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Visite de travail de
S.E.M. Paavo Lipponen,

Président du Parlement finlandais

Le jeudi 19 janvier 2005, le Prési-
dent de l’Eduskunta de la Répu-
blique de Finlande, S.E.M. Paavo
Lipponen, s’est rendu en visite de
travail à Luxembourg. Il a entre
autres été accueilli à l’Hôtel de la

Chambre des Députés par M. Lu-
cien Weiler, Président de la
Chambre des Députés. 

Au cours de l’entretien entre les
deux Présidents de Parlement, M.
Lucien Weiler s’est renseigné au-

M. Paavo Lipponen signe le Livre d’or de la Chambre des Députés

6e Conférence ministérielle de l’Organisation
Mondiale du Commerce

«Modestes résultats
et programme chargé

pour l’avenir»

Telle est l’appréciation de M. le
Député Charles Goerens qui, avec
M. le Deputé Claude Adam, a pu
accompagner les négociations
pour une libéralisation du com-
merce, qui se sont tenues du 13
au 18 décembre à Hong Kong en
Chine. La délégation ministérielle
était composée du Ministre délé-
gué aux Affaires étrangères et à
l’Immigration, M. Nicolas Schmit,
du Ministre de l’Agriculture, de la
Viticulture et du Développement
rural, M. Fernand Boden et du Mi-
nistre de la Coopération et de
l’Aide humanitaire, M. Jean-Louis
Schiltz.

«Il faut déplorer que beaucoup de
questions, concernant notamment
les produits industriels et les ser-
vices, n’aient pas été tranchées et
aient été reléguées à 2006. L’ac-
cord sur le démantèlement des
subventions aux exportations agri-
coles de l’Union européenne
jusque 2013 constitue cependant
un pas en avant, et ceci dans le
respect du paquet financier ficelé
par la Commission européenne.»
Tels ont été les propos de M.
Charles Goerens, qui a exprimé
son souhait de voir la Chambre
des Députés nouer des liens plus
étroits avec les services de la Com-
mission européenne, afin de
mieux préparer les changements à
venir. 

M. le Député Claude Adam a sou-
ligné que la libéralisation du com-
merce ne devrait pas être une fin
en soi, mais un moyen pour parve-
nir à un développement durable, à

un accès généralisé à la nourriture
et au respect de l’environnement
naturel. Les 149 États représentés
à la Conférence ministérielle de
l’Organisation Mondiale du Com-
merce disposent chacun d’une
voix et sont en principe égaux. 

Selon M. Claude Adam, les pays
les plus pauvres ne disposent ce-
pendant pas de la même expertise
que les plus riches face à la com-
plexité des traités et des questions
soulevées. Ainsi, un quart de la
population du Burkina Faso dé-
pendrait du marché du coton et
souffrirait du fait que le Gouverne-
ment des États-Unis ne serait pas
prêt à revoir ses trois milliards de
dollars de subventions aux 20.000
producteurs du Texas et de l’Ar-
kansas.

La Conférence de l’Organisation
Mondiale du Commerce a vu les
pays émergeants, tels que le Brésil
ou l’Inde, s’affirmer mieux que par
le passé. Les pays les plus pauvres
ont obtenu un accès libre aux
marchés des pays du Nord pour
97% de leurs produits.

Énormément de questions sont ce-
pendant restées ouvertes; après les
échecs de Doha et de Cancún, le
cycle de Doha est loin d’être ter-
miné. 

Finalement, MM. les Députés
Claude Adam et Charles Goerens
ont encore salué l’échange qui a
pu avoir lieu avec les représen-
tants des nombreuses organisa-
tions non gouvernementales ac-
créditées à Hong Kong. 

M. Charles Goerens et M. Claude Adam

près de son homologue finlandais
sur les expériences de la Finlande
en matière de difficultés budgé-
taires, ce pays nordique ayant été
confronté dans le passé à des pro-
blèmes similaires à ceux que
connaît le Luxembourg actuelle-
ment. En matière européenne, M.
Paavo Lipponen a donné un court
aperçu sur les préparatifs de la fu-
ture Présidence finlandaise du
Conseil de l’Union européenne au
deuxième semestre 2006. Il a éga-
lement invité le Président de la
Chambre des Députés à Helsinki
afin d’assister à la séance solen-
nelle du Parlement finlandais à
l’occasion du 100e anniversaire de
l’Eduskunta le 1er juin 2006.

M. Ben Fayot, Président de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de
l’Immigration, a également eu un
échange de vues avec M. Paavo
Lipponen. Les discussions ont por-
té notamment sur les relations
entre les Parlements nationaux et
le Parlement européen.

Les membres du Bureau de la Chambre des Députés reçus par LL.AA.RR. le Grand-Duc et le Grand-Duc
héritier à l’occasion du Nouvel An

(de gauche à droite) M. Henri Grethen, M. Michel Wolter, M. Robert Mehlen, M. Niki Bettendorf, 
M. François Bausch, M. le Président Lucien Weiler, S.A.R. le Grand-Duc, M. Alex Bodry, S.A.R. le 
Grand-Duc héritier, M. Lucien Clement, M. Jos Scheuer, M. Claude Frieseisen, Secrétaire général, 
M. Laurent Mosar, M. Ben Fayot (Photo: Carlo Hommel)

Réception de Nouvel An
au Palais grand-ducal
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NOUVELLES LOIS

5146 - Projet de loi
modifiant 
1. différentes dispositions
du Code des assurances so-
ciales en matière d’assu-
rance dépendance

2. les articles 12, 92 et 97 du
Code des assurances so-
ciales

3. la loi du 25 juillet 2005
modifiant 

1) le Code des assurances
sociales;

2) la loi modifiée du 3 août
1998 instituant des régimes
de pension spéciaux pour
les fonctionnaires de l’État
et des communes ainsi que
pour les agents de la Socié-
té nationale des chemins de
fer luxembourgeois;

3) la loi modifiée du 28 juillet
2000 ayant pour objet la co-
ordination des régimes lé-
gaux de pension

4. la loi du 8 juin 1999 rela-
tive aux régimes complé-
mentaires de pension

Le présent projet de loi a pour ob-
jet de modifier la loi du 19 juin 1998
portant introduction d’une assu-
rance dépendance qui se caracté-
rise par la mise en place des dis-
positions suivantes:

- création d’une assurance obliga-
toire couvrant le risque de dépen-
dance;

- création au profit des personnes
protégées d’un droit prioritaire à
des prestations en nature et subsi-
diairement à des prestations en es-
pèces pour leur permettre de se
procurer des aides et soins dans
les actes essentiels de la vie au-
près de tierces personnes;

- institution d’un système d’évalua-
tion, d’orientation et de prise en
charge des personnes dépen-
dantes;

- organisation des relations avec
les prestataires d’aides et de soins
dans le cadre du maintien à domi-
cile et en établissement;

- institution d’un système de finan-
cement mixte afin de créer une as-
sise financière à la nouvelle forme
d’assurance.

D’une façon générale, le projet de
loi tente de recentrer un certain
nombre de dispositions sur les
quatre principes directeurs de la loi
du 19 juin 1998 portant introduc-
tion d’une assurance dépendance,
à savoir:

- la priorité des mesures de réhabi-
litation avant la prise en charge de
la dépendance;

- la priorité au maintien à domicile
avant l’hébergement en institution;

- la priorité aux prestations en na-
ture avant les prestations en es-
pèces;

- la continuité dans la prise en
charge de la dépendance.

Ces principes, pas plus d’ailleurs
que les éléments fondamentaux de
la loi, n’ont été remis en question
dans l’évaluation du fonctionne-
ment de l’assurance dépendance. 

Compte tenu de ces antécédents,
les points saillants du projet de loi
se présentent comme suit:

Le projet de loi intègre de façon ex-
plicite le thème particulièrement
important de la qualité des aides et
soins, mettant l’accent non seule-
ment sur le contrôle mais aussi sur
l’aspect de la promotion de la qua-
lité des aides et soins tant dans le
chef des soignants professionnels
que pour les aidants informels.

Dans cet ordre d’idées, le texte ini-
tial prévoyait l’instauration d’une
commission de la qualité des pres-
tations, appelée à définir les
normes et standards de référence
dont l’application serait contrôlée
par la cellule d’évaluation et
d’orientation. Estimant que l’idée
d’une telle commission était à re-
voir dans le cadre général de la
transposition de la décision du co-
mité quadripartite de mettre en
place un conseil scientifique, l’ac-
tuel Gouvernement, dans ses
amendements du 14 avril 2005
supprima l’article en question.
Suite aux observations exprimées
par le Conseil d’État et les diffé-
rentes chambres professionnelles
et après une nouvelle prise de po-
sition du Gouvernement, la Com-
mission de la Santé et de la Sécuri-
té sociale a réintroduit en version
modifiée l’article concernant la
commission de la qualité des pres-
tations par voie d’amendement
parlementaire. 

Parallèlement, la première version
du projet de loi entendait abroger
l’article relatif à l’action concertée
de l’assurance dépendance. Le
Gouvernement, convaincu de l’im-
portance de ce «comité de pilo-
tage» a proposé un amendement
maintenant l’article en question
dans sa version actuellement en vi-
gueur.

Pour ce qui est de l’accès aux
prestations, le projet de loi introduit
une certaine flexibilisation: à l’in-
star de ce qui se pratique pour les
aides techniques, le nouveau texte
prévoit une dérogation au seuil mi-
nimum de trois heures et demie de
soins requis pour la prise en
charge des adaptations du loge-
ment et pour les projets d’actions
expérimentales. Le projet amendé
revient par ailleurs sur l’abrogation
prévue de l’article rendant possible

la définition du temps requis de
manière forfaitaire pour certaines
maladies et déficiences. 

Par une modification de l’article
353 CAS, le projet rend possible le
dépassement de la limite de vingt-
quatre heures et demie prévue
dans le cadre des prestations en
nature en cas de maintien à domi-
cile dans les cas de gravité excep-
tionnelle dûment constatée par la
cellule d’évaluation et d’orientation.
Dans un tel cas, la prise en charge
peut être portée jusqu’à trente-huit
heures et demie. 

Quant à la détermination des pres-
tations requises, le projet de loi
précise les différentes étapes à
respecter ainsi que les pièces né-
cessaires et les documents utilisés
aux différents stades de la procé-
dure.

Concernant les relations avec les
prestataires d’aides et de soins, le
projet de loi prévoit la conclusion
de conventions cadres, négociées
par l’Union des Caisses de Mala-
die avec l’organisme représentant
les prestataires et s’adressant res-
pectivement aux réseaux agissant
dans le cadre du maintien à domi-
cile, aux établissements d’aides et
de soins à séjour continu et aux
établissements d’aides et de soins
à séjour intermittent.

Une modification importante intro-
duite par voie d’amendement gou-
vernemental a trait à la prestation
en espèces remplaçant les presta-
tions en nature et revenant à l’ai-
dant informel. En effet, les presta-
tions en espèces sont actuellement
liées à la valeur monétaire rémuné-
rant les prestations en réseaux et
atteignent actuellement le niveau
élevé de 25 euros. Le projet pro-
pose de geler le montant de la
prestation en espèces à sa valeur
actuelle.

Dépôt par M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale, 
le 20.05.2003

Rapportrice: 
Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission 
de la Santé et de la 
Sécurité sociale

(Présidente: 
Mme Lydia Mutsch):

10.11.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen du 
projet de loi et 

de l’avis du 
Conseil d’État

17.11.2005 Échange de 
vues avec une 
délégation de la 
COPAS 
(Confédération 
luxembour-
geoise
des prestataires 
et ententes dans 
les domaines de 
prévention, 
d’aide et de 
soins aux 
personnes 
dépendantes 
a.s.b.l.)

Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

24.11.2005 Continuation de 
l’examen des 
articles et de 
l’avis du
Conseil d’État

15.12.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
22.12.2005

Loi du 23 décembre 2005

Mémorial A, N° 215, page
3370

5478 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention pour la sauve-
garde du patrimoine culturel
immatériel, adoptée par la
Conférence générale de
l’UNESCO à Paris, le 17 oc-
tobre 2003

Le projet de loi a pour objet d’ap-
prouver la Convention pour la sau-
vegarde du patrimoine culturel im-
matériel, adoptée le 17 octobre
2003 par la Conférence générale
de l’UNESCO à Paris. Ce texte est
en fait un complément à la Conven-
tion pour la protection du patri-
moine mondial, culturel et naturel,
signée à Paris, le 23 novembre
1972. La nouvelle Convention
«traite des traditions et expres-
sions orales, y compris la langue

en tant que vecteur du patrimoine
culturel, des arts du spectacle, des
pratiques sociales, rituels et événe-
ments festifs, des connaissances
et pratiques concernant la nature
et l’univers, ainsi que des traditions
artisanales». (http://portal.unes-
co.org)

Le Luxembourg souhaite faire par-
tie des premiers trente pays
membres de l’UNESCO à ratifier la
Convention.

La procession dansante
d’Echternach

Le Conseil de Gouvernement a dé-
cidé de proposer la procession
dansante d’Echternach pour in-
scription sur la future «Liste repré-
sentative du patrimoine culturel im-
matériel de l’Humanité». Un
groupe de travail ad hoc a déjà en-
tamé la préparation d’un dossier
de candidature en vue de sa pré-
sentation pour la future «Liste re-
présentative du patrimoine culturel
immatériel de l’Humanité». L’in-
scription sur cette liste devrait nor-
malement coïncider avec les festi-
vités prévues pour l’«Année Willi-
brord» (2008). 

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 25.05.2005

Rapportrice: 
Mme Martine Stein-Mergen

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture

(Président: M. Fred Sunnen):

12.12.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

14.12.2005 Présentation 
et adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
22.12.2005

Loi du 23 décembre 2005

Mémorial A, N° 220, 
page 3708

Séance plénière du Conseil Parlementaire Interrégional (CPI)

Échange de vues entre parlementaires de la Grande Région
Le Conseil Parlementaire Interré-
gional s’est réuni en séance plé-
nière le vendredi 13 janvier 2006
à Mayence sous la présidence de
M. Christoph Grimm, Président
du Landtag de Rhénanie-Palati-
nat. Des mots de bienvenue ont
été adressés par la Présidente du
Conseil Rhénan, Mme Christine
Baumann, membre du Landtag de
Rhénanie-Palatinat, et par l’invité
d’honneur, le Ministre-Président
de Rhénanie-Palatinat M. Kurt
Beck. 

Les délégués des cinq assemblées
membres (Conseil Régional de
Lorraine, Landtag de Sarre, Land-
tag de Rhénanie-Palatinat,
Chambre des Députés du Grand-
Duché de Luxembourg et Parle-
ment wallon) ont discuté sur dif-
férents sujets à caractère trans-
frontalier, dont le développement
de la Maison de la Grande Ré-
gion et l’aide aux toxicomanes, et
ont adopté des recommandations
y afférentes.

Sur proposition de la Commission
«Enseignement, formation, re-
cherche et culture», la séance
plénière a adopté une recomman-
dation sur le programme d’action
communautaire Comenius visant
à promouvoir les partenariats
entre établissements scolaires. La
Chambre des Députés était repré-
sentée par M. Ali Kaes, Président
de la Commission «Environne-
ment et agriculture» du CPI, M.
François Maroldt et M. Aly Jaer-
ling. (de gauche à droite) M. Aly Jaerling, M. Ali Kaes, M. François Maroldt



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

1. Hommage à la mé-
moire de M. Jean-Pierre
Schank, ancien Député
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech hunn
déi traureg Flicht Iech den Doud
vun engem fréieren Deputéierten,
dem Här Jean-Pierre Schank vun
Ëlwen, matzedeelen, dee viru
kuerzem am Alter vun 92 Joer
verstuerwen ass. Viru bal engem
hallwe Jorhonnert, vun 1956 bis
1958, war hien als Norddeputéier-
ten an de Reie vun der CSV hei an
der Chamber täteg, an huet sech
virun allem fir d’Belange vun den
Handwierker an de Geschäftsleit
agesat. 

Säi Wierken op kommunalem Ni-
veau vun 1970 bis 1981 ass bis
haut bei senge Matbierger onver-
giess. Als laangjährege Geschäfts-
mann a senger Heemechtsstad
war hien als e joviale Mënsch be-
kannt, deen de Kontakt mat de lo-
kale Veräiner gesicht a gefleegt
huet. Säi Bezuch zu senge
Matmënschen huet sech net nëm-
men op dat reng Gesellschaftlecht
beschränkt. Säin onermiddlechen
Asaz bei de Pompjeeën, a virun al-
lem bei der Protection civile, huet
hien zu enger iwweraus geschätz-
ter Perséinlechkeet gemaach, un
déi mer eis gären erënneren, an
déi mer an Erënnerung wëlle beha-
len.

Dem Jean-Pierre Schank senger
Famill wëll ech am Numm vun der
Chamber mäin opriichtegt Bäileed
ausdrécken. Loosse mer ee Mo-
ment opstoen, fir deem Verstuer-
wenen ze gedenken. 

(Respect d’une minute de si-
lence)

Ech soen Iech Merci.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen: 

1. La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2. Monsieur Luc Frieden, Ministre
de la Justice, a déposé au Greffe
de la Chambre des Députés, en
date du 16 décembre 2005, le pro-
jet de loi N°5522 portant réglemen-
tation de la visite de véhicules et
portant modification du Code d’ins-
truction criminelle.

3. À la demande de Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, Ma-
dame Octavie Modert, Secrétaire
d’État aux Relations avec le Parle-
ment, a déposé en date du 19 dé-
cembre 2005 le projet de règle-
ment grand-ducal N°5523 portant
modification du règlement grand-
ducal du 14 novembre 2002
concernant la participation du
Luxembourg à la Mission de police
de l’Union européenne (MPUE) en
Bosnie-Herzégovine.

4. Par sa dépêche du 15 dé-
cembre 2005, le Secrétaire général
du Parlement européen a fait par-
venir au Greffe de la Chambre des
Députés les documents adoptés
par le Parlement européen au
cours de sa période de session du
14 au 17 novembre 2005:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil modifiant l’ac-
cord portant création de la Banque
européenne pour la reconstruction
et le développement (BERD) en
vue de permettre à celle-ci de fi-
nancer des opérations en Mongo-
lie;

- résolution sur la dimension so-
ciale de la mondialisation;

- résolution sur «Vaincre le change-
ment climatique planétaire“;

- résolution sur le sixième rapport
annuel du Conseil établi en appli-
cation du point 8 du dispositif du
code de conduite de l’UE en ma-
tière d’exportation d’armements;

- résolution sur la non-prolifération
des armes de destruction massive:
un rôle pour le Parlement euro-
péen, et

- résolution sur l’Iran.

Den Här Schank huet d’Wuert ge-
frot, fir eng Resolutioun ze dépo-
séieren. Här Schank, Dir hutt
d’Wuert.

3. Dépôt d’une résolu-
tion par M. Marco
Schank

■ M. Marco Schank (CSV).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech proposéieren
den Dépôt vun enger Resolutioun

de Mëtteg, an zwar am Kontext mat
de rezenten Äusserunge vum ira-
nesche President, dem Här Ahma-
dinejad. Virun ongeféier 14 Deeg
hu mer eng Resolutioun gestëmmt,
déi de Charel Goerens abruecht
hat, well d’Existenzrecht vun Israel
a Fro gestallt gi war. Ech muss
soen, datt deen Här elo nach eng
dropgeluecht huet an effektiv gesot
huet, datt den Holocaust e
Mäerche vum Weste wier, fir vum
eigentlechen Thema ofzelenken,
nämlech der Ënnerstëtzung vun de
Palästinenser. 

Souguer op d’Gefor hin, datt
d’Reaktioun vum Westen d’Posi-
tioun vum President am Iran
stäerkt, well vill Leit bei him soen:
Majo, hie bréngt et fäerdeg sech
vis-à-vis vum Westen eng gewësse
Stäerkt ze ginn, mengen ech awer,
datt mir, a virun allem d’Lëtzebuer-
ger Chamber, dat, wat gesot ginn
ass, net einfach esou däerfe stoe
loossen. An anere Wierder, ech
wollt an där Resolutioun proposéie-
ren, datt een d’Äusserunge vum
iranesche President schäerfstens
géif condamnéieren: Éischtens,
d’Negatioun vum Holocaust, an
zweetens, d’Existenzrecht vum Stat
Israel. Ech mengen, déi Äusse-
runge vun engem President vun
engem Stat, dee Member ass vun
der ONU, sinn onvereinbar. 

Duerfir wollt ech den Dépôt maa-
chen. Ech sinn och frou, datt d’Kol-
leegen an d’Kolleeginne vun deene
fënnef Fraktiounen déi Resolutioun
matdroen.

Merci.

Résolution

La Chambre des Députés,

- alarmée au plus haut degré par
les affirmations scandaleuses du
Président de la République isla-
mique d’Iran concernant le droit à
l’existence de l’État d’Israël;

- estimant qu’en particulier, la né-
gation de l’holocauste par le prési-
dent d’Iran constitue un précédent
inqualifiable;

- considérant que les déclarations
négationnistes formulées par le
chef d’un État membre de l’Organi-
sation des Nations Unies sont
aussi inacceptables que répréhen-
sibles;

- réaffirmant son soutien à l’État
d’Israël et son attachement au droit
d’Israël de pouvoir fonctionner nor-
malement et démocratiquement,
en paix avec les États islamiques
de la région;

- condamne sans réserves les pro-
pos du Président de la République
islamique d’Iran relatifs à la néga-
tion de l’holocauste ainsi qu’au
droit d’existence de l’État d’Israël,
propos témoignant d’une attitude
absolument incompatibles avec
l’exercice des fonctions de chef
d’un État membre de l’Organisation
des Nations unies;

- charge son Président de trans-
mettre cette condamnation sans
équivoque à l’Ambassade de la
République islamique d’Iran à
Bruxelles.

(s.) Marco Schank, François
Bausch, Ben Fayot, Gast Gibéryen,
Paul Helminger.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Mir kommen dann zu dem
éischte Punkt vun eisem Ordre du
jour.

(Interruptions)

Oh pardon, den Här Bausch.

4. Dépôt d’une motion
par M. François Bausch

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
eng kleng, enfin, net Modification

de l’ordre du jour ufroen, mä am
Fong eng Question préalable stel-
len am Zesummenhang mat en-
gem Projet de loi, deen de Mëtt-
woch de Moien um Ordre du jour
ass, an zwar dem Projet de loi
N°5504 iwwert d’Quellesteier.

Dir wësst, datt mer an deene
leschte Woche vill Diskussiounen
hate ronderëm d’Quellesteier, an
an där leschter Finanzkommissioun
hu mer dee Projet finaliséiert. Dunn
ass eigentlech vun der Regierung,
op Ufro vun dem Fraktiounschef
vun der Sozialistescher Partei, ge-
sot ginn, datt eigentlech dee Pro-
jet, dee mer elo virleien hu vun der
Quellesteier, nëmmen den éischte
Schratt soll sinn a Richtung vu méi
enger gerechter Besteierung ins-
gesamt zu Lëtzebuerg. 

Virun allem wat d’Verhältnis zwë-
schent der Besteierung vu Loun a
Gehalt par rapport zur Besteierung
vu Revenuen op Kapital ugeet, an
datt donc d’Regierung wëllt déi
nächst Joren op deem dote Wee
weiderfueren, nämlech déi 10%eg
Quellesteier, wou de Moment
d’Base imposable dovun nëmme
virgesinn ass op e ganz be-
schränktenen Deel vu Revenus sur
les capitaux, mä datt eigentlech de
Gros vun de Revenuen op dem Ka-
pital ausgeschloss wären, an datt
een donc misst op deem Wee wei-
dergoen. 

Doropshin huet de Finanzminister
geäntwert, dat wär e Wee, deen ee
sécherlech effektiv misst oder sollt
weidergoen, an datt effektiv och
dee Projet, dee mer dës Woch um
Ordre du jour vun der Regierung
hätten, an deem Sënn geduecht
wier, als een Astieg an eng Quelle-
steier fir Résidenten zu Lëtze-
buerg. 

Vu datt dat awer net esou kloer er-
virgeet aus dem Exposé des motifs
vun deem Gesetz an och aus den
Diskussiounen, déi mir ronderëm
dat Gesetz haten, mengen ech,
datt et awer wichteg ass, datt een
duerfir am Virfeld Kloerheet huet,
datt d’Deputéierte wëssen, wa se
de Mëttwoch bei deem Gesetz of-
stëmmen, iwwer wat se eigentlech
ofstëmmen, wat d’Marschroute do
vun der Regierung ass. An datt mir
duerfir d’Question préalable
géinge stellen, esou wéi se an ei-
sem Reglement virgesinn ass ën-
nert dem Punkt g) bei den allge-
menge Froen an eisem Reglement,
bei „Des questions préalables“,
wou ënnert dem Punkt (1).5 virge-
sinn ass, datt een eng Motioun
oder eng Resolutioun kann op den
Ordre du jour setze loossen, déi
dozou bäidréit, datt eigentlech
d’Marschroute vum Gesetzesprojet
als sollech clarifiéiert gëtt. 

An deem Sënn hu mer als gréng
Fraktioun eng Motioun gemaach,
déi eigentlech näischt aneschters
zum Zil huet wéi, fir Kloerheet ze
suergen, wat dann d’Marschroute
vun der Regierung op deem heite
Gebitt fir déi nächst Joren ass. Ech
wëll déi am Numm vu menger Frak-
tioun duerfir elo hei déposéieren.

Dann hätt ech eben och gären,
datt e Mëttwoch de Moien, wa mer
iwwert d’Gesetz diskutéieren, iert
d’Gesetz ofgestëmmt gëtt, fir
d’éischt iwwert déi Motioun of-
gestëmmt gëtt en fonction vum Re-
glement, wéi et virgesinn ass bei
„Des questions préalables“.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- constatant une disparité toujours
grandissante entre les recettes
budgétaires provenant des impôts
retenus sur les traitements et sa-
laires et ceux retenus sur les reve-
nus de capitaux et fortunes;

- considérant que les dispositions
actuelles du projet de loi 5504 por-
tant introduction d’une retenue à la
source libératoire sur certains inté-
rêts produits par l’épargne mobi-
lière, ne vont guère générer de re-
venus supplémentaires;

- considérant que par ces disposi-
tions la base imposable d’une rete-
nue à la source libératoire de 10%
sur les intérêts payés au Luxem-
bourg, exclut de ce fait la plus
grande partie de revenus prove-
nant de placements sur capitaux;

- rappelant l’engagement du Gou-
vernement de rendre notre régime
d’imposition de revenus de capi-
taux plus efficient et socialement
plus équilibré;

- considérant que l’introduction
d’une retenue à la source libéra-
toire de 10% sur les intérêts payés
au Luxembourg ne répond pas à
ces critères d’efficience et d’équi-
libre social;

invite le Gouvernement

- à présenter au courant de la lé-
gislature un projet de réforme des
impôts garantissant un rééquili-
brage entre les impôts sur les reve-
nus des salaires et traitements et
les revenus de capitaux et for-
tunes.

(s.) François Bausch, Claude
Adam, Félix Braz, Camille Gira,
Henri Kox.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. D’Propositiounen, déi den
Här Bausch gemaach huet, ent-
spriechen exactement den Dispo-
sitioune vum Artikel 36 vun eisem
Reglement. Deementspriechend
proposéieren ech, dass mir iwwert
déi Motioun hei, nodeems se aus-
gedeelt ginn ass, de Mëttwoch de
Moien am Laf vun den Debatte res-
pektiv beim Vote vum Projet de loi
ofstëmme wäerten. 

Voilà, mir kommen dann zum
éischte Punkt vum Ordre du jour
vun dëser Woch. Mir diskutéieren
de Projet de loi 5437 iwwert d’Asyl-
recht. An deem Kader gëtt eben-
falls d’Proposition de loi 5302 vum
Här Jacques-Yves Henckes pre-
sentéiert. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. Et si bis elo
ageschriwwen, déi Hären: Mosar,
Bettel a Braz. Ech géif bieden,
dass déi aner Fraktiounen, déi
nach Riedner hunn, och solle mel-
len, wie vun hinnen a wéi laang e
wëlles huet d’Wuert ze ergräifen. 

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, déi honorabel
Madame Lydie Err. Madame Err,
Dir hutt d’Wuert. 

An ech géing elo schonn ëm Op-
mierksamkeet bieden, well mer en
extrem wichtege Sujet haut de Mët-
ten hunn, dee komplizéiert ass, an
duerfir der Rapporteure, der Ma-
dame Err, all eis Opmierksamkeet
ze schenken.

5. 5437 – Projet de loi
relatif au droit d’asile et
à des formes complé-
mentaires de protec-
tion
5302 – Proposition de
loi modifiant la loi du 3
avril 1996 portant créa-
tion d’une procédure re-
lative à l’examen d’une
demande d’asile
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration
sur le projet de loi 5437

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Merci, Här President.
Asyl, Dir Dammen an Dir Hären,
ass e Mënscherecht a mat deene
soll ee keng Politique politicienne
maachen. Dat ass besonnesch
dann de Fall, wann ee weess, dass
dräi vu véier grousse Parteie mat
dëser Problematik ze dinn hate res-
pektiv ze dinn hunn, an also deem-
entspriechend Verantwortung iw-
werholl hunn an ze iwwerhuelen
hunn. 

Bëlleg Polemik ass also net
ubruecht; eng Polemik, déi ech sel-
wer probéiert hunn ze évitéieren,
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Ordre du jour

1. Hommage à la mémoire de M. Jean-Pierre Schank, 
ancien Député

2. Communications

3. Dépôt d’une résolution par M. Marco Schank

4. Dépôt d’une motion par M. François Bausch

5. 5437 - Projet de loi relatif au droit d'asile et à des formes
complémentaires de protection

5302 - Proposition de loi modifiant la loi du 3 avril 1996
portant création d'une procédure relative à l'examen
d'une demande d'asile

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration sur le projet de loi 5437 - Présentation de la
proposition de loi 5302 - Discussion générale - Vote sur
les amendements - Vote sur l’ensemble du projet de loi
et dispense du second vote constitutionnel - Retrait du
rôle de la proposition de loi 5302 - Vote sur la motion)

6. Résolution de M. Marco Schank relative à la politique de
l'Iran

(Vote)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; Mme Marie-Josée Jacobs, MM. Fran-
çois Biltgen, Lucien Lux et Jean-Marie Halsdorf, Ministres; 
M. Nicolas Schmit, Ministre délégué.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)
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sief et als Deputéierte vun der Ma-
joritéit oder aus der Oppositioun
respektiv aus der Regierung eraus. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Vill Leit, déi ni am Liewe perséin-
lech mat engem Flüchtling ze dinn
haten, hunn eng ganz fixéiert Mee-
nung zu dëser Problematik, a si
ass net ëmmer duerfir fondéiert,
och dann, wa se ganz haart ausge-
dréckt gëtt.

Ech selwer kann zum Beispill soen,
dass eist éischt Gesetz, wat 1996
iwwert d’Prozedur zu Lëtzebuerg
komm ass, op eng Initiativ vu mir
zréckgeet, déi leider net wéi
gewënscht aboutéiert ass. Ech hat
just d’Éier, dass den Exposé des
motifs vu mengem Text an den Text
agefloss ass, den Text a sech awer
en anere ginn ass. Mä dat si Reali-
téiten, mat deenen ee muss liewen.
Dat ass eng vu méi Frustratiounen
oder Enttäuschungen, déi een er-
lieft, wann ee sech mat der sou ge-
nanntener Flüchtlingspolitik ofgëtt,
sief et als Privatpersoun, als Mem-
ber vun enger ONG, als Affekot
oder als politesche Verantwortle-
chen. 

Haut gëtt wahrscheinlech deen
éischte Vote zu dësem neien Asyl-
gesetz geholl, wat och oft „Neit Ré-
fugiésgesetz“ genannt gëtt. Eleng
an deem éischte Saz ginn dräi
Froen opgeworf an zwar, éischtens
déi: Wat bedeit Asyl? Zweetens:
Wat ass e Flüchtling? Drëttens: Wat
heescht nei par rapport zur aktuel-
ler Situatioun? 

Ier ech also zum Gesetzesprojet a
sech kommen, wëll ech ganz kuerz
déi dräi Begrëffer hei erklären.
Éischtens, Asyl ass e Mënsche-
recht. Mä wat bedeit dat Wuert u
sech? Asyl heescht, dem Diction-
naire no, „Zufluchtsort“, e Refuge
an heescht op Latäin „Asylum“, wat
eleng scho beweist, dass et dat
och scho bei de Réimer ginn ass.
Hautdësdags bedeit dat, eng
staatlech Prärogativ, Leit, déi aus
hirem eegene Land geflücht sinn,
bei sech opzehuelen a se bei sech
selwer ze integréieren. 

Zënter 1948 steet an der Mënsche-
rechtsdeklaratioun vun der UNO:
Am Fall vu Verfolgung, huet all
Mënsch d’Recht Asyl ze froen a
Schutz an engem anere Land ze
fannen. 1951 gouf zu Genf d’Con-
vention de Genève ënnerschriw-
wen, d’Häerzstéck och haut nach a
Saachen Asyl, besonnesch wat
d’Artikelen 1 an 33, de Principe de
non-refoulement, ubelaangt. Et ass
wichteg ze soen – och haut hei –,
dass et um internationale Plang
keng regelrecht Definitioun vum
Réfugié gëtt. Den Artikel 1, Alinea
2 vun dëser Konventioun definéiert
just d’Ursaachen an d’Ëmstänn,
duerch déi ee kann de Statut vum
Réfugié kréien. An eisem Gesetz
ass am Artikel 1 de Réfugié op Ba-
sis vun dëser Definitioun vun 1951
probéiert ginn ze definéieren. 

Iwwregens ass déi richteg Be-
zeechnung „e Flüchtling“, an net,
wéi oft fälschlecherweis gesot gëtt,
„e Réfugié politique“. Well, fir als
Flüchtling oder als Réfugié uner-
kannt ze ginn, kann een och aus
anere wéi politeschen Ursaache
verfollegt ginn, wéi zum Beispill
aus Grënn, déi zesummenhänke
mat der Rass, mat der Relioun, mat
der Nationalitéit oder mat der Zou-
gehéiregkeet zu engem spezielle
Grupp oder zu enger spezieller
Ethnie. Et bleift allerdéngs richteg,
fir ze soen, dass all Verfolgung fir
eng vun dësen Ursaache meesch-
tens aus politeschen Ursaachen
eraus passéiert. 

Ervirzesträiche bleift, dass een, fir
de Statut ze kréien, net onbedéngt
beweise muss, dass ee verfollegt
ass oder ginn ass, mä et muss ee
beweise kënnen, dass een zu
Recht fäert, aus enger vun deenen
opgezieltenen Ursaachen eraus,
verfollegt ze ginn. 

Zum zweete Punkt: Wat ass e
Flüchtling? Fälschlecherweis gëtt
bei eis jiddferee „Réfugié“ oder
„Flüchtling“ genannt, ob hien an
der Prozedur ass, an an deem Fall

ass et eigentlech en „Demandeur
d’asile“, oder awer och schonn of-
gewisen ass, an an deem Fall ass
et en „Débouté“, an net nëmmen
déi Leit, déi eigentlech de Statut vu
Genf scho kritt hunn. 

Vill Leit froe bei eis Asyl un, mä
laang net all, well se perséinlech
verfollegt sinn, aus Ursaachen, déi
ech elo grad opgezielt hunn, mä
well se bei sech selwer doheem
keng Méiglechkeet hunn oder keng
gesinn hiert Liewen ze maachen,
an och, a virun allem, well et ganz
oft keng aner Méiglechkeet gëtt, fir
den Otto Normalverbraucher iwwer
een anere Wee regelrecht an
d’Land ze kommen, an hei säi Lie-
wen ze maachen. 

Dat awer, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si keng „Flüchtlingen“, dat si
„Migranten“, sief et „Emigranten“,
fir déi, déi kommen, an „Immigran-
ten“, fir eis, déi mir se ophuelen.
„Emigratioun“ an „Immigratioun“
sinn och zu Lëtzebuerg bekannte
Wierder a fir all Bierger e Begrëff,
„Emigratioun“ haaptsächlech am
Zesummenhang mat Amerika an
„Immigratioun“ am Zesummen-
hang mat Italien, Portugal an eisen
aneren Nopeschlänner. 

E puer Zuelen, wéi se sech de Mo-
ment zu Lëtzebuerg presentéieren.
Vun 1999 un, bis an d’Joer 2005 –
bis de Moment also –, hunn zu Lët-
zebuerg ronn 9.000 Leit de Statut
de réfugié ugefrot. An zwar e bës-
selche méi detailléiert, 1999:
3.000, wat relativ evident war, do
war de Krich am Kosovo. 2004, do
war et manner evident, an duerfir
ass d’Zuel och dunn op 1.600 erof-
gaangen, also praktesch d’Hal-
schent vun 1999. An 2005 op 780,
dat heescht, nach eng Kéier d’Hal-
schent par rapport zu 2004. 

Wann een eng gutt Erklärung fënnt
fir d’Erofgoe vun der Zuel vun
3.000 op 1.600, esou ass et man-
ner evident ze erklären, wéisou
2005, wou d’Chamber aktiv un dë-
sem Projet schafft, d’Halschent vun
den Demanden nëmmen erakomm
sinn, wéi déi Jore virdrun. Ech
schätzen – ouni dass ech dat ka
beweisen –, dass dat deelweis do-
mat ze dinn huet, dass en neit Ge-
setz ënnerwee ass, wat sécherlech
manner Latitudë léisst, wéi dat, wat
mer haut hunn, a wat évitéiert, dass
Leit, fir déi mir virdrun attraktiv wa-
ren, dat haut net méi esou emfan-
nen. 

Vun deenen 9.000 Leit hunn der
grosso modo 100 de Statut de Ge-
nève kritt. Dat heescht also, eppes
méi wéi 1%, während 360 aus Rai-
sons humanitaires hunn dierfen hei
bleiwen an 340 aus Toleranzgrënn,
dat heescht well se net refouléiert
konnte ginn, hei bleiwen. Dat sinn
der also a siwe Joer genau 700,
grosso modo 100 pro Joer. Dat
heescht also, dass den Undeel u
Réfugiéen a vun deenen, déi ee
kann assimiléieren, well se soit de
statut de tolérance oder aus Rai-
sons humanitaires konnten hei blei-
wen, e ganz, ganz klengen Deel
vun der auslännescher Bevölke-
rung zu Lëtzebuerg ausmécht, déi
entre-temps bal 40% unhëlt. D’Zuel
vun de Flüchtlingen oder deenen,
déi assimiléiert sinn, ass also ver-
schwindend kleng par rapport zu
deenen Zuelen hei. 

Et ass duerfir och relativ kloer, dass
mir mat dësem Gesetz net d’Pro-
blematik am Ganze kënne léisen.
Mir kënne just fir muer eventuell
besser Resultater hunn, wat d’De-
mande-d’asilen ubelaangt. Et bleift
awer ganz kloer, dass mir doriwwer
eraus en Immigratiounsgesetz
brauchen, dat heescht en neit
Schaus-Gesetz vun 1972, wat
wierklech reformbedürfteg ass, an
och eng Integratiounspolitik, déi
Kont hëlt vun deem ganz héije Pro-
zentsaz vun Netlëtzebuerger, déi
bei eis am Land wunnen, net emol
déi Frontaliere matgezielt, déi all
Dag nach derbäikommen. 

Zum Ofschloss vun dëser Alee-
dung, wëll ech ganz kuerz déi nei
Punkten aus dësem Gesetzestext
opzielen.

1. D’Aféieren, nieft deem normalen
an deem temporäre Statut, déi mer
zënter 1996 respektiv 2000 hunn,
vun zwee neie Statuter, an zwar de
Statut subsidiaire an de Statut hu-
manitaire. Wat dat bedeit, dorob-
ber kommen ech herno zréck. 

2. D’Aféierung vun enger Méig-
lechkeet während der Procédure
d’asile ënnert gewëssene Kondi-
tiounen enger bezueltener Be-
schäftegung kënnen nozegoen.
Dat ass den Artikel 14, op deen
ech och zréckkommen. 

3. Dat ass och e wichtege Punkt
vun dësem Gesetz – d’Verkierzung
vun der Prozedursdauer, an zwar
iwwer verschidde Weeër. Dozou
muss ee soen, dass dat haapt-
sächlech och déi Dispositioune
sinn, déi an engem Text vun 2003
scho virgesi waren, a vun deem
een also kann ausgoen, dass och
déi deemoleg Regierungsparteien
zu dësen Dispositioune stinn. 

4. Punkt ass, dass doriwwer eraus
an dësem Projet d’Transpositioune
vu verschiddenen europäeschen
Direktive mat iwwerholl ginn, an dat
am Hibléck op eng progressiv Har-
moniséierung bis 2010, wéi dat
den Den-Haag-Programm am No-
vember 2004 virgesinn huet. 

5. D’Schafung vun engem Centre
de rétention ass och en neit Ele-
ment an dëser Gesetzgebung. Dat,
mengen ech, muss een och als
Verbesserung gesinn vun där Si-
tuatioun, wéi se haut ass, well dee
Centre de rétention déi Léit ophëlt,
déi haut am Prisong landen. Et ass
ganz kloer, dass par rapport zum
Prisong och e Centre de rétention
eng besser Léisung ass. Viraar-
bechten zum Programm vun Den
Haag si geleescht ginn zënter
1999, sief dat um Sommet zu Tam-
pere, iwwert de Wee vun den Ac-
cords vu Schengen, iwwert d’Kon-
ventioun vun Dublin an och den
Amsterdamer Vertrag, an deem fir
d’éischt eng Kéier stoung, dass
d’Asylrecht eng gemeinsam eu-
ropäesch Kompetenz ass. 

D’lescht Woch, den 1. Dezember,
huet de Vizepresident vun der Eu-
ropäescher Kommissioun, den Här
Frattini, sech félicitéiert iwwer eng
décisiv Etapp, déi d’Unioun en ma-
tière d’asile geschafen hätt. Ech
mengen, dass et net ëmsoss ass,
fir ze soen, dass dee Progrès,
deen d’lescht Woch zu Bréissel op
en Enn komm ass, säin Nidder-
schlag an enger Direktiv fënnt,
deen och dësen Text schonn deel-
weis ëmzesetzt.

Zum Fong vum Gesetz méi am De-
tail.

1. Elementer déi d’Prozedurdauer
verkierzen. Amplaz dass ech Iech
elo erklären, wou d’Differenze sinn,
huet et mer geschéngt, dass et méi
interessant wier, mat engem kon-
krete Beispill hei ze demonstréie-
ren, wéi d’Gesetz de Moment funk-
tionéiert, éischter wéi d’Gesetz vun
1996 hei an der Theorie ze erklä-
ren. Ech wollt Iech dann do e kon-
krete Fall, deen et richteg gëtt, mat
e puer Datumen hei soen an dorau-
ser probéieren, e puer Konklusiou-
nen ze zéien, fir dann op déi nei
Dispositioune vun eisem Gesetz an
dëser Hisiicht zréckzekommen.

Ech schwätzen hei vun engem Fall
vu Leit, déi an der Mëtt vum Joer
2000 zu Lëtzebuerg ukomm sinn,
eng bestuete Koppel, deemools
ouni Kanner, Leit, déi allen zwee
ausgebilt waren an déi, soubal wéi
se hei waren, eng Demande d’asile
déposéiert hunn. Déi éischt Déci-
sioun vum Minister ass am Oktober
2003 komm, dat heescht ongeféier
40 Méint nodeem déi Demande
déposéiert ginn ass.

En éischte Recours, e Recours
gracieux, ass direkt no dëser Déci-
sioun komm, an zwar am Délai wéi
en am Gesetz steet. Dat war am
Dezember 2003 wou och de Re-
cours gracieux ofgelehnt ginn ass.

De Recours gracieux, an ech wëll
dat kuerz erklären, dee gëtt et och
an deem neie Gesetz nach, mä
contrairement zu der Situatioun,
déi mer haut hunn, ass e Recours
gracieux am neie Gesetz net méi
suspensiv, dat heescht, et kann
een e maachen, mä déi Délaien,
déi par ailleurs lafen, déi ginn do-
duerjer net ënnerbrach. Dat ass ee
vun deene groussen Ënnerschee-
der.

Den éischte Recours contentieux
ass an deem hei Fall am Februar
2004 komm an déi éischt negativ
Décisioun vum Geriicht ass dann
och zwee, dräi Méint drop komm.
Duerno ass Appel gemaach ginn,
an du ware mir schonn um Enn
vum Joer 2004. Dunn hätt theore-
tesch nach kënnen en zweete Re-
cours gracieux komme fir nach eng
Kéier dräi Méint Zäit gewannen ze
kënnen. Dat war awer net de Fall,
mä et ass direkt een Appel ge-
maach ginn, deen och ofgelehnt
ginn ass.

Duerno ass eppes aneschters pro-
béiert ginn, an och dat ass keng
Exceptioun. Et ass eng néi De-
mande agereecht ginn, fir à titre
principal eng Autorisation de sé-
jour an à titre subsidiaire e Statut
de tolérance zu Lëtzebuerg ze
kréien.

Och déi Demande vun Enn 2004
ass 2005 vum Geriicht an enger
éischter Instanz ofgelehnt ginn an
duerno och am Appel. Du ware mir
Mëtt 2005. Duerno koum en zweete
Recours gracieux, an nach wäh-
rend der Vakanz 2005 ass d’Annu-
latioun vum Refus vun der Autori-
sation de séjour gefrot ginn. Och
déi Demande ass natierlech ofge-
wise ginn, well wann een hätt kën-
nen dovunner ausgoen, fir eng Au-
torisation de séjour ze kréien, wier
et jo onlogesch gewiescht, fir
d’éischt Asyl ze froen ier een dës
zweet Prozedur wëllt.

Dorobber huet sech en anere Re-
cours grefféiert; e Recours fir en Ef-
fet suspensif vun der Prozedur ze
kréien, dat heescht fir ze froen, net
ausgewisen ze ginn esou laang
wéi net déi leschten ugefroten Dé-
cisioun gesprach ass. Mir hunn
also, wann ech elo richteg zesum-
menzielen, an dëser Affär zéng Re-
coursë gehat an Zäit vu grosso
modo 70 Méint. Zéng Recoursen,
déi net nëmmen Zäit kascht hunn,
déi Leit beschäftegt hunn, déi Sue
kascht hunn an déi natierlech och
e ganzt Lous vu Frustratiounen op
verschiddene Plaze mat sech
bruecht hunn.

Ech probéieren déi heite Geschicht
fir d’éischt aus der Vue vun den
Demandeurs d’asile ze kommen-
téieren. Fir déi war et sécherlech
eng frustrant Geschicht fir während
esou vill Joren Démarchen ze ën-
nerhuelen, ouni Satisfaktioun ze
kréien, an d’Gefill ze hunn net ver-
stanen ze ginn, schlecht logéiert ze
sinn, a vill Scherereie mat hiren
Affäre gehat ze hunn. Well se net
hun duerfen schaffen goen wäh-
rend der ganzer Zeit waren sie
praktesch derzou condamnéiert of-
zewaarden an d’Gefill ze hunn,
dass kee fir hir Situatioun Verständ-
nis hätt.

En passant sief gesot, dass déi Leit
entre-temps och zwee Kanner kritt
hunn zu Lëtzebuerg, déi also, wa
mir net d’Bluttrecht hätten, zwee
Lëtzebuerger Kanner gewiescht
wären, wat net de Fall ass a wat –
an dat mengen ech ass och inte-
ressant ze soen – am Fong déi
ganzen Zäit fir si als verlueren Zäit
unzekucken ass, well d’Leit for-
méiert waren a soumat net profi-
téiert hunn, fir déi eng oder déi
aner Formatioun ze maachen.

Mir schéngt et awer och esou ze
sinn, dass, wa 40 Méint verstrach
sinn, bis se déi éischt Äntwert kru-
ten, eleng d’Ofschafung vun de
Recours-Méiglechkeeten net duer
wäert goen, fir déi Délaië massiv ze
kierzen.

Et bleift och an dësem Kontext
villes ze soen iwwert den Accueil,
wouriwwer mir lo virum Weekend
den Avant-projet de règlement

grand-ducal kritt hunn. Mir haten
als Kommissioun keng Zäit dorop
anzegoen, wat mer awer an den
nächsten dräi Méint sécherlech
wäerte maachen, well mer jo do-
vunner mussen ausgoen, dass dee
Vote hei haut keen definitiven ass,
mä e provisoreschen, well jo bis elo
de Statsrot am Fong seng Opposi-
tion-formellen oprechterhalen huet
a mir dofir domadder rechne mus-
sen, dass mer keng Dispens vum
zweete Vote kréien.

Et ass näischt esou schlecht, dass
et net fir eppes gutt ass. Mir hunn
also dann Zäit, déi Reglementer,
déi extrem wichteg si fir d’Uwen-
dung vun dësem neie Gesetz,
nach eng Kéier op de Leescht ze
huelen an ze kucken ob wierklech
doranner déi Saache sinn, déi fir
déi wierklech Liewensqualitéit vun
den Demandeuren ubruecht sinn.

Do geet ënner anerem Rieds iw-
wert d’Konditiounen, ënnert dee-
nen se logéiert sinn, wéi se trai-
téiert ginn, wéi vill Suen dass se
kréien an Ähnleches. Ech mengen,
dass op deem Punkt wierklech
d’Liewensqualitéit vun de Leit, wéi
se haut zu Lëtzebuerg sinn, sub-
stanziell misst kënne verbessert
ginn, besonnesch wa mer dovun-
ner ausginn, dass d’Zuel vun dee-
nen, déi hei Asyl ufroen, erofgeet,
dass d’Ëmstänn also misste méi
einfach ginn, fir dësen Openthalt
bei eis am Land, wéi kuerz oder
wéi laang deen och ëmmer dauert,
esou agréabel, esou gutt wéi méig-
lech ze maachen.

Datselwecht ass och ze soen iw-
wert de Règlement grand-ducal
zur Formatioun, wou zréckzebeha-
len ass, dass am Gesetz, contrai-
rement zum Text vun der Regie-
rung, elo e Recht op Formatioun
steet an dass nëmmen d’Konditiou-
nen, ënnert deenen dat Recht kann
exerzéiert ginn, iwwert d’Regle-
ment kënne fixéiert ginn.

Zum Reglement selwer ass ze
soen, dass en och verbesserungs-
würdeg ass, well et nämlech net
einfach ass, sech erëmzefanne bei
de Formatiounsméiglechkeeten, fir
Leit, déi nach schoulflichteg sinn –
a bei deene stellt sech d’Fro jo ei-
gentlech net, et sief dann, si sinn
iwwer 16 Joer a si maachen eng
Léier – an Erwuessener, déi soit an
enger Formation tout court oder an
enger Formation professionnelle
sinn.

Ech wëll ee Moment zréckkommen
op dat praktescht Beispill fir ze
probéieren dat och aus der Siicht
vum Lëtzebuerger Stat ze kom-
mentéieren. Mir hunn et an deem
Beispill dann ze di mat zwee, de
Moment véier Leit, déi sech wäh-
rend 70 Méint zu Lëtzebuerg an
engem Foyer opgehalen hunn an
dat ouni kënnen enger Beschäfte-
gung nozegoen an net emol hiert
eegent Iesse preparéieren. Si sinn
eigentlech während 70 Méint hirer
eegener Verantwortung enthuewe
ginn an hunn doriwwer eraus all
Mount e Betrag ausbezuelt kritt,
deen zwar kleng ass, mä a 70
Méint awer e grousse gouf. Fazit:
grousse Käschtepunkt a grouss
Onzefriddenheet.

D’Situatioun ass also wierklech net
roseg, sief et aus der Siicht vum
Demandeur d’asile, sief et vum Lët-
zebuerger Stat, deen déi Séjouren
do organiséiert, déi Leit enca-
dréiert, etc. Ech mengen dofir,
dass et evident a wichteg ass,
d’Prozedursdauer souwäit ze kier-
zen, dass esou Situatiounen net
méi kënne passéieren. Et ass evi-
dent, dass ee sech an Zäit vu fën-
nef Joer – och da wann ee sech net
iwwert d’Aarbecht kann integréie-
ren – iwwert d’Kanner an iwwert
d’Zesummeliewen an enger Ge-
meinschaft forcément, gewollt oder
ongewollt, deelweis integréiert
huet, an dat mécht et natierlech net
méi einfach, keng Hoffnungen op-
kommen ze loossen duerch d’Zäit-
dauer eng Aussiicht ze hunn, defi-
nitiv kënnen hei ze bleiwen.

Et ass och nach dozou ze soen,
dass déi Leit zréckgefouert goufen
ënner Konditiounen, déi net ëmmer
zefridde stellend waren. Mir hunn
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och am Gesetz, dat elo hei virläit,
am Artikel 72, Méiglechkeete virge-
sinn, dass dee Rapatriement, dee
Retour forcé, wann deen da
komme sollt, muss ënner Ëmstänn
stattfannen, déi mënschewierdeg
sinn an am Respekt notamment
vun der Recommandatioun vum
Conseil de l’Europe, déi geholl ginn
ass.

Mir hunn eis awer geiert mat der
Plaz wou dat heiten drasteet, well
do wou et steet, gëllt et nëmme fir
Leit, déi ënnert dem Statut subsi-
diaire sinn. Et ass awer evident,
dass dat muss fir all Leit gëllen, déi
zréckgefouert ginn.

Ee Wuert nach, Dir Dammen an Dir
Hären, zu de Règlements grand-
ducaux. An där éischter Sëtzung
am Januar hunn ech bei der éisch-
ter Virstellung vun dësem Projet
gesot, dass dee Projet hei net géif
definitiv gestëmmt ginn, ier mer net
d’Exekutiounsbestëmmungen der-
bäi hätten. Mir hunn elo Texter, déi
en Avant-projet sinn, déi kenges-
falls op alle Punkten ausserhalb
vun aller Diskussioun sinn. Ech
mengen duerfir, dass mer déi Zäit,
déi elo kënnt, mussen notzen, fir
net nëmmen definitiv Texter virleien
ze hunn, déi schonn duerch e Re-
gierungsrot waren, mä och Texter
virleien ze hunn, déi mir virdrun
d’Geleeënheet haten, an deenen
zoustännege Kommissiounen ze
diskutéieren, notamment déi zwee
ganz wichteg Reglementer iwwert
den Accueil, iwwert d’Formatioun
an och iwwert d’Aarbecht.

Ech wollt Iech iwwregens soen,
dass zu deem Punkt, deen d’Méig-
lechkeet ubelaangt, fir während
der Prozedur ënner gewëssenen
Ëmstänn kënne schaffen ze goen,
ganz kloer e Fortschrëtt ass par
rapport zu där Situatioun, déi mer
elo hunn. Mir wëssen alleguerten
heibannen, dass dat dote keng re-
volutionär Moossnam ass, esou wéi
den Artikel 14 libelléiert ass, mä
dass et op jidde Fall net kann esou
sinn, dass och iwwert d’Reglement
déi Limitatiounen, déi am Gesetz
selwer schonn drastinn, nach géife
gekierzt ginn.

Mir wësse schonn, dass d’Préfé-
rence communautaire beispillsweis
dran ass, dass een nëmme kann
eng Autorisatioun kréie wann een
néng Méint mindestens am Land
schonn ass, ouni eng éischt Änt-
wert vum Minister ze kréien, dass
déi Autorisatioun nëmme gëllt fir ee
Patron a fir eng Period vu sechs
Méint, déi ka prolongéiert ginn, an
aner Detailer op déi, wéi ech un-
huelen, och de President vun der
Aarbechtskommissioun nach wäert
agoen, well mir hunn den Avis aus
dëser Spezialkommissioun op dë-
sem Punkt am Projet hei integral
iwwerholl.

Ech wollt Iech dann och nach
soen, dass mir als Kommissioun zu
dësem Gesetz vill Avisë kritt hunn,
net nëmmen déi, déi mer hu misse
kréien, wéi déi vum Statsrot, mä
och vun ONGen, ganz besonnesch
och vun ONGen, déi sech op
Eegeninitiativ zu dësem Projet ge-
mellt hunn. All deenen, déi dat ge-
maach hunn, wëll ech vun hei aus
Merci soe fir déi fondéiert Avisën,
déi mer kritt hunn:

Notamment déi vum Lëtzebuerger
Flüchtlingsrot, déi vum UNHCR,
déi net nëmmen een, mä zwee
schrëftlech ganz detailléiert Avisë
gemaach hunn, d’Commission
consultative des droits de l’homme,
den Ombudscomité fir d’Rechter
vun de Kanner, de Conseil national
des Étrangers, mä och dee méi in-
formellen Avis vun der AG Migra-
tion, deen iwwer Internet un
d’Membere vun der Kommissioun
erausgaangen ass, den Avis vun
der ASTI, deen zwar och schonn
am Lëtzebuerger Flüchtlingsrot
dran ass, mä déi ganz zum
Schluss och nach en Avis ginn
hunn, a schlussendlech den Avis
vum Lëtzebuerger Barreau, dee fir
Kleeschensdag genee ukomm ass,
awer dee Moment am Fong ze
spéit, fir dass en nach hätt kënnen
ernimmt ginn am schrëftleche Rap-
port.

Ech wëll duerfir e bësselche méi
detailléiert op deen Avis agoen,
well souwisou an deem Avis Kriti-
ken drastinn, déi sech och an ane-
ren Avisën erëmfonnt hunn. Nieft
deenen Avisën, déi mer an der
Kommissioun studéiert hunn, sinn
och nach aner Intruktiounsmesurë
geholl ginn am Kader vun der
Kommissioun.

Notamment hunn ech mer mat der
Sekretärin e Centre d’accueil uge-
kuckt, ech hu mat de Leit ge-
schwat, mam Personal wat do
schafft, etc. Ech war op de Minis-
tère an ech war – an dat war eng
erbaulech Zeen, déi villes aus
menger Optik geännert huet – bei
engem éischten Entretien vun en-
gem Demandeur d’asile derbäi an
hat och bei därselwechter Ge-
leeënheet, zesumme mam
Jacques-Yves Henckes, en Entre-
tien mat der Police judiciaire, déi
am Accueil jo probéiert, d’Leit ze
empfänken, ze identifizéieren a se
opzelëschten.

Ech kommen dann elo, ouni an den
Detail ze goen, op d’Haaptkritiken
zu dësem Projet zréck, déi am Laf
vun der Prozedur zur Sprooch
komm sinn, an ech wëll Iech dann
och erklären, wat fir enge Kritike
mir Rechnung gedroen hunn an
Amendementer gemaach hunn a
wat fir enge mer keng Rechnung
gedroen hunn, an ech wëll Iech
dann och erklären, aus wat fir en-
gen Ursaachen.

Eng Kritik, déi ëmmer erëmkomm
ass, dat war déi, dass systema-
tesch sollen Empreintes digitales,
Fangerofdréck geholl ginn an och
Kierperfouillë virgeholl ginn. Mir
hunn dorobberhin den Text iwwert
d’Fouille-corporellë geännert an
derbäigesat, dass d’Fouille corpo-
relle am Fong nëmmen da soll vir-
geholl ginn, wa se néideg ass, an
dann, wann dat de Fall ass, am
Respekt vun der Dignitéit vun de
Leit, déi concernéiert sinn.

Bei den Empreintes digitales hu
mer keng Exceptioun gemaach,
well et ganz einfach aus eisen in-
ternationalen Engagementer eraus
extrem wichteg ass, kënne festze-
stellen, ob déi Leit, déi bei eis eng
Demande ufroen, net schonn an
engem anere Land dat gemaach
hunn, eventuell ofgewise gi sinn,
oder ob se eventuell hätte missen
eng Demande an engem Land
maachen aus der Europäescher
Unioun, an deem se ukomm sinn,
ier se zu Lëtzebuerg waren.

Dann ass ganz vill kritiséiert ginn
d’Institutioun vun engem Centre de
rétention, d’Cas-d’ouverturen an
och d’Dauer vun deem Séjour,
deen am Gesetz fir dëse Centre
drasteet.

Zum Centre de rétention ass eppes
ze widderhuelen, wat ech aganks
scho gesot hunn. Dat ass sécher-
lech keng Performance a sech, e
Centre de rétention opzemaachen.
Et muss een awer wëssen, dass
déi Leit, déi elo muer oder iwwer-
muer, wa mer dann een hunn, an
de Centre de rétention kommen,
och haut net alleguerte fräi sinn,
mä haut fanne se sech am Prisong
erëm, a par rapport zum Prisong
ass sécherlech och de Centre de
rétention eng besser Léisung wéi
dat haut de Fall ass.

Doriwwer eraus gëtt de Centre de
rétention eis d’Méiglechkeet, net
nëmmen aner Konditiounen ze hu
fir dee Séjour, well béid Séjoure
sinn eng Privation de liberté, mä de
Regime vun deenen engen a vun
deenen anere ka wierklech en
anere sinn, an ech mengen och,
dass dat am Intérêt ass vun deene
Leit, déi sech an deem Centre de
rétention wäerten erëmfannen.

Och eng vun deene Froen, déi
ganz vill Oprou zu Lëtzebuerg ge-
schafen hunn, war déi vun de Re-
tour-forcéen. Dass d’Leit moies fréi
bei Sonnenopgang mat der Polizei
doheem ofgeholl ginn, fir rapa-
triéiert ze ginn, wäert ophéieren,
wa mer e Centre de rétention hunn,
well deen huet och d’Vokatioun fir
d’Leit ze empfänken, déi sollen
zréckgefouert ginn, an amplaz se

da moies fréi ënner net ëmmer
agréablen Ëmstänn heem en pré-
sence vun de Kanner sichen ze
goen, kommen déi Leit een oder
zwee Deeg éischter an dee Centre
de rétention a si ginn do enca-
dréiert vu Personal, wat sech
wierklech fir se asetzt, esou dass
dee Retour da kann och stattfan-
nen ënner bessere Konditiounen,
wéi dat bis elo de Fall war. Also och
dat ass, mengen ech, en Argu-
ment, wat fir d’Aféierung vun dë-
sem Element am Gesetz schwätzt.

Et ass dann och déi Dauer kriti-
séiert ginn, fir déi ee kann an dee
Centre de rétention do kommen.
Am Regierungstext war eng Maxi-
maldauer vu sechs Méint virgesinn.
Eng Maximaldauer, wou e gewës-
sene Moment gefrot ginn ass, fir
déi generell op zwee Joer ze hie-
wen, wou mer dann no villem Hin
an Hier op eng Konklusioun komm
sinn, déi Maximaldauer op ee Joer
festzesetzen, mä nëmmen a ganz
spezifesche Fäll.

De Moment gesäit den Text vir,
dass deen Délai vun engem Joer
nëmmen an enger eenzeger Hypo-
thees ka spillen, an zwar an där
Hypothees, wou d’Identitéit vum
Demandeur d’asile net kloer ass,
well hie beispillsweis seng Fan-
gerspëtzten traitéiert huet, dass
hien net méi doriwwer ze identifi-
zéieren ass, dass hien – wéi bal
ëmmer – keng Pabeieren hat aus
deenen ee kënnt schléissen, wien
hie wier. Well net onbedéngt emol
gewosst ass, aus wat fir engem
Land se kommen, wat mat sech
bréngt, dass öfters Transporter hei
mat Demandeurs d’asile op Bréis-
sel musse stattfannen, op Ambas-
saden, wou festgestallt soll ginn,
ob déi Leit aus deem Land kom-
men, wou se behaapten, dass se
komm sinn. A wann da festgestallt
gëtt, dass dat net de Fall ass, da
wësse mer zwar entre-temps vu
wou se net kommen, mä mer wës-
sen nach ëmmer net, vu wou se
sinn a mat wiem mer et ze dinn
hunn.

Dat lescht Argument, wat ech zu
dësem Délai wëllt soen: Deen Dé-
lai vun engem Joer war net meng
Iddi, mä ech mengen, dass ee
muss kënnen domadder liewen,
wann ee weess, dass déi Leit, déi
hei gemënzt sinn, déi kënne wäh-
rend engem Joer am Centre de ré-
tention zréckgehale ginn, am Fong
et an hirer eegener Hand hunn, fir
fräizekommen. Si brauchen am
Fong just dee Moment Elementer
ze ginn, déi et erlaben, festzestel-
len, mat wiem mer et an der Proze-
dur ze dinn hunn. Oder ass et net
logesch, dass, wann iergendeen
eng Demande mécht, deen, deen
deen Dossier traitéiere muss, soll
wierklech wëssen, mat wiem hien
et ze dinn huet?

Wann dat net de Fall ass, ass et
reng onméiglech dass déi Proze-
dur ka weidergoen, an duerfir men-
gen ech och, dass deen Délai do,
deen exceptionnellen Délai an en-
ger eenzeger Hypothees sech an
der Praxis justifizéiert.

Dann hu mer ganz vill Kritike kritt
op deem Punkt iwwert d’Suppres-
sioun vum duebelen Degré de juri-
diction, an ech kommen dann do
méi detailléiert op den Avis vum
Barreau zréck, well en fait déi Kri-
tike vum Barreau déiselwecht sinn,
wéi déi aus deenen de Statsrot
seng Opposition-formellen eraus-
zitt, an déi sech praktesch och an
allen Avisën, dat heescht deene
vum UNHCR an deene vun aneren
ONGen, déi ech ugeschwat hunn,
och vun der Commission consulta-
tive des droits de l’homme, erëm-
fannen.

Zur Prozedur! Hei gëtt gesot, et
wär inacceptabel, dass am Fall vun
enger Procédure accélérée am Ka-
der vum Artikel 20 et kee Recours
gëtt. Dat ass géint de Prinzip vun
der Décisioun iwwert d’Procédure
accélérée, well et am Prinzip géint

all Décision administrative eng Re-
coursméiglechkeet misst ginn.

Dozou kann ee soen, dass, wann
et souwisou esou ass, dass et ëm-
mer e Recours ka ginn, dat och am
Fall vum Artikel 20 net ausge-
schloss ass, mä dass dee Recours
dann nëmmen zesumme mam Re-
cours um Fong komme kann. Esou
dass een – och wann dat dann net
no engem Prinzip ass, deen ech
meeschtens uwenden, an zwar
deen: „Ce qui va sans dire va
mieux en le disant“ – hei ka soen:
Mä wann et souwisou esou ass, da
musse mer et jo net soen; et ka jo
dann awer an der Praxis gemaach
ginn. Esou dass déi Kritik um Arti-
kel 20 a mengen Aen an där Hi-
siicht net fondéiert ass.

Et gëtt eng zweet Kritik iwwert
d’Fehle vum duebele Recours am
Fall vun Incompétencen an Irrece-
vabilitéiten, wou mer een eenzege
Recours hunn, mä e Recours en ré-
formation. Et steet am Gesetz dran,
dass dat e Recours „en premier et
dernier ressort“ ass. Dat ass effek-
tiv da keen duebelen Degré de juri-
diction, mä et gëtt am Text vun der
Regierung – an dat gëtt och net
bestridden an den Avisën, déi mer
par ailleurs kritt hunn – net bestrid-
den, dass an deenen Hypothee-
sen, wou eng Irrecevabilitéit oder
eng Inkompetenz hei ass, jo forcé-
ment deen Dossier nach op enger
anerer Plaz muss gekuckt ginn. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Wann d’Lëtzebuerger Riichteren
oder de Lëtzebuerger Immigra-
tiounsministère inkompetent ass
oder d’Demande irrecevabel ass,
well se beispillsweis hätt missen an
engem anere Land gemaach ginn,
da geet et sécherlech duer, dass
mir hei zu Lëtzebuerg ee Recours
hunn, well et jo evident ass, dass
op enger anerer Plaz iwwert déisel-
wecht Demande en anere Recours
ka kommen. Mir hunn also do och
en duebelen Degré de juridiction,
och wa mer en net onbedéngt hei
zu Lëtzebuerg op der ganzer Pro-
zedur hunn. 

Dann ass nach kritiséiert ginn,
dass bei der Décision au fond den
zweete Recours, also den Appel, e
Recours en annulation ass. Dat
wier critiquable, well bei engem
Recours en annulation nëmmen
d’Legalitéit gekuckt gëtt an net
d’Faiten analyséiert ginn. 

Elo ass et awer evident, an doriw-
wer gëtt et Jurisprudenze vum Tri-
bunal administratif, déi soen, wou
d’Riichtere selwer erklären, dass
dee Moment, wou se iwwert d’Le-
galitéit statuéieren, se dat natier-
lech nëmmen da kënne maachen,
wa se d’Faitë mat a Considératioun
huelen. Well eng Legalitéit ze ap-
préciéieren ouni de Kontext ze ap-
préciéieren, an deem e sech of-
spillt, ass eng Saach vun der On-
méiglechkeet. Esou dass ee ka
soen, dass deen zweete Recours
hei zwar e Recours en annulation
ass, mä dass och dee Recours en
annulation net ouni eng Analys vun
de Faitë geet. Esou dass a mengen
Aen op jidde Fall – an dat soen ech
och als Juristin – dem Prinzip vum
duebelen Degré de juridiction hei
Satisfaktioun ginn ass.

Da soen Affekoten, oder vläicht méi
richteg, den Här Bettel,...

(Interruption)

…et wier net akzeptabel, dass
nëmmen ee Mémoire de part et
d’autre kéint échangéiert ginn. Evi-
denterweis aus der Ursaach eraus,
fir net onnéideg d’Prozeduren an
d’Längt ze zéien. Et gëtt gesot, dat
wier e Skandal. Dat ass och a priori
net erfreelech.

Wann also elo en Affekot oder Re-
présentant vum Ministère freet,
wéinst engem neien Element nach
eppes développéieren ze kënnen,
da sinn ech sécher, dass kee Riich-
ter géing soen, dass bei engem
Prinzip keng Exceptioun méiglech
wier.

Ech mengen deemno, dass et dem
Tribunal an der souveräner Appré-
ciatioun vun all Riichter iwwerlooss

ass, eng Exceptioun op e Prinzip
ze maachen ouni doduerch d’Mën-
scherechter vun deene
schwächste Gruppen aus eiser
Gesellschaft zu Lëtzebuerg ze ver-
letzen. Dat, Dir Dammen, Dir Hä-
ren, ganz kuerz zu de Kritiken a
menger Argumentatioun dozou,
déi ech dorobber ginn.

Da wëll ech ganz kuerz zréckkom-
men op de Projet, wéi en 2003 vun
der viregter DP-CSV-Regierung dé-
poséiert ginn ass, an Iech erklären,
wat an deem stoung a wat an dë-
sem Projet hei besser ass wéi an
deem éischten. An der Hoffnung –
ouni allze vill grouss Hoffnung –,
dass déi Leit, déi mat deem
schlechteren Text d’accord waren,
och hiren Accord haut géife ginn,
fir en Text, deen, a mengen Aen jid-
defalls, largement verbessert ginn
ass zënter dem Joer 2003. 

Déi éischt Verbesserung par rap-
port zum Text vun 2003 ass déi,
dass contrairement zu deem origi-
nellen Text de Maintien vum Inter-
pret a vum Affekot bäibehale ginn
ass, net nëmmen um Geriicht, mä
och während der Procédure admi-
nistrative. 

Dat ass, Dir Dammen an Dir Hären,
determinant, well den Dossier ass,
wéi ëmmer, esou gutt wéi d’Instruk-
tioun ass. Wann d’Instruktioun bâ-
cléiert ass a se gemaach ginn ass
ënner Ëmstänn, déi Zweifel iwwreg
loossen, wat d’Verständnis ube-
laangt etc., da kann näischt
Guddes derbäi erauskommen. Wa
mer hei vun Ufank un all Garantië
bäibehalen, déi mir elo hunn, dat
heescht den Affekot an den Inter-
pret och an der Prozedur um Minis-
tère, da mengen ech, dass dat e
ganz seriöe Progrès ass par rap-
port zum Text vun 2003, wéi e
virläit. 

D’Assistance judiciaire ass och vir-
gesinn, an zwar net nëmmen an
der Procédure judiciaire, mä och
an der Procédure administrative.
Dat ass aus deeneselwechten Ur-
saache wéi an deem viregte Bei-
spill ee substanzielle Progrès fir
den Respekt vun de Mënscherech-
ter vun deenen Demandeurs
d’asile. 

Da gesäit deen Text, deen haut zur
Ofstëmmung kënnt, d’Schafung
vun engem Centre de rétention vir,
deen net am Text vun 2003 war. A
wa mir wëssen, dass déi Leit, déi
net an de Centre de rétention
kënne kommen, an de Prisong
kommen, da mengen ech, muss
een agesinn, dass och d’Institu-
tioun vum Centre de rétention eng
substanziell Verbesserung ass par
rapport zum Text vun 2003. 

Doriwwer eraus, Dir Dammen an
Dir Hären – besonnesch déi vun
der DP –, setzt dëse Projet zwee
nei Statuten an d’Welt, an zwar de
Statut subsidiaire, dat heescht  et
Statut fir déi Leit, déi net genau
d’Kritäre vum Artikel 1 vun der
Genfer Konventioun erfëllen, déi
awer trotzdeem bewisen hunn,
dass se verfollegt sinn. Si kënnen
zwar net de Statut vun der Konven-
tioun vu Genève kréien, mä de Sta-
tut subsidiaire deen och mat
gewëssene Garantië verbonnen
ass. Och dat ass also menger
Meenung no e substanzielle Pro-
grès. 

Deen Text, deen elo virläit, gesäit
de Centre de rétention vir, deen net
am Text vun 2003 war. A wa mir
wëssen, dass déi Leit, déi net an
de Centre de rétention kënne kom-
men, an de Prisong kommen, da
mengen ech, muss een agesinn,
dass och d’Institutioun vum Centre
de rétention eng substanziell Ver-
besserung ass par rapport zum
Text vun 2003. 

En anere Progrès ass d’Méiglech-
keet vum Artikel 14, no enger
gewëssener Zäit am Kader vum
Statut subsidiaire och kënnen en-
ger bezueltener Beschäftegung
nozegoen, an endlech opzehale
mat deem, wat een als déi
schwéierst Mënscherechtsverlet-
zung kéint ugesinn, déi passéiert,
an deem ee Leit während Jore
quasi derzou condamnéiert näischt
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ze maachen ausser d’Zäit doutze-
schloen. Och dat, mengen ech,
misst ee kënne soen, ass e Pro-
grès. 

En anert Element, wat eng Verbes-
serung duerstellt par rapport zum
Text vun 2003, ass de Statut de to-
lérance. Dëse Statut, deen et elo
net gëtt obschonn den Minister aus
Raisons humanitaires Leit, déi of-
gewise sinn, erlaben kann heize-
bleiwen. Elo gëtt aus dene Raisons
humanitaires e wierkleche Statut,
esou dass et kloer ass, dass déi
Leit, déi dee Statut hunn, genau
wësse wou se dru sinn, hiert Liewe
kënne wéinstens mëttelfristeg plan-
gen a soumat am Fong eng Pers-
pektiv kréien, déi hinnen haut an
deeneselwechte Situatioune ver-
wiert ass.

An deemselwechte Kontext ass
och d’Protection temporaire als
Verbesserung ze gesinn. Et gëtt se
zwar schonn zënter dem Gesetz
vun 2000, mä ouni e klore Statut.

Dat sinn esou wäit déi Verbesse-
rungen, déi an dësem Gesetz vun
der Regierung komm sinn, par rap-
port zu deem Text, dee virun deene
leschte Chamberswahlen vun der
CSV-DP-Regierung presentéiert
ginn ass. Doropshi sinn an der
Kommissioun nach Amendementer
ausgeschafft ginn, op déi ech ganz
kuerz nach wëll agoen, ier ech
ophalen.

Fir d’éischt ass de Begrëff vun der
Famill e bësselche méi wäit ge-
faasst ginn, wéi dat an enger
éischter Fassung war. An zwar hu
mer elo – och als Rapporteure
kann ech mer net verknäifen ze
soen, dass dat eng Definitioun ass,
mat där ech nach ëmmer net ze-
fridde sinn -…

■ Une voix.- Très bien!

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- …als Famill net nëm-
men déi Leit, déi bestuet sinn, mä
och déi Leit – steet elo am Text –,
déi an hirem Pays d’origine en en-
registréiert Partenariat agaange
wieren. Dat ass a mengen Ae Ma-
kulatur, wa mer wëssen, dass et
d’Unerkennung vu Partenariaten a
ganz wéinege Länner gëtt a prak-
tesch a kengem vun deene Länner,
wou eis Demandeur-d’asilen hier-
kommen.

Mä, Här Minister, lauschtert mer
wann ech gelift ganz genee no. Mir
hunn en Artikel an dësem Gesetz,
an zwar den Artikel 45 iwwert
d’Unité familiale. Am Rumm vun
der Unité familiale huet de Minister
eng Marge d’appréciation iwwert
dat wat Famill heescht, déi de Mi-
nister méi large kann interpretéie-
ren wéi dat an dëser Definitioun de
Fall ass. „Il dispose de la possibi-
lité que d’autres parents proches
qui étaient au pays d’origine à
charge du demandeur“ kënne mat
als Familljemembere considéréiert
ginn. Et bleift also net nëmmen un
dësem enken Text hänken, mä de
Minister behält eng Apprécia-
tiounsméiglechkeet op dësem
Punkt.

Ech erwaarde mir also vun Iech,
Här Minister, dass Dir d’Notioun
vun der Famill esou interpretéiert
wéi et ubruecht ass, well eis Defini-
tioun och am Widdersproch steet
mam Artikel 8 vun der Europäe-
scher Mënscherechtskonventioun
– droit au respect de la vie privée
et familiale –, deemno een d’Famill
net nëmmen als dat betruechte
kann, wann d’Leit, déi zesummelie-
wen, offiziell bestuet sinn.

En zweete Punkt vu Verbesserun-
gen aus der Kommissioun ass,
dass de Prinzip vum Tuteur fir all
Mineur, deen eleng hei ass, total
bäibehalen, dat heescht dass all
Jonken nieft dem Affekot och een
Tuteur kritt.

Ech wëll hei de Responsabele re-
commandéieren, sech ëm d’For-
matioun vun den Tuteuren ze këm-
meren, well et evident ass, dass
een Tuteur nëmmen dann eppes
ännert fir d’Mënscherechter vun
deene Kanner, déi eleng zu Lëtze-
buerg den Asyl ufroen, wann déi

Leit forméiert sinn an op der Héicht
sinn, fir deene Kanner bäizestoen.
Et geet net duer, dass am Text
steet, dass Kanner ënner 18 Joer
een Tuteur kréien, Tuteure mussen
och wësse mat hinnen ëmzegoen,
fir hinne bäizestoen.

Dann hu mer eng Verbesserung
gemaach wat d’Fouille corporelle
ubelaangt. Déi kann nëmmen da
gemaach gi wann se néideg ass,
an an deem Fall am volle Respekt
vun der Dignité humaine.

An der Chamberskommissioun ass
och mat Hëllef vun der Aarbechts-
kommissioun den Artikel 14 ver-
bessert ginn, dat heescht deen Ar-
tikel, deen et soll méiglech maa-
chen, dass d’Leit och während der
Prozedur kënne schaffe goen.
Deen Délai ass op zwielef Méint
gewiescht, an all Mënsch, dee
sech ausgedréckt huet, huet deen
Délai ze laang fonnt. Et ware Pro-
positiounen do, et soll een deen op
sechs Méint reduzéieren. Dat war
net méiglech, a wéi meeschtens
ass e Kompromiss erauskomm, an
zwar dee vun néng Méint. Néng
Méint also muss een hei sinn an
nach keng Décisioun vum Minister
kritt hunn, fir däerfen – net schaffen
ze goen, Dir Dammen an Dir Hären
–, eng Demande ze stellen, fir
eventuell kënne schaffen ze goe
während sechs Méint bei ee pre-
zise Patron an an engem prezisen
Domän, à condition dass d’Préfé-
rence communautaire respektéiert
ass.

Dat sinn – wéi Dir alleguerten hei-
banne sécherlech kënnt roden –
Konditiounen, déi aus dësem
schéinen, wichtege Punkt aus
deem Gesetz wierklech eng Hypo-
thees maachen, déi menges
Erachtens net allzevill oft passéiere
wäert. Mä et ass vläicht e gudden
Ufank a vläicht erweist et sech jo
och an der Praxis, dass et méi ge-
scheit ass, Leit, déi waarden,
eppes Nëtzleches mat hirer Zäit
ufänken ze loossen an eventuell en
Deel vun hirem Liewensënnerhalt
selwer verdéngen ze loossen, wéi
se einfach waarden ze loossen,
dass d’Zäit eriwwer geet, an hin-
nen all Méiglechkeet ze huelen,
selwer fir hiert Liewe Verantwor-
tung kënnen ze iwwerhuelen.

Zum Schluss bleiwe mir am Fong
nach just dräi Saachen ze soen,
déi ënner anerem zur Verkierzung
vun der Prozedurdauer bäidroen
an déi am Fong ganz wéineg Op-
mierksamkeet fonnt hunn an dee-
nen Avisën, déi mer vun, net Jenni
a Menni, mä vu villen ONGen, Or-
ganisatioune kritt hunn, an ech wëll
déi just kuerz ernimmen.

Den Artikel 6 seet, dass all Deman-
deur d’asile, deen ukënnt, deem
seng Identitéit a seng Demande
opgeholl ginn ass, muss eng Élec-
tion de domicile maachen. Dat ass
eng extrem wichteg Dispositioun,
besonnesch fir déi Leit, déi respon-
sabel si fir d’Zoustellunge vun den
Décisiounen, well et kloer ass,
dass elo net nach Zäit verluer däerf
ginn doduerjer, dass beispillsweis
een, deen eng Demande gemaach
huet, geplënnert ass, ouni dat ge-
mellt ze hunn, d’Notificatioun net
kritt, en neien Délai ugeet an am
Fong dat en Duerchernee gëtt an
d’Zäit an d’Längt zitt.

Doduerch dass eng Élection de
domicile obligatoresch ass, a wa
keng Adress ugi gëtt, ass et esou,
dass de Ministère de l’Immigration
selwer den Domicile ass, esou
dass och do déi Délaië vun der
Prozedur kënne gestrafft ginn.

En zweete Punkt, deen zweifels-
ohne dozou bäidréit, dass d’Dos-
sieren éischter zouginn, ass de Re-
trait implicite vun der Demande an
der Hypothees wou en Demandeur
sech net méi presentéiert oder net
déi Piècen eragëtt, déi hie ver-
sprach huet, à moins dass hien e
Fait nouveau kann invoquéieren.
Dat wäert erlaben, eng ganz Zuel
vun anscheinend honnerten Dos-
sieren, déi op sinn an déi net konn-
ten zougemaach ginn, well d’Leit
einfach an der Landschaft ver-
schwonne sinn, kënnen offiziell ze
clôturéieren.

Ech mengen, dat wieren déi Haapt-
punkten, déi nach dozou bäidroen,
ausser der Straffung vun de Re-
coursën, dass déi Zäit, déi mer elo
an de Prozeduren hunn, méi kuerz
gëtt, wéi déi, déi mer elo hunn. Ech
menge mat all deenen Explikatiou-
nen, déi ech elo hei probéiert hunn,
zesummenzedroen, et nach ëm-
mer net garantéiert ass, dass ech
all Mënsch iwwerzeegt hunn, dëst
Gesetz matzestëmmen.

Wann ech awer feststellen, dass an
der Kommissioun eng Partei der-
géint gestëmmt huet, well d’Gesetz
ze streng ass, an eng aner Partei
dergéint gestëmmt huet, well et net
streng genuch ass, mengen ech,
kann een dovunner ausgoen, dass
dat heiten de gëllene Mëttelwee
ass, mat deem een, wann ee mat
guddem Gewëssen, mat guddem
Wëllen un d’Saach erugeet, am
Fong a Fridde ka liewen, och da
wann ee sech bewosst ass, dass
d’Realitéit net ëmmer dat hiergëtt,
wat ee sech an enger méi fruchtba-
rer Imaginatioun kënnt virstellen.

Wann d’ONG-Vertrieder, wéi se
wéinstens a private Gespréicher
gesot hunn, mat dësem Text liewe
kënnen, esou kann ech Iech soen,
dass ech ouni Hésitatiounen dësen
Text hei wäert stëmmen an ech wëll
och dozou den Accord vu menger
Fraktioun bréngen an hoffen, dass
deen een oder deen anere sech
vun dëser Argumentatioun nach
konnt ëmstëmme loossen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. D’Wuert huet elo den ho-
norabelen Här Jacques-Yves
Henckes, dee seng Proposition de
loi 5302 presentéiert an am Numm
vun der Fraktioun vum ADR och
Stellung zum Projet de loi bezitt.
Här Henckes!

Présentation de la proposition
de loi 5302

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR), auteur.- Här President,
Merci fir mer d’Wuert ze ginn. Ech
wëll fir d’éischt der Madame Rap-
portrice Merci soe fir hire mëndle-
chen a schrëftleche Bericht, well
ech muss ervirsträichen, datt déi
Aarbecht hei enorm war, wann een
eleng schonn de Volume vun den
Dokumenter gesäit, déi hei ons,
der Chamber, geliwwert gi sinn an
déi mer hu missen analyséieren.
Bei mir doheem mécht dat e Pak
aus vu bal 50 cm, ouni déi aner Do-
kumentatioun, déi mer nach hu
misse verschaffen. Ech mengen,
dat beweist, datt hei an der Cham-
ber kann eng ganz gutt Aarbecht
gemaach ginn.

Fir Matmënschen, déi an hiren
Heemechtsstate verfollegt ginn,
ass a soll Lëtzebuerg en Zufluchts-
ort bleiwen, mä och Lëtzebuerg
muss d’Realitéiten unerkennen.
Och Lëtzebuerg muss sech à
même setzen, fir d’Integratiouns-
stréim kontrolléieren an dirigéieren
ze kënnen.

Déi ablécklech gülteg Gesetzge-
bung gëtt zënter Joren als eng of-
fen Dier fir illegal Immigratioun
mëssbraucht. Effektiv sinn d’Asyl-
demanden hei am Land explo-
déiert, dat ouni iergendee beson-
nesche Konflikt, deen dëst kéint
erklären.

Erlaabt mer just nëmmen e puer
Zuelen unzeféieren, déi mech och
zu der Proposition de loi gefouert
hunn: Am Joer 2000 hate mir 621
Demandë vu Flüchtlingen; 2003
schonn huet sech déi Zuel mat
1.549 Demandeure verduebelt. Dat
ass och esou weidergaang: 2004
hate mer der 1.577. Et ass eréischt
dëst Joer, wou et zréckgeet. Ronn
4.000 Leit hänken nach an de Pro-
zeduren, an eng 1.000 Flüchtlinge
sinn temporaire hei am Land.

Op eis Bevölkerung gerechent – an
et ass dat, wat mech motivéiert
huet eng Proposition de loi ze dé-
poséieren – war deen Ablack Lët-
zebuerg an Europa dat Land wat
pro 1.000 Demandeuren déi drëtt-
meescht Leit hat. Dësen Ustuerm
huet sech erkläert, well an allen
anere Länner ronderëm Lëtze-
buerg an a ganz Europa d’Flücht-
lingszuelen zréckgaange sinn ëm
iwwer 20%. Och mir hei zu Lëtze-
buerg hu misse reagéieren.

Wuerfir sinn d’Leit hei op Lëtze-
buerg komm? Ma dat ass, well
d’Flüchtlinge ganz séier erausfonnt
haten, datt, wann et am Ausland ee
Joer oder zwee Joer gedauert
huet, fir d’Prozeduren duerchze-
kréien, hei am Land zwee bis fën-
nef Joer d’Regel waren, an esou-
guer nach heiansdo iwwer fënnef
Joer, wéi d’Madame Rapportrice
dat richteg ervirgestrach huet.

Doduerjer ass och d’Demande
d’asile op eng Kéier zu enger irre-
gulärer Immigratioun ëmfonction-
néiert ginn. Et huet och dozou ge-
fouert, datt allméiglech Leit vun
deene Largessen, déi mir hei am
lëtzebuergesche Stat haten, abu-
séiert hunn, an datt mir och do-
duerjer feststelle konnten, datt eng
Zuel vun deenen Asylanten aus
verschiddenen afrikanesche Län-
ner notamment ganz staark herno
an d’Drogenzeen verwéckelt wa-
ren. Et brauch een nëmmen déi of-
fiziell Donnéeë vun der Police aus
der Stad Lëtzebuerg erunzezéien,
no där 126 Demandeurs d’asile
aus Westafrika innerhalb vu sechs
Méint verhaft gi sinn.

Dat huet och dozou gefouert, datt
dee ganzen Asyl-Shopping oner-
träglech ginn ass, an datt een huet
misse reagéieren. Wéi ech de 17.
Februar 2004 déi Proposition de loi
déposéiert hunn, déi Dir kennt an
déi ech elo soll presentéieren, ass
natierlech vill doriwwer debattéiert
an diskutéiert ginn, an den deemo-
lege Justizminister, deen en
charge war vun der Asylpolitik,
huet och reagéiert. Sechs Woche
méi spéit ass hien higaangen an
huet sengersäits ee Projet de loi
déposéiert, dee menger Proposi-
tioun geglach huet wéi eng Drëps
Waasser där anerer.

Et war also ganz kloer, datt mir do-
duerjer eng Debatt provozéiert ha-
ten, déi ganz positiv war, an op déi
och Reaktioune komm si bis an
d’Wahlcampagne eran, a bis dann
och an déi nei Regierung.

Déi Debatten, déi gefouert gi sinn
an der zoustänneger Kommis-
sioun, weisen, datt mir alleguerte
versicht hunn, fir dat Beschtméig-
lecht ze maachen, fir datt mir dat
Objektiv, wat mir ons alleguerte
ginn haten, dat heescht fir kuerz
Prozeduren ze kréien, realiséieren.
Kuerz Prozedure sinn noutwendeg,
well mir mussen onbedéngt deene
Leit, déi Demandeure sinn, esou
séier wéi méiglech soen, ob si ee
Recht hunn, fir hei zu Lëtzebuerg
Asyl ze kréien oder net, oder ob si
sollen ausgewise ginn a wéi d’Pro-
zedure sinn. Dat heescht, déi On-
sécherheet ass op jidde Fall
schlecht. Mir wëssen och, datt bei
den Demandes d’asile iwwer 95%
no de Statistiken, déi mir vum Mi-
nistère kritt hunn, als net fondéiert
ugesi ginn.

Meng Proposition de loi, déi ech
déposéiert hunn, huet sech ganz
kloer an de Kader vun eisen inter-
nationalen Engagementer age-
schriwwen. Meng Proposition de loi
war vum Wëlle gekennzeechent
eng Harmoniséierung mat deenen
aneren nationale Législatiounen an
der Unioun a Saachen Arees an
Openthalt vu Bierger vun Drëttsta-
ten ze erreechen.

Meng Proposition de loi vum 17.
Februar 2004 war och inspiréiert
vun enger proposéierter EU-Direk-
tiv, déi minimal Norme fir den Erhalt
an d’Oferkennung vum Statut vun
engem Flüchtling virgeschloen
huet. Meng Proposition de loi war
inspiréiert vun der Gesetzgebung
an eisen Nopeschlänner, beson-
nesch der franséischer an och der
hollännescher, wou d’Asylprozedur

banne sechs Méint muss ofge-
schloss ginn, Ausweisung abe-
graff.

Duerfir war ech och frou, datt ech,
wéi ech d’Proposition de loi ausge-
schafft hunn a wéi ech herno de
Projet de loi gesinn hu vun der Re-
gierung – esou wéi deen dépo-
séiert ginn ass –, ganz vill Identitéi-
ten erëmfonnt hunn.

(Interruption)

Ech schwätze vun deem abléck-
leche Projet de loi, wéi deen elo
virläit, an an deem ech ganz vill
Identitéite gesinn.

Ech hunn a meng Proposition de loi
véier juristesch an administrativ Fil-
teren agebaut, fir déi Asyldeman-
den ze eliminéieren, wou eviden-
terweis Abus gedriwwe gëtt, oder
wou den Abus héchstwahrschein-
lech ass. Deen alen an deen neie
Regierungsprojet gesinn et genau-
sou.

Deen éischte Filter ass den Euro-
dac-System. Am éischte Filter ginn
déi Demanden eliminéiert, déi net
begrënnt sinn, well den Antragstel-
ler schonns an engem aneren eu-
ropäesche Land eng Asyldemande
erabruecht huet. Den Eurodac-
System, deen zanter dem 13. Ja-
nuar 2003 besteet, erlaabt dëst.
Den Demandeur gëtt an dat Land
iwwerwise respektiv direkt a säin
Heemechtsland zréckgefouert, wa
seng Demande am éischte Land
schonns ofgewise gouf.

2003 ware 7% vun de Leit, déi an
onsem Land een Asylantrag ge-
stallt hunn, an deem Fall. Haut sinn
et där méi. Den Här Minister kann
ons vläicht soe wéi vill, mä ech wëll
just ervirsträichen, datt déi Don-
néeën hei schonn eng zimlech
kloer Sprooch schwätzen.

Deen zweete Filter ass dat séchert
Drëttland. A menger Proposition de
loi féieren ech déi Notioun un. Dat
séchert Drëttland ass eng Notioun,
déi sech fir d’éischt an enger Reso-
lutioun vum Europäesche Minister-
rot vum Dezember 1992 erëmfënnt,
an duerno och am Ministerrot vun
den Affaires intérieures vum No-
vember 2002. Eng Demande
d’asile vun enger Persoun, déi aus
esou engem Land kënnt, ass irre-
cevabel.

Wat kann ee séchert Drëttland
sinn? Däitschland huet do zwee
Länner zum Beispill ugefouert:
d’Schwäiz an Norwegen.

Däitschland, Dänemark, Finnland,
England, Holland hunn dës No-
tioun an hirem Asylrecht zréckbe-
halen. An Däitschland huet esou-
guer missen, fir dat ze erméigle-
chen, seng Verfassung änneren.

Dës Lëscht, esou gesinn de Projet
de loi, dee mir elo diskutéieren, an
och meng Proposition de loi et vir,
misst iwwer Règlement grand-du-
cal fixéiert an adaptéiert ginn. Do
sinn also d’Proposition de loi, déi
ech erabruecht hunn, an de Regie-
rungsprojet – deen ablécklechen –
absolut an der Approche iden-
tesch.

All Demande, déi ënnert déi zwee
éischt Filtere fält, ass irrecevabel.
An d’Prozeduren, déi administrativ
ewéi déi juristesch, fir esou eng
Demande ofzeweisen, sinn extrem
kuerz, an de Recours beim admi-
nistrative Geriicht ass e Recours en
annulation, dat heescht de Fong
gëtt net méi gekuckt. A menger
Proposition de loi an am Regie-
rungsprojet ass d’Approche iden-
tesch.

Drëtte Filter ass d’Iddi vum séche-
ren Herkunftsland, vum Pays d’ori-
gine sûr. Dës Notioun kënnt aus
dem europäesche Recht, a genau
aus dem Protokoll iwwert d’Asyl-
recht, genannt Protokoll Aznar. Déi
Länner, déi als sécher Hier-
kunftslänner definéiert ginn, sinn
d’Länner, wou d’Mënscherechter
respektéiert ginn, wou et demokra-
tesch Strukture gëtt an de Rechts-
stat respektéiert ass an esou wei-
der.

Wann en Asylant aus esou engem
Land kënnt, gëtt ugeholl, datt seng
Demande offensichtlech net be-
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grënnt ass an datt se duerfir accé-
léréiert a méi einfach administrativ
a juristesch Prozeduren duerchlafe
kann. Mä et ass dem Antragsteller
méiglech geltend ze maachen, datt
a sengem spezifesche Fall hien
awer Urecht op Asyl huet. All De-
mande kann a muss individuell ge-
kuckt ginn, mä den Antragsteller
muss de Beweis untrieden, datt
hien an engem Ausnahmefall ass:
Hie muss et also fäerdeg bréngen,
fir déi Présomptioun, datt him
näischt geschitt ass, ëmzegeheien.

Frankräich an Däitschland ginn am
Ablack zwielef esou Länner un: de
Bénin, Bosnien, d’Kapverdesch In-
selen, Kroatien, Georgien, Ghana,
Indien, de Mali, d’Île Maurice,
d’Mongolei, de Senegal an
d’Ukraine.

D’Lëscht, esou wéi se am Projet de
loi an a menger Proposition de loi
virgesinn ass, soll iwwer Règle-
ment grand-ducal fixéiert an adap-
téiert kënne ginn. Hei ass d’Ap-
proche tëschent dem Regierungs-
projet a menger Proposition de loi
absolut identesch.

Véierte Filter: déi Asyldemanden,
wou den Antragsteller offensicht-
lech Märercher verzielt oder d’Leit
fir domm verkeeft, deen all Tricker
probéiert fir seng Identitéit, säin Al-
ter, säin Herkunftsland ze verstop-
pen, dee seng Fangerofdréck net
ofgëtt an esou weider. Do ass och
d’Méiglechkeet geschafe ginn, fir
datt deen ënner Procédure accélé-
rée fält.

Wéi mer bei der Police judiciaire
waren, hu se ons de Fall gesot vun
enger Persoun, déi erzielt huet, si
wier mam Schëff aus Afrika fortge-
fuer a si wier dunn an der Péitrus
gelant a si géing Johnnie Walker
heeschen. Et ass ganz evident,
wann een esou Saachen erzielt
kritt, datt et da relativ schwéier ass,
fir dann nach ze gleewen, datt dat
dote sech ëm reell Asyldemandeu-
ren handelt.

(Interruptions)

An et ass do wou och muss den
Hiewel ugesat ginn, an all De-
mande vu Flüchtlingen op Asyl, déi
ënnert déi zwee lescht Filtere fält,
fält ënnert d’Procédure accélérée.

D’Prozeduren an der Procédure
accélérée, déi administrativ wéi déi
juristesch, fir esou eng Demande
unzehuelen oder ofzeweisen, sinn
net extrem kuerz, mä kuerz. An de
Recours beim administrative Ge-
riicht ass a menger Proposition de
loi e Recours en annulation wäh-
rend am Regierungsrot e Recours
en réformation virgesinn ass, dat
heescht, wou de Fong vun der
Affär gekuckt gëtt. Mä domadder
kann ech awer ganz gutt liewen,
well an deene béiden Texter awer
festgehale ginn ass, datt d’Proze-
duren extrem kuerz musse sinn –
an et ass dat wat essenziell ass –
an datt och a béide Fäll keen Ap-
pel zougelooss gëtt.

D’Regierung seet eis, datt, wann
dës véier Filteren agesat ginn, dat
dozou féiere kéint, datt 50% vun
den Demandë kënnten an deene
Filteren do zréckbehale ginn.
Vläicht ginn et der souguer nach
méi. Perséinlech mengen ech, datt
mer souguer wäerten nach op héi-
jer Tauxen do kommen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

A menger Proposition de loi hunn
ech net de Statut subsidiaire an de
Statut de tolérance abordéiert, well
dat net den Objet vun der Proposi-
tion de loi war a well och de Projet
vun der Direktiv op deem Gebitt
eréischt, wann ech gutt informéiert
sinn, no menger Proposition de loi
arrêtéiert ginn ass, am Laf vum
Joer 2004, mä ech wëll awer direkt
soen, datt ech mat deenen zwou
Orientatiounen, déi am Projet de loi
vun der Regierung sinn, absolut
d’accord sinn a meng Fraktioun
bien entendu och.

Ech wëll elo fënnef Froen a Proble-
mer diskutéieren, déi enger klären-
der Diskussioun bedierfen. Dat
ass: Ginn d’Prozedure wesentlech
verkierzt? Brauche mir en double

degré de juridiction, jo oder neen?
Sollen Asylanten no néng Méint
schaffen an eng Formatioun kënne
kréien? Brauche mir e Centre de
rétention? Wat kascht d’Asylpolitik?

Ginn d’Prozedure wesentlech ver-
kierzt?

Dat ideaalt Zil soll sinn, datt een déi
ganz Prozeduren, déi administrativ
an déi juristesch, no sechs Méint
kéint ofschléissen. Dat ass wéins-
tens dat, wat ons den Haut Com-
missariat pour les réfugiés als
Idealbeispill uginn huet, mä wou
een awer muss unhuelen, datt,
wann een dat wierklech am Res-
pekt vun de Mënscherechter wëllt
realiséieren, a wann een och der
Tatsaach Rechnung dréit, datt
villes an der Längt vun der Proze-
dur dovunner ofhänkt, wéi vill De-
manden do sinn, da kann ee
schonn zefridde sinn, wann een
déi Prozedur do innerhalb vun
zwielef Méint kann op en Enn brén-
gen.

Ech hunn a menger Proposition de
loi der Administratioun Délaie ge-
sat an deene se misst eng adminis-
trativ Décisioun huelen. Mä soss
leien déi Délaien, déi ech a menger
Proposition de loi proposéiert
hunn, an de Regierungsprojet um
juristesche Gebitt, wat de Recours
ugeet, absolut op enger Wel-
lelängt.

D’Dauer vun der administrativer
Prozedur hänkt, wéi ech scho ge-
sot hunn, vun der Zuel vun den De-
mandeurs d’asile an och vun der
Zuel vu Beamten of. Och do muss
ech soen, datt meng Proposition
de loi eppes beweegt huet, well
1999 waren nach nëmmen néng
Beamten an deem Service, an Enn
2004 gouf déi Zuel op 23 gehéicht.
Ech mengen, datt dës Regierung
se souguer nach e bësse gehéicht
huet. Dat huet natierlech dozou ge-
fouert, datt och déi administrativ
Behandlung elo méi kuerz ginn
ass.

Mä nach muss ee soen, datt déi
Délaien, déi heiansdo maximal
konnten erausgeschloe ginn, mat
deene Prozeduren, déi mer zum
heitegen Zäitpunkt kennen, an déi
konnte bis iwwer fënnef Joer goen,
op jidde Fall mat dësen neie Proze-
duren, souwuel deene vu menger
Proposition de loi wéi deenen, déi
mer elo am Gesetzesprojet hunn,
ganz staark zréckgoe wäerten. Et
muss ee mat engem Joer rechnen.

Villes hänkt natierlech vun der Zuel
an och vun der administrativer
Dauer vun de Prozeduren of. Dat
ass eng Saach, wou d’Regierung
hir Responsabilitéit muss droen,
datt dat geet. Dës Regierung huet
elo d’Chance, datt d’Zuel vun den
Demandë vun 2005 ganz staark
zréckgaangen ass. A menger Pro-
position de loi hunn ech also ähn-
lech Délaie virgesi wéi an dem Re-
gierungsprojet. A wann een déi an
der Praxis additionnéiert huet, da
war et en fait nach genau eng Dif-
ferenz vun engem Mount, bei der
Procédure normale.

Do wou mer eng kleng Differenz
haten, dat ass, datt ech bei der No-
tificatioun, déi gemaach gëtt, pro-
poséiert hat, datt déi kënnt par tous
les moyens gemaach ginn, dat
heescht, datt ee se kënnt entweder
dem Flüchtling zoustellen op sen-
gem leschten Domicile connu oder
sengem Conseiller juridique oder
op d’Adress vum dernier conseiller
juridique connu. D’Regierung
gesäit vir, datt, wann een eng Per-
soun, e Flüchtling net erreeche
kann, deen Ablack et eng Signifi-
catioun, eng Notificatioun am Mi-
nistère gëtt, an datt dann herno en
Affichage vun 30 Deeg héchst-
wahrscheinlech an den Zeitunge
muss erfollegen. Dat ass e bësse
méi komplizéiert, do gëtt et e puer
esou kleng Differenzen, mä ech
géing awer net unhuelen, datt se
wesentlech sinn.

Do wou et am Gesetzesprojet
wäert héchstwahrscheinlech fir
d’Administratiounen e puer
Schwieregkeete ginn, dat ass wa
se elo an Zukunft mussen de
Flüchtling informéieren, net méi

oder exklusiv net méi iwwert d’Re-
sultat vun deem wat décidéiert
ginn ass, mä och iwwert den Inhalt
vun der Décisioun, dat heescht,
och iwwert d’Begrënnung.

Dat mag an engem Rechtsstat ab-
solut normal erschéngen, mä dat
ass awer an der Praxis net esou
einfach, well jo hei Leit sinn, déi
aus all méiglechen Häre Länner
kommen, a souguer an deene Län-
ner och nach verschidden Dialek-
ter geschwat ginn, wat net onbe-
déngt wäert zur Vereinfachung
féieren, wann et ëm méi seelen
Dialekter geet, oder wa mer net déi
néideg Interpreten en nombre et en
qualité zur Verfügung hunn. Ech
wënschen der Regierung do mat
deem Text, mat deem se sech
d’accord erkläert huet, eng gutt
Hand fir deen Ablack dee prak-
tesche Volet do ze meeschteren.

Da gëtt et nach eng kleng Curiosi-
téit, wou ech awer elo hoffen, datt
se net littéralement interpretéiert
gëtt vun den Affekoten, mä datt se
esou interpretéiert an diskutéiert
gëtt wéi se an aneren Disposi-
tioune vum Artikel virgesinn ass,
dat ass am Artikel 6, wou gesot
gëtt: „Le demandeur a l’obligation
de se présenter auprès du Ministre
en vue de la prolongation de l’at-
testation de séjour“. Ech hat fir
d’éischt geduecht, do misst „agent
du Ministre“ stoen, mä et ass
héchstwahrscheinlech an deem
Sënn, wou et geduecht ass. Ech
hoffe just, datt déi 4.000 Leit, déi
am Ablack an deem Statut sinn,
sech net all puer Méint musse bei
dem zoustännege Minister in per-
sona virstelle goen. 

Da kéint et héchstwahrscheinlech
an der Praxis nach e Risiko gi bei
enger Definitioun, déi mer festge-
halen hunn, an dat ass déi vum Re-
groupement familial. Ech war fir
d’éischt och mat där Interpreta-
tioun d’accord, datt dat misst large
gefaasst ginn, mä ech hunn awer
elo aus dem Frankräich an aus en-
gem rezenten Uerteel erausfonnt,
datt dat derzou gefouert huet, datt
an engem Fall vu Polygamie den
zoustännege franséische Préfet
huet misse siwe Frae mat 39 Kan-
ner iwwert dee Wee do an d’Land
mat eranhuelen. 

Hei an onsem Projet de loi gesi mer
vir, datt de Minister d’Méiglechkeet
huet, fir dat ze appréciéieren, datt
en den Ordre public kann invo-
quéieren. Mä nach fäerten ech,
wann esou ee Fall kënnt, datt dat
net geregelt ass an onsem Gesetz,
weder an där normaler Gesetzge-
bung nach hei an dëser Prozedur,
well et deen Ablack och um Minis-
ter ass ze entscheeden, wat fir eng
vun deene Familljen, a wat fir eng
Zort vu Kanner hien deen Ablack
mat eranhëlt, oder ob e se alle-
guerten hëlt. 

Ech wënschen dem Här Minister,
wann en eng Kéier esou eng Fro
kritt, ganz vill Freed, fir dee Pro-
blem do ze léisen. Hie ka sech
vläicht do u senge franséische Kol-
leegen inspiréieren. 

Den zweete Problem, deen ech
wollt ugoen, ass dee vum double
degré de juridiction. Hei geet et
drëm politesch richteg ze kucken.
Et muss ee wëssen, wat ee wëllt.
Wann een d’Prozedure verkierze
wëllt, da versteet een dorënner,
datt een d’Prozeduren och muss
verkierzen an den Délaien, an datt
ee Recoursinstanze muss évitéie-
ren, wéi den Appel virun enger
Cour administrative, deen net néi-
deg ass. 

Esou een Appel ënnert der abléck-
lecher Prozedur, esou wéi et virge-
sinn ass, ass e supplémentairen
Délai vu wéinstens dräi Méint. An
et ass dowéinst, wou et op jidde
Fall bei deene Prozeduren eng Pro-
cédure accélérée gëtt, wou d’De-
mande irrecevabel ass an esou
eppes sech absolut net justifiéiert.
Ech hat an der zoustänneger Kom-

missioun virgeschloen, fir eventuell
en anere Wee ze goen, an zwar fir
déi sou genannte Commission
consultative pour la protection in-
ternationale an eng éischt adminis-
trativ Instanz ëmzefonctionnéieren,
zumools déi Kommissioun duerch
e Riichter presidéiert gëtt. Den Ap-
pel wier deen Ablack nure beim Tri-
bunal administratif gewiescht, an
dat fir sämtlech Prozeduren. Mä et
war keng Begeeschterung do fir
dës Iddi, déi awer a Frankräich
d’Realitéit ass. 

Deen zweete Punkt, deen an der
Diskussioun war, ass deen, ob
d’Asylanten, ob d’Flüchtlingen no
néng Méint schaffen däerfen oder
eng Formatioun kënne kréien. Déi
Direktiv gesäit zwielef Méint vir, mä
et kann een natierlech och méi ge-
neréis sinn. D’Debatte sinn an der
Kommissioun gelaf, ob sechs oder
zwielef Méint. Et ass dunn zu en-
gem Compromis an der Mëtt
komm, zu néng Méint. 

Dës Fro ass effektiv eng ganz seriö
Fro, mä ech sinn awer frou, datt am
Projet de loi e puer Prinzipie fest-
gehale ginn. Éischtens huet de Mi-
nister d’Recht ze analyséieren, ob
esou eng Mesure iwwerhaapt am
Kader vum Aarbechtsmaart kann
erfollegen, dat heescht, wann de
Chômage net ze héich ass. Zwee-
tens muss d’Préférence commu-
nautaire spillen. 

Wat bréngt also dës Dispositioun
an der Praxis? Mir hu vun der Re-
gierung zwee Avant-projets de rè-
glement grand-ducal kritt. Domad-
der kann een eng Base de discus-
sion féieren, mä mir kruten se na-
tierlech och eréischt leschte Frei-
deg. Dat war relativ kuerzfristeg, fir
dat analyséieren ze kënnen. Ech
sinn och duerfir frou, datt d’Ma-
dame Rapportrice gesot huet, datt
d’Regierung bereet wier, oder datt
mir als Chamber bereet wieren, fir
déi Règlement-grand-ducauxen,
déi schonn déposéiert si respektiv
déi nach déposéiert ginn, fir déi an
den nächsten dräi Méint ze disku-
téieren, ier et zum zweete Vote
constitutionnel hei an der Chamber
kënnt, well viraussiichtlech jo de
Conseil d’État wäert seng Opposi-
tion-formellen zréckbehalen. 

Mir mengen, datt do nach eng De-
batt an Erklärungsbedarf noutwen-
deg ass. Mir sinn awer scho frou,
datt et an deem Avant-projet de rè-
glement grand-ducal net méi virge-
sinn ass, datt Flüchtlingen a Be-
schäftegungsmoossname kom-
men. Ech mengen, dat ass eppes,
wat vun onser Säit aus op jidde Fall
gesinn, ganz positiv ass, well mer
generell géint déi Beschäftegungs-
moossname sinn a mengen, datt
se net sollte vum Stat subsidiéiert
ginn, respektiv wa se subsidiéiert
ginn, datt dann och normal Betri-
ber dovunner kéinte profitéieren. 

Drëtt Fro: Centre de rétention, jo
oder neen? Fir ons ass et ganz
kloer, datt de Centre de rétention
eng besser Léisung ass wéi e Pri-
song. En ass néideg, fir an de Pro-
zeduren och déi Leit kënnen op en-
ger Plaz zesummenzehalen, déi re-
fuséieren hir Identitéit erauszeginn. 

Ech hunn an enger Question parle-
mentaire un de Justizminister –
wou ech bis elo nach keng Äntwert
kritt hunn, obwuel dat elo schonn e
Mount hier ass – gefrot, firwat et net
méiglech ass während der Proze-
dur bei den Asylanten nozekucken,
wann een d’Fangerofdréck schonn
ofhëlt, ob se net an engem anere
Land gesicht gi wéinst kriminellen
Doten, ob net ee Mandat d’arrêt
européen géint se virläit; well mir
hu keng Identitéit a mir hu keng
Donnéeën. Or, mir hunn awer an
der Praxis gewise kritt, datt mer do,
wou Arrestatioune vun Deman-
deurs d’asile waren, an dat waren
der awer elo e puer honnert a
leschter Zäit, datt do, wann een
d’Fangerofdréck geholl hätt, ee se
direkt hätt kënnen identifizéieren,
an an déi Länner zréckféieren, wou
no hinne gesicht gouf. 

Et ass effektiv méi richteg, wann
een hei die Spreu vom Weizen
trennt. Et ass net richteg, datt déi
Leit, déi ouni Pabeieren heihinner

kommen, déi am Misère sinn, well
se keng aner Méiglechkeeten
hunn, datt déi zesummegesat ginn
an an een Dëppe musse gehäit gi
mat deene Leit, déi bewosst, well
se wëssen, datt se an engem
anere Land wéinst kriminellen Dote
gesicht ginn, hei op Lëtzebuerg
kommen, ënnert dem Prétexte fir
Asyl ze froen, a fir deen Ablack och
direkt nees kriminell täteg ze ginn.
Dat kënne mer net méi toleréieren,
an do muss och reagéiert ginn. 

Mir si frou, datt elo de Wee iwwert
de Centre de rétention zréckbehale
ginn ass. Ech wënsche just der Re-
gierung eng gutt Hand, wa se ons
d’Plaz aussicht, wou se dee wëllt
hindinn, wou se dee Centre de ré-
tention wëllt etabléieren. Vläicht
huet d’Regierung schonn eng Dé-
cisioun an deem Sënn geholl, an
da kéint se ons dat matdeelen.
Wann net, da wäerte mer dat
héchstwahrscheinlech an nächster
Zäit awer gewuer ginn. 

Anere Problem: Wat kascht d’Asyl-
politik? Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann ee versicht
erauszefannen, wat d’Asylpolitik
kascht, wann een iwwerhaapt ver-
sicht fir erauszefannen, wat um Ni-
veau vun dem Asyl un Ausgabe
sinn, ob se duerginn, ob se net
duerginn, dann ass dat onméig-
lech. 

Ech hunn eng Question parlemen-
taire an deem Sënn gestallt. Do
huet ee Minister mer drop geänt-
wert, dat war de Ministère de la Fa-
mille, d’Ministesch huet awer drop
higewisen, datt déi aner Donnéeën
zwar zur Verfügung stéingen „(...),
mais qu’elles n’ont pas pu être re-
cueillies, faute de temps. Elles
pourraient être fournies ultérieure-
ment.“ Elo ass ee Joer erlaanscht
an ultérieurement war et nach net
méiglech, fir dat erauszefannen. 

Ech hat ënner anerem gefrot gehat,
wat dann an den eenzelne Ministè-
ren ausgi gëtt. Dat ass anschei-
nend net ze fannen. Wann een
dann e bëssen an de Rapport-an-
nuelë vun den eenzelne Ministèrë
kuckt, da gesäit een, datt d’Méig-
lechkeete besti fir dës Informatiou-
nen ze kréien, mä net iwwerall an
net komplett. Och de Käschte-
punkt, zum Beispill um Niveau vun
der Sécurité sociale, ass net aus-
zerechnen.

Dat gesot, wëll ech als Schlussfol-
gerung soen, datt ech natierlech
frou gewiescht wier, wa meng Pro-
position de loi hätt kënnen eng
grouss Majoritéit fannen, mä vu
datt d’Regierung e Projet de loi
erabruecht huet, och a senger mo-
difizéierter Form, dee wesentlech
dozou bäidréit,

- fir d’Prozeduren ze verkierzen;

- well et e Projet de loi ass, deen
dat beschtméiglechst Resultat ass;

- well et och dorëmmer geet, fir hei
als Chamber kloer ze soen, datt déi
dräi Opposition-formellë vum
Conseil d’État keng Raison d’être
hunn an datt d’Chamber sech soll
doriwwer ewechsetzen;

- well och déi Règlements grand-
ducaux, wou mir Bedenken haten
iwwert d’Aart a Weis wéi nach soll
geschafft ginn, nach alleguerten
zur Diskussioun stinn;

- a well mer hei am Kader vun en-
gem éischte Vote sinn, hu mer ons
als ADR dozou d’accord erkläert,
fir Jo zu dësem Projet de loi ze
soen.

(Interruptions)

Ech wëll awer och nach eng Kéier
soen, datt mer also bereet sinn, de
Projet de loi ze stëmmen, mä mir
déposéieren awer och nach eng
Motioun, an där mer d’Regierung
opfuerderen, fir all Joer e Rapport
annuel ofzeginn à partir vun deem
Datum wou de Projet de loi hei ef-
fektiv eng Loi gëtt, wou alleguerten
déi Informatiounen, déi elo an dee-
nen eenzelne Ministèrë sinn, re-
gruppéiert ginn, d’autant plus
wann dëst Gesetz a Kraaft trëtt,
datt deen Ablack net nuren déi
ablécklech Informatioune sollen
zur Verfügung stoen, mä och datt
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ee soll wëssen, wéi vill Leit vun der
Protection temporaire profitéieren,
wéi vill Leit an Aarbechtsverhältnis-
ser oder a Formatioun sinn, wéi
laang déi Formatioune sinn. Do
gëtt et eng etlech Informatiounen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant qu’il est nécessaire
de disposer d’un document d’infor-
mation complet sur la politique
d’immigration et d’asile afin de per-
mettre une transparence accrue et
un débat public régulier sur la mise
en application de la législation
existante, sur les problèmes éven-
tuels rencontrés et sur les orienta-
tions du Gouvernement en la ma-
tière;

- considérant qu’il y a lieu d’établir
à cette fin un rapport annuel indi-
quant notamment

- le nombre d’étrangers ayant ob-
tenu le statut de réfugié ou le béné-
fice de la protection subsidiaire,
ainsi que celui des demandes reje-
tées;

- le nombre des différents titres de
séjour accordés et celui des de-
mandes rejetées et des renouvelle-
ments refusés;

- le nombre d’étrangers admis au
titre du regroupement familial;

- le nombre d’étrangers ayant fait
l’objet de mesures d’éloignement
effectives comparé à celui des dé-
cisions prononcées;

- les moyens et coûts liés à la poli-
tique d’asile dans les divers minis-
tères concernés et les moyens et
coûts pour lutter contre l’entrée et
le séjour irrégulier des étrangers;

- les actions entreprises avec les
pays d’origine pour mettre en
oeuvre une politique d’immigration
fondée sur le codéveloppement et
le partenariat;

- l’état des accords de réadmission
et des directives européennes en
matière d’asile et d’immigration;

demande au Gouvernement

- d’établir un rapport annuel „Immi-
gration et asile“ reprenant les don-
nées et informations citées ci-des-
sus.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast
Gibéryen, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

Well dat Gesetz, wat mer haut
stëmmen, dréit der heuteger Situa-
tioun Rechnung, mä dat wëllt net
heeschen, datt eng Gesetzgebung
wéi déi hei net muss oder net kann
an zwee oder dräi Joer nees eng
Kéier revidéiert ginn, jee nodeem
wéi d’Situatioun evoluéiert oder wa
mer eventuell sollten erausfannen,
datt déi eng oder déi aner Disposi-
tioun falsch applizéiert gëtt oder
net déi Resultater bréngt, déi mer
ons geduecht haten.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Als Nächsten huet den
honorabelen Här Laurent Mosar
d’Wuert. Här Mosar!

Discussion générale

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, viru gutt fënnef Joer stoung
ech hei op därselwechter Plaz fir
der Chamber mäi mëndleche Rap-
port iwwert dat deemools neit Asyl-
gesetz virzeleeën. Dëst Gesetz
sollt op déi Erausfuerderungen
agoen, déi sech Enn den 90er Jore
gestallt hunn duerch den deemo-
lege massiven Afflux vu Flüchtlin-
gen aus Exjugoslawien.

Meng Konklusioun war deemools
folgend, an ech zitéieren Iech se
nach eng Kéier: „Le projet de loi fi-
nalement retenu améliorera d’une
part certainement sensiblement la
situation des réfugiés en général et
contribuera d’autre part à une ac-
célération de la procédure. (…) Ce
texte devra faire ses preuves dans
la pratique et la Commission juri-
dique propose de le soumettre à
un réexamen deux ans après son
entrée en vigueur pour savoir s’il y

a lieu de modifier éventuellement
certaines de ses dispositions.“

Och deemools war also d’Haapt-
objektiv vun deem Projet de loi dat,
fir d’Prozedur ze verkierzen. Leider
Gottes hu mer misse feststellen,
dass et awer zu kenger substan-
zieller Verkierzung vun den Délaien
duerch d’Gesetz vum 18. Mäerz
2000 komm ass. Mir haten och
deemools scho gesot, den Text soll
spéitstens no zwee Joer op de
Leescht geholl ginn, wat awer och
net geschitt ass. Eréischt am Ufank
vum Joer 2004 huet den zoustän-
nege Justizminister, de Luc Frie-
den, e Projet de loi iwwer eng sub-
stanziell Reform vum Asylgesetz
an der Chamber deponéiert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet, iwwert dee mer
haut diskutéieren, huet also eng
laang Virgeschicht, déi d’Rappor-
trice, déi honorabel Madame Lydie
Err, in extenso an hirem schrëftle-
chen an och elo an hirem mënd-
leche Rapport nach eng Kéier an
Erënnerung geruff huet. Ech géif
och wëlle vun der Geleeënheet
profitéieren, der Madame Err fir hi-
ren detailléierte schrëftlechen a
mëndleche Rapport Merci ze soen.
D’Madame Err huet sech, wéi mir
dat vun hir gewinnt sinn, mat ganz
vill Sachkenntnis mat allen Aspek-
ter vun der Flüchtlingsproblematik
befaasst an huet och mat grous-
sem Engagement versicht, déi vill
positiv Suggestiounen, déi an dee-
nen diversen Avisë formuléiert gi
sinn, an den definitiven Text anze-
bauen.

(Interruptions diverses)

Den Text, iwwert dee mer haut dis-
kutéieren…

(Interruption)

Här Bettel, lauschtert no!

…- an d’Madame Err huet et ënner-
strach –, huet also haaptsächlech
zwee Objektiver: Éischtens, d’Pro-
zedure substanziell ze verkierzen,
an zweetens, eng Rei vun europäe-
schen Direktiven ëmzesetzen. Ech
wëll net méi op all eenzel Disposi-
tioune vum Projet agoen; d’Ma-
dame Err huet dat op eng ganz
akribesch Manéier gemaach. Ech
géif mech also a menger Analys
drop limitéieren, fir e puer Punkte
méi genau ze beliichten.

Ier ech awer zu der Analys vum
Projet selwer eriwwer ginn, erlaabt
mer verschidde Virbemierkungen.

Fir d’alleréischt wëll ech hei nach
eng Kéier op d’Wichtegkeet vun
enger europäescher Harmonisa-
tioun, ganz besonnesch an dësem
Beräich, insistéieren. Säit den Ac-
cordë vun Tampere sinn dann och
wuel positiv Schrëtt op europä-
eschem Plang gaange ginn, déi
sech erëmfannen am Programme
pluriannuel vu La Haye. An et ass
dann och am Objektiv vun deem
Programme pluriannuel, wou dëse
Projet de loi sech aschreift.

Nach muss een awer ënnersträi-
chen, dass trotz enger Rei vun Ef-
forten et nach gravéierend Ënner-
scheeder um Niveau vum Traite-
ment a vum Encadrement vun den
Demandeur-d’asilen an der Euro-
päescher Unioun gëtt. Soulaang
mer et hei net fäerdeg bréngen,
wierklech Neel mat Käpp ze maa-
chen an eenheetlech Bestëmmun-
gen ze adoptéieren an der gesam-
ter Europäescher Unioun, wäert
dee Phenomeen vum Asyl-Shop-
ping nach schéin Deeg viru sech
hunn.

Zweet Observatioun: D’Asylpolitik
ass e wichtege Volet, mä d’Immi-
gratiounspolitik ass mindestens
gradesou wichteg, an hei vermës-
sen ech e bësselchen déi frësch
an innovativ Impulser vun dëser
Regierung. Ech wëll do un de Rap-
port vu mengem Fraktiounskolleeg
Marcel Glesener erënneren, deen
eng Rei vun interessante Pistë
beinhalt huet, deen awer bis elo
nach keng weider Suitë kritt huet.

An Zäiten, wou dat Wuert Kompeti-
tivitéit erëm Héichkonjunktur huet,
wär et sënnvoll, wann d’Regierung
an d’Chamber sech seriö Gedanke

géife maachen, wat fir eng Immi-
gratiounspolitik mir kuerz-, mëttel-
a laangfristeg an dësem Land
brauchen, fir justement d’Kompeti-
tivitéit vun eisem Standuert ze ver-
besseren. Mir kommen dann och
net derlaanscht, d’Gesetz vun
1972 iwwert d’Entrée an de Séjour
vun Auslänner op de Leescht ze
huelen, well mer elo schonn an en-
ger ganzer Rei vu wirtschaftleche
Beräicher keng Aarbechtskräfte
méi fannen, souguer net an der
Groussregioun.

Drëtt Observatioun: Déi Flüchtlin-
gen, mat deenen eis Administra-
tioun et haut, also am Joer 2005, ze
dinn huet, sinn anerer wéi déi aus
den 90er Joren. Si sinn anescht,
well se fir d’alleréischt aus ver-
schiddenaartege Länner mat anere
Kulturen an Traditioune kommen. Si
sinn awer och anescht, well et sech
ëmmer méi ëm Jonggesellen han-
delt an net méi ëm Familljen, wéi
dat de Fall fir d’Flüchtlingen aus
Exjugoslawien war. D’Politik am All-
gemengen an d’Asylpolitik am
Spezielle musse sech op dës aner
Kategorie vu Flüchtlingen astellen,
an ech géif behaapten, dass dat
Gesetz, wat mer haut an éischter
Liesung wëllen adoptéieren, bes-
ser Äntwerten och op déi nei
Erausfuerderunge gëtt.

Véiert Observatioun: Mir liewen
och haut nach an enger Welt, wou
d’Mënscherechter verletzt ginn a
wou vill Mënsche wéinst hirer Haut-
faarf, hirer Relioun, hire polite-
schen, gewerkschaftlechen Iwwer-
zeegunge verfollegt, gefoltert an
ëmbruecht ginn. All dës Mënsche
gesinn als eenzeg Rettung den
Asyl an engem anere Land. Eist
Land muss weiderhin en oppent
Land bleiwe fir all déi Mënschen,
déi egal wou op dëser Welt verfol-
legt ginn.

Leider Gottes kommen déi
meeschte Flüchtlinge bei eis an
d’Land fir dem wirtschaftleche
Misär an der totaler Perspektivlo-
segkeet an hire Länner ze entkom-
men. Och wann ee muss Verstees-
demech fir déi Beweggrënn vun
deene Leit hunn, fir hir Liewensbe-
déngungen ze verbesseren, esou
ass et dach inacceptabel, dass
dës Persounen d’Genfer Konven-
tioun mëssbrauchen, fir an Europa
respektiv op Lëtzebuerg ze kom-
men.

De Problem vun der Perspektivlo-
segkeet a ville Länner vun der
Drëtter Welt – mä net nëmme vun
der Drëtter Welt – musse mer léi-
sen um Niveau vun enger méi effi-
zienter a geziilter Entwécklungspo-
litik, an do géif ech nach eng Kéier
en Appel un de Kooperatiounsmi-
nister maachen, fir d’Effortë vun ei-
ser Entwécklungspolitik nach méi
an deene Länner ze konzentréie-
ren, vu wou Flüchtlingen an eist
Land kommen.

Dat gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wëll ech dann
elo op déi wesentlech Punkte vum
Projet de loi agoen a mech fir d’al-
leréischt mat der Verkierzung vun
de Prozedure beschäftegen.

Dëst ass sécherlech d’Häerzstéck
vum initiale Projet, deen och de
Justizminister Luc Frieden schonn
am Joer 2004 eragereecht hat an
deen eigentlech ouni gréisser
Ëmännerunge vum aktuellen Immi-
gratiounsminister, dem Här Jean
Asselborn, iwwerholl ginn ass. Ech
wëll hei net méi dat alles widder-
huelen, wat d’Rapportrice schonn
dozou ausgefouert huet, mä nach
eng Kéier ënnersträichen, dass
d’Dauer vun där Prozedur, déi sech
elo ka bis zu dräi oder véier Joer
hinzéien, net nëmme géint interna-
tionaalt an europäescht Recht
verstéisst, mä einfach och inac-
ceptabel ass fir déi Leit, déi sech
an esou enger Prozedur befannen.
Esou laang Délaie sinn deene Leit
net zouzemudden, well se op där
enger Säit scho längstens bei eis
am Land integréiert sinn, an op där

anerer Säit et schwéier fir si ass,
erëm an hirem Ursprongsland
Fouss ze faassen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Fir awer kënnen dës Délaie sub-
stanziell ze verkierzen, muss op
där enger Säit d’Zuel vun de Leit,
déi um Immigratiounsministère
d’Instruktioun vun den Demandë
maachen, verstäerkt ginn, an op
där anerer Säit d’Délaie vun der
Prozedur verkierzt ginn.

Wat deen éischte Punkt ubetrëfft,
ass jo schonn d’Zuel vun deene
Leit, déi am Ministère schaffen,
substanziell an d’Luucht gesat
ginn, an d’Délaien um Niveau vun
der Prozedur wäerten duerch
d’Gesetz, wat mer haut fir d’éischt
stëmmen, och sensiblement erof-
gesat ginn.

Duerch dëst Gesetz gëtt a sech fir
d’alleréischt déi sou genannte Pro-
cédure accélérée agefouert, wéi
hei jo scho vun der Madame Err ex-
plizéiert ginn ass, esou dass ech
net méi brauch am Detail dorobber
anzegoen. Befaasse wëll ech
mech just nach eng Kéier mat der
Ofschafung vum duebele Juridic-
tiounsdegré um Niveau vun dee-
nen Décisiounen, déi d’Recevabili-
téit an d’Kompetenz betreffen, an
net deenen, déi op de Fong ginn.

Bis dass d’Diskussiounen iwwert
den duebelen Degré de juridiction,
dee besonnesch fir Juristen e
schwieregen ass, eriwwer sinn,
wëll ech hei prinzipiell och d’Mee-
nung deelen, dass eigentlech bei
all Prozedur misst esou en duebe-
len Degré de juridiction virgesi
ginn.

Mir haten duerfir och am virge-
nannte Projet de loi, deen zum Ge-
setz vum 18. Mäerz 2000 gefouert
huet, a sech vun der deemoleger
Regierung d’Ofschafung vum due-
belen Degré de juridiction virge-
schloe kritt. Deemools huet awer
d’Commission juridique sech der-
géint ausgeschwat.

Haut, fënnef Joer méi spéit, muss
ech agestoen, dass dëst e Feeler
war, well mer deemools schonn
hätte missen dës schwiereg Déci-
sioun huelen. Dëst hätt wahr-
scheinlech dann och dozou ge-
fouert, dass d’Délaien an der Pro-
zedur schonn entre-temps wesent-
lech verkierzt gi wären. Mä och
deemools huet d’juristesch Kom-
missioun sech hir Décisioun net
einfach gemaach an huet d’Bäibe-
hale vum duebelen Degré de juri-
diction am Gesetz festgeschriw-
wen.

Firwat haut elo, Dir Dammen an Dir
Hären, kënnt Dir Iech froen, dee
Volte-face?

Ech gesinn heifir haaptsächlech
dräi gutt Grënn:

Éischtens, wann ee wierklech wëllt
d’Prozedur verkierzen, kënnt een
net derlaanscht fir en duebelen De-
gré de juridiction ofzeschafen, an
ech kann och net mat deenen aver-
stane sinn hei an der Chamber, déi
behaapten, et hätt een och mam
Bäibehale vun esou engem duebe-
len Degré de juridiction d’Prozedur
trotzdeem kënne substanziell ver-
kierzen. Ech deelen nämlech net
d’Meenung, dass en Appel hätt
kënnen innerhalb vun engem
Mount ofgehaakt ginn, ausser et
wär een iwwert d’Rechter vun der
Verdeedegung ewechgaangen.

D’Délaie fir d’Introduktioun oder fir
d’Beäntwertung vun engem Mé-
moire esou ze reduzéieren, dass
eng anstänneg Instruktioun vun
deem Dossier iwwerhaapt net méi
méiglech gewiescht wär, hätt mat
sech bruecht, dass mer eis haut an
hei enger ganz anerer Kritik ausge-
sat hätten, nämlech där vum Net-
respekt vun de Rechter vun der
Verdeedegung.

Zweete Grond: Och an enger Rei
vun europäesche Länner besteet
den duebelen Degré de juridiction
net méi um Niveau vun der Asyl-
prozedur. Ech wëll hei ganz beson-
nesch Frankräich zitéieren, e Land,

dat jo net nëmmen d’Wéi vun de
Mënscherechter ass, mä ganz be-
sonnesch och vun de Rechter vun
der Verdeedegung am Kader vu
Geriichtsprozeduren. Souguer
Frankräich huet am Kader vun den
accéléréierte Prozeduren dësen
duebelen Degré de juridiction of-
geschaaft a bréngt et also fäerdeg,
dass dee gréissten Deel vun dësen
Demanden innerhalb vu sechs
Méint am Moment evakuéiert
kënne ginn.

Drëtt Argument: Dësen duebelen
Degré de juridiction gëtt ofge-
schaaft just bei deenen Deman-
den, déi manifest irrecevabel sinn
oder wou d’lëtzebuergesch Juri-
dictiounen inkompetent sinn, fir iw-
wert déi Demanden ze statuéieren.
Et geet also hei fir d’alleréischt ëm
d’Demandeur-d’asilen, déi hir De-
mande hätte missen an engem
anere Land vun der Europäescher
Unioun stellen. Déi zweet Katego-
rie vun Demandeur-d’asilë sinn déi,
wou den Demandeur entweder déi
vun him verlaangten Informatiou-
nen an Dokumenter net produzéiert
oder sech emol iwwerhaapt net an
den Entretien beweegt huet, deen
him vum zoustännege Beamte pro-
poséiert ginn ass.

Hei geet et also ëm Leit, déi mani-
fest sech an enger Situatioun be-
fannen, wou hir Demande net kann
ugeholl ginn. Hei handelt et sech
also meeschtens ëm Demandeur-
d’asilen, déi entweder schonn an
engem aneren EU-Memberland of-
gewise gi si respektiv einfach
nëmme refuséieren, fir déi Rensei-
gnementer ze ginn, déi eben nun
emol vum Gesetz virgeschriwwe
sinn. Dës Leit wëllen also mat alle
Mëttele probéieren, iwwert de Wee
vun enger Asylprozedur Zäit ze ge-
wannen a sech méiglechst laang
an eisem Land opzehalen, an der
Hoffnung vläicht herno awer ier-
gendwéi eng Kéier kënne regulari-
séiert ze ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen, dass et also
an dëse Fäll wierklech net nout-
wendeg ass, den duebelen Degré
de juridiction bäizebehalen, fir
dëse Leit hir Rechter op eng uge-
moosse Verdeedegung ze garan-
téieren, dat ëmsou méi wéi an en-
ger ganzer Rei vun dëse Fäll hir
Demande an engem aneren EU-
Stat wäert in extenso examinéiert
ginn.

Wat elo d’Recoursën ubetrëfft, wat
de Fong vun enger Demande
ugeet, esou bleift hei de Prinzip
vum duebelen Degré de juridiction
bestoen, och wann eng Rei vun
Aménagementer kommen, déi
d’Rapportrice virdrun explizéiert
huet.

Ënnersträiche wëll ech awer hei
nach eng Kéier, dass an Zukunft
just nach an engem Recours sou-
wuel iwwert de Fong vun der Affär
tranchéiert gëtt, wéi iwwert den
Uerder, eisen Territoire ze verloos-
sen. An dës Dispositioun schéngt
mer ganz besonnesch wichteg ze
sinn, well si évitéiert, dass mer
nach an Zukunft wäerten där sou
genanntener Retours en cascade
kréien, wéi mer se bis elo kannt
hunn, a wou et deenejéinegen De-
mandeur-d’asilen einfach just nëm-
men drëm gaangen ass, fir
zousätzlech Zäit ze gewannen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll dann awer och vun
dëser Plaz aus en Appel un de
Statsrot maachen, fir sech nach
eng Kéier ze iwwerleeën, ob hien
der Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel wëllt
refuséieren, wéinst dem Ofschafe
vum duebelen Degré de juridiction.

(Interruption)
Ech menge wierklech, dass et hei
gutt Argumenter gëtt, Här Bettel, fir
op dee Wee ze goen, deen d’Rap-
portrice virgezeechent huet. Ech
appeléieren och hei un d’Respon-
sabilitéit vum Statsrot, well et ein-
fach net glécklech ass, wa mir
nach méi Zäit verléieren, iert dëst
Gesetz da kann a Kraaft trieden, an
dëst ganz besonnesch am In-
teressi vun deene betraffene
Flüchtlingen.
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Ech menge jiddfereen an dësem
Haus, awer och am Statsrot souwéi
an deenen interesséierten Associa-
tiounen ass sech eens fir mat mir
ze soen, dass déi aktuell Situatioun
einfach net méi haltbar ass, an do-
fir wär et och schwéier nozevoll-
zéien, dass duerch d’Bäibehale
vun der Opposition formelle dëst
Gesetz nëmme mat ganz vill Ver-
spéidung kënnt a Kraaft trieden.

An der zoustänneger Kommis-
sioun, Här President, huet d’DP-
Fraktioun ugekënnegt, si géif sech
wéinst der Ofschafung vum duebe-
len Degré de juridiction beim Vote
enthalen. Ech kommen dann aller-
déngs net derlaanscht, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, de
Kolleeginnen an de Kolleegen aus
der DP-Fraktioun nach eng Kéier
an d’Gewëssen ze rieden.

(Interruption)

D’Ofschafe vun deem duebelen
Degré de juridiction war schonn
am urspréngleche Gesetzesprojet
vum Justizminister Luc Frieden ent-
halen, an deen ass jo awer –
lauschtert no, Här Bettel! -...

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

…schlussendlech vun där viregter
Regierung deponéiert ginn.

(Interruptions)

Ech ginn also dovun aus, Här Bet-
tel, dass och deemools d’DP mat
dëser Ofschafung averstane war,
an duerfir kann ech mat beschtem
Wëllen dëse Volte-face net novoll-
zéien, dass déiselwecht DP, déi dat
deemools matgedroen huet, elo
domat schrecklech Problemer
huet.

Och wann ech kann novollzéien,
dass et engem heiansdo an de
Fangere kribbelt, fir an der Opposi-
tioun emol eng total aner Positioun
ze vertrieden, wéi déi, déi een
eemol an der Regierung vertrue-
den huet, esou géif ech dach un
d’Verantwortungsbewosstsi vun
der DP appelléieren, fir an engem
esou wichtegen a sensibelen
Domän…

■ Une voix.- Wéi an der Stad!

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
…net haut elo emol de Contraire ze
soe vun deem, wat een nach virun
annerhallwem Joer mat zwou Hänn
ënnerschriwwen huet. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kéim dann zum zweete
Volet, deen ech hei wollt uschnei-
den, nämlech dee vun der Réten-
tioun an enger zouener Anstalt.
Ech géing emol fir d’alleréischt am
Numm vu menger Fraktioun be-
gréissen, datt d’Gesetz iwwerhaapt
emol de Prinzip vun deem Place-
ment an engem Centre de rétention
fir Flüchtlinge virgesäit. Mir kennen
nämlech alleguerten d’Situatioun
an eisem Prisong zu Schraasseg,
an et ass net glécklech, datt all déi
Flüchtlingen, déi um Enn vun hirer
Prozedur ukomm sinn, a wou
Fluchtgefor besteet, am Moment zu
Schraasseg ënnerbruecht sinn. 

■ Une voix.- Da sot emol, Dir
géingt se…

■ M. Laurent Mosar (CSV).- Et
kënnt awer och nach derbäi, datt et
net acceptabel ass, datt Flüchtlin-
gen, och wa se um Enn vun hirer
Prozedur ukomm sinn, sech ze-
summe mat Condamnéierten ën-
nert deem selwen Daach befan-
nen. Duerfir ass et och wichteg,
datt de Bau vun deem geplangte
Centre de rétention esou schnell
wéi méiglech ugefaange gëtt. Ech
wär frou, herno vum zoustännege
Minister vläicht eng Rei vun Erklä-
rungen ze kréien, wat de Site, mä
awer haaptsächlech den Délai, an
deem dëse Centre soll fäerdeg ge-
stallt ginn, ugeet. 

Dat gesot, wëll ech dann op
d’Dauer vun där Rétentioun agoen,
déi eis jo och laang an der
zoustänneger Kommissioun be-
schäftegt huet. Am ursprünglechen
Text war virgesinn, datt d’Deman-
deur-d’asilen héchstens kéinte

während zwou Periode vun dräi
Méint an esou engem Centre de ré-
tention festgehale ginn. Meng Frak-
tioun ass awer der Meenung ge-
wiescht, datt dat net géing duer-
goen an deem Fall, wou ee mat De-
mandeur-d’asilen ze dinn hätt, déi
keng oder einfach falsch Informa-
tiounen iwwer hir Identitéit, hir Na-
tionalitéit ginn, an déi oft einfach hir
Identitéitspabeieren zerstéiert
hunn. 

Hei geet et also ëm Leit, déi sech
iwwer alles ewechsetzen, an déi
mat alle Mëttele versiche vun der
Asylprozedur ze profitéieren a se
ze abuséieren, fir sech hei am
Land opzehalen. Dës Leit wäerten
also an Zukunft bis zu zwielef Méint
kënnen an deem Centre de réten-
tion festgehale ginn. Betoune wëllt
ech allerdéngs, datt dës Réten-
tioun direkt opgehuewe gëtt, wann
déi Leit déi Informatioune brén-
gen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…déi erlaben hir Identitéit an hir
Nationalitéit festzestellen. 

Och op dësem Punkt huet de
Statsrot eng formell Oppositioun
formuléiert, well hien der Meenung
ass, et kéint ee kee während esou
enger laanger Dauer an engem
Centre de rétention festhalen.
Meng Fraktioun an ech kënnen op
dësem Punkt d’Positioun vum
Statsrot net novollzéien, well et jo
hei net ëm den éierlechen a braven
Demandeur d’asile geet, dee mat
den Autoritéiten zesummeschafft,
mä ëm deen, deen intentionnelle-
ment refuséiert iergendwéi mat den
zoustännegen Autoritéiten zesum-
menzeschaffen. 

Wann een dann och nach weess,
datt et sech net nëmmen, mä awer
oft ëm Leit handelt, déi vun hirer a
während hirer Prozedur profitéie-
ren, fir illegalen Aktivitéiten noze-
goen, schéngt et mir normal ze
sinn, datt de Stat mat der ganzer
Häert, déi d’Gesetzer him ginn,
och géint dës Leit ka virgoen. Per-
séinlech sinn ech dann och iwwer-
zeegt, datt mer mat dëser Disposi-
tioun sécherlech wäerten eng ganz
Rei vun esou Leit an Zukunft ofha-
len nach an d’Land ze kommen,
well se genau wëssen, datt se ris-
kéiere fréier oder spéider am
Centre de rétention ze landen. Ech
sinn duerfir och iwwerzeegt vum
Ofschreckungseffekt vun dëser
Dispositioun. 

Och hei géif ech nach eng Kéier
een Appel un de Statsrot riichten,
mat sech zu Kouer ze goen, an dë-
ser, eiser Meenung no, berechteg-
ter Dispositioun gréngt Liicht ze
ginn, an domadder och seng Op-
position formelle opzehiewen. 

Här President, ech wëll nach kuerz
op e leschte Punkt agoen, dee vum
Accès op de Marché de l’emploi.
D’Madame Err ass och schonn do
am Detail drop agaangen. Meng
Fraktioun begréisst, datt mer deen
am ursprénglechen Text virgesin-
nenen Délai vun zwielef op néng
Méint erofgesat hunn. Och wann
ee sech soll bewosst sinn, datt et
an der Praxis äusserst schwiereg
wäert ginn, fir Flüchtlingen op den
normalen Aarbechtsmarché ze
kréien, esou schéngt et eis als
Fraktioun dach wichteg ze sinn,
mat dëser Ouverture, déi mer am
Gesetzestext maachen, e Signal a
Richtung Opmaache vum Aar-
bechtsmarché fir Flüchtlingen ze
ginn.

Schlussendlech wëll ech dann ën-
nersträichen, datt mer de Projet
vun engem groussherzogleche Re-
glement eréischt de leschte Frei-
deg als éischt Mouture kritt hunn,
obschonn eigentlech den zoustän-
nege Minister sech engagéiert hat
eis déi esou schnell wéi méiglech
zoukommen ze loossen. Meng
Fraktioun – genau wéi d’Madame
Err – bedauert dat. Mir géifen hof-
fen, datt déi Reglementer elo esou
schnell wéi méiglech nom definitive
Vote vum Gesetz och wäerten der
Kommissioun ënnerbreet ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen domadder zu

menger Konklusioun. De Projet de
loi, deen eis haut hei virgeluecht
gëtt, ass en équilibréierten Text.
Mir sinn iwwerzeegt, datt dësen
Text säin Haaptobjektiv wäert er-
reechen, nämlech d’Reduktioun
vun der Dauer vun der Asylproze-
dur. 

Nach ass et awer eleng mat der
Adoptioun vun dësem Projet de loi
net gedoen. Ech wëll nach eng
Kéier erënneren – wéi ech dat och
schonn am Ufank vu menger Inter-
ventioun gemaach hunn – un
d’Noutwendegkeet, onbedéngt um
Niveau vun der Harmonisatioun
vun den Asylprozeduren an der EU
virunzekommen, an awer och esou
schnell wéi méiglech d’Gesetz vun
1972, iwwert d’Entrée an de Séjour
vun Auslänner, op de Leescht ze
huelen, an eis ganz seriö Gedan-
ken ze maachen, wat fir eng Immi-
gratiounspolitik mer och fir dëst
Land an deenen nächste Jore wël-
len. 

Dëst gesot, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, géif ech
dann den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet bréngen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Den nächste Riedner ass
den Här Xavier Bettel. Här Bettel,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren,…

Et huet ee säi Brëll hei vergiess.

(Hilarité)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat ass mäin. Merci.
Ech hunn dee scho gesicht, Här
Bettel.

■ Une voix.- Dem Här Bausch
säi Brëll.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn dee schonn
de ganze Mëtteg gesicht.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, eppes hunn all meng
Virriedner gesot, an ech schléisse
mech deene Wierder un: Et ass
néideg, eppes an där ganzer Pro-
cédure vun der Demande d’asile
ze maachen. Mir selwer – dat krut
ech hei jo virdru virgeworf –, d’De-
mokratesch Partei, hätte jo 2003 e
Projet de loi, deen den Här Frieden
déposéiert hätt, matgedroen. 

Ech wëll just dem Här Mosar als In-
troduktioun soen: Et ass net well
d’Regierung eppes déposéiert,
dass d’Chamber et stëmmt, Här
Mosar. Ech wëll jo awer nach ëm-
mer hoffen, dass mir an de Kom-
missiounen an am Plenum kënnen
iwwer Saachen diskutéieren, a wa
mer net averstane sinn als Législa-
teur, mir der Regierung kënne
soen, dass mer net averstane sinn.
Soss si mir Kopfnicker, an da
brauche mer och keng Chamber.
Éischt Saach. 

Déi zweet Saach ass, Här Presi-
dent, ech si just…

■ M. Laurent Mosar (CSV).- Et
wonnert een awer just, datt déi
deemoleg Regierung, wéi och Är
Partei, eng aner Meenung zu där
Problematik hat.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Ech
war net an där Regierung, an déi…

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dee Projet ass ni an d’Chamber
komm, Här Mosar.

■ M. Xavier Bettel (DP).- An,
Här Mosar, entre parenthèses: Dir
hutt nach keng Regierungserfah-
rung, well Der eben net wollt an
d’Regierung kommen! 

(Hilarité)

Dir wollt jo net an d’Regierung
kommen – haut bereit Der et vläicht

–, mä deemools, Här Mosar, musst
Der wëssen, dass an der Regie-
rung eng Décisioun konnt of-
gestëmmt ginn, an dass d’DP keng
Majoritéit an deem Conseil de Gou-
vernement hat, wann elo haart op
haart hätt missen ofgestëmmt ginn.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Passt op, den Här Grethen gëtt ge-
schwë rout.

■ Plusieurs voix.- Oohh
Mamm! Ooohh! Oh Mei!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Da kommt,
berouegt Iech emol all.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Déi
aner Saach ass, ech hunn et
schonn deemools gesot, ech war
zimlech iwwerrascht, dass d’CSV
bei de Koalitiounsverhandlungen
de Sozialisten net nach e Statsse-
kretär fir de Prisong ginn huet, well
et en zimlech épineusen Dossier
ass. An ech kenne jo den Här As-
selborn. Den Här Asselborn huet
do keen einfachen Héritage kritt.
An ech sinn iwwerrascht iwwert déi
Pirouetten, déi en hei muss maa-
chen, iwwert déi Saachen, wou e
muss schwätzen. Well ech kenne jo
den Här Asselborn vun 1999 bis
2004, wou ech jo och hei an der
Chamber souz a wou den Här As-
selborn jo awer aner Positiounen
hat, wéi op jidde Fall haut an dëser
Regierung mat der CSV. 

Op jidde Fall, Här Asselborn,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Bettel,
Dir musst Iech un d’Chamber
adresséieren.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, ech adresséieren…

(Hilarité)

■ M. Henri Grethen (DP).-
Hien ass amgaangen, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Neen, hien
nennt permanent Deputéierten a
Ministere mam Numm. Hie soll
sech un d’Chamber adresséieren.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir kënnt dann dem Här
Asselborn dat matdeelen, wat ech
elo just gemengt hunn. 

Komme mer elo zum Projet de loi,
Här President,...

■ Plusieurs voix.- Aaah!

■ M. Xavier Bettel (DP).-
...wou mer wierklech der Iwwerzee-
gung sinn, dass eppes muss ge-
maach ginn. Wann een den Text
huet, da kann een deen akzeptéie-
ren, esou wéi deen ass – dat ass jo
dann de Fall, wéi gesot gëtt, datt
ee just als Chamber dat mécht, wat
d’Regierung gären hätt –, oder et
kann ee selbstverständlech kucken
en Text ze modifiéieren. 

Ech wäert bei dësem Text op véier
verschidde Punkten agoen, déi mir
hei um Häerz leien, an déi fir mech
ganz, ganz wichteg sinn. D’Ma-
dame Err ass schonn drop agaan-
gen: Fir wien ass den Text ge-
duecht? Ech ginn hei op déi spezi-
fesch Fro vum Partenariat a vun
den homosexuelle Koppelen an.
Den Artikel 2 gesäit vir am Punkt k)
a): „le conjoint du bénéficiaire du
statut de protection internationale
ou son (sa) partenaire non marié(e)
engagé(e) dans une communauté
de vie reconnue par le pays d’ori-
gine de l’un des partenaires;“.

De Conseil d’État war méi wäit
gaangen an hat gesot: „...ou son
partenaire non marié engagé dans
une relation stable“. Mir wollten
awer net esou wäit goen – also
d’Majoritéit wollt net esou wäit
goen, well ech ka mech erënneren,
dass den Här Braz an ech op jidde
Fall dee Punkt net matgestëmmt
hunn.

An da gëtt renvoyéiert op de Punkt
45. De Punkt 45, esou wéi d’Ma-

dame Err et ganz richteg seet, gëtt
dem Minister d’Méiglechkeet ver-
schidde Situatiounen unzeerken-
nen. Am klenge 4 muss ech awer
soen, do steet: „...le ministre peut
refuser, limiter ou retirer les avan-
tages qui y sont visés pour des rai-
sons de sécurité nationale ou
d’ordre public.“

Ordre public, dat seet mir nach
eppes, Här President, vun enger
Question parlementaire, op déi den
Här Frieden geäntwert huet, dass
eng Unerkennung vun engem Par-
tenariat aus Holland konträr zum
Ordre public hei zu Lëtzebuerg
wär. An et ass jo awer nach déi Re-
gierung, an dat Wuert ass genau
dat, wat den Här Frieden hei an där
Question parlementaire geäntwert
hat: den Ordre public. Hei am Text
steet datselwecht Wuert: Ordre pu-
blic.

Dunn hat ech eng Question parle-
mentaire gestallt, fir ze wëssen, wéi
et dann elo wär. Dorobber krut ech
vun der Regierung gesot, et wier
elo souwisou mat deem neien Text,
wat d’Chamber jo d’lescht Joer
gestëmmt huet, alles an der Rei.
Duerch d’Gesetz vum 9. Juli 2004
misst jo dat Ganzt geännert ginn,
well mir jo elo Partenariaten hätten.

Mä dann, wat eng Iwwerraschung,
Här President, wann ech dann eng
Décisioun vum 21. Februar 2005
vum Ausseministère gesinn, deen
awer de Fall vun enger Hochzäit
vun engem Belsch mat engem afri-
kanesche Ressortissant net akzep-
téiert huet, an dem Malgache ge-
sot huet, hie misst nees heemgoen.

Wat hat d’Affekotin vun deem
Belsch an deem Malgache ge-
schriwwen? „Il soutient en premier
lieu que ce serait à tort que le mi-
nistre n’aurait pas reconnu les ef-
fets de son mariage célébré en
Belgique avec Monsieur X et lui au-
rait refusé l’autorisation de séjour
au pays. Il estime en effet que
même si le Grand-Duché de
Luxembourg ne reconnaissait pas
le mariage homosexuel, il ne de-
vrait pas porter atteinte de façon
discriminatoire et disproportionnée
au droit au respect de la vie privée
et familiale et à la substance même
de ce droit, à savoir le droit au ma-
riage des homosexuels garanti par
les articles 8, 12 et 14 de la
Convention de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés
fondamentales, (...)“.

■ Une voix.- Très bien!

(Hilarité)

■ M. Xavier Bettel (DP).- „Il
soutient ensuite que la décision mi-
nistérielle de refus de l’autorisation
de séjour constituerait une ingé-
rence dans sa vie privée et fami-
liale au regard des dispositions de
l’article 8 de la Convention de sau-
vegarde des Droits de l’Homme et
des libertés fondamentales (...).“

Här President, déi Leit hu missen
op d’Geriicht goen, well si am Fe-
bruar 2005, dat heescht aacht
Méint nodeem d’Gesetz jo soi-di-
sant dann den Ordre public opge-
huewen hat, dat net unerkannt kritt
hunn.

Deemools ass gesot ginn, dass dat
jo dann net richteg wär. Fazit, den
Tribunal administratif seet: „Il res-
sort des éléments du dossier sou-
mis à l’appréciation du tribunal que
le demandeur s’est marié le 26 juin
2004 en Belgique devant l’officier
de l’état civil de la Commune d’Au-
bange avec un ressortissant belge
de même sexe,...

(Hilarité)

„...ainsi que cela est documenté
par la production de l’acte de ma-
riage...“

■ M. le Président.- Kann ech
wann ech gelift ëm Opmierksam-
keet fir dem Här Bettel seng Aus-
féierunge bieden?

(Interruptions diverses)

■ M. Xavier Bettel (DP).- „...et
d’un extrait du registre aux actes
de mariage de la Commune d’Au-
bange en Belgique,...“.
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Ech weess, dass verschidde Su-
jeten hei op der rietser Säit net
esou gären nogelauschtert gëtt,
mä da gitt Iech e bësse Méi!

(Interruptions diverses)

An dann, Här President, wann Der
erlaabt, d’Uerteel seet: „Dans la
mesure où le Grand-Duché de
Luxembourg a, par la loi précitée
du 9 juillet 2004, décidé de recon-
naître et de protéger juridiquement
les communautés de vie de per-
sonnes autres que le mariage en
permettant à des couples de sexe
différent ou de même sexe de faire
une déclaration de partenariat, il
ne saurait refuser le séjour au
conjoint d’un ressortissant belge,
établi au Luxembourg et ayant des
attaches personnelles, profession-
nelles et sociales étroites au pays
pour y séjourner et travailler depuis
une dizaine d’années...“, etc.

Dowéinst, Här President, insistéie-
ren ech op dee Punkt, well mir
kréien haut gesot, dat wier kee Pro-
blem, mä wa mir den Text am Juli
2004 stëmmen, an ech liesen, dass
am Februar 2005 d’Regierung
seet, dat géif nach ëmmer net
goen, da wier ech frou – ech hunn
et zwar scho vum Här Ausseminis-
ter an enger Question parlemen-
taire geäntwert kritt – nach eng
Kéier eng Confirmatioun ze kréien,
dass dann haut déi Positioun vun
der Regierung net diktéiert ginn
ass vun der Audienz vum 3. Okto-
ber 2005 vum Tribunal administra-
tif, mä op jidde Fall se da vläicht in-
fluenzéiert huet.

Här President, zweete Punkt: Mir
hu vun der Procédure accélérée
geschwat, wou jo dann de Minister
d’Méiglechkeet huet, déi Prozedur
anzeféieren. Dat ass luewenswäert
an dat soll och gemaach ginn,
dass ee ka méi séier toiséieren a
verschidde Circonstancen.

Mä de Punkt 5, Här President: „La
décision du ministre de statuer sur
le bien-fondé de la demande de
protection internationale dans le
cadre d’une procédure accélérée
n’est susceptible d’aucun recours.“

Dat heescht, esou wéi d’Madame
Err et gesot huet, dass et mat
deem engen Text do jo eng Kontra-
diktioun gëtt. Well, d’Gesetz am Ar-
tikel 2 Paragraph 2 vum 7. Novem-
ber 1996 seet: „Le recours au tribu-
nal administratif (…) est admis
même contre les décisions quali-
fiées par les lois ou règlements de
définitives ou en dernier ressort.“

Wat ass d’Konklusioun? Ech zitéie-
ren Iech hei den Avis vum Barreau,
d’Konklusioun ass: „Si l’accéléra-
tion des procédures d’asile est de
l’intérêt de tous – tant des deman-
deurs d’asile qui seront fixés sur
leur sort dans un délai rapproché
que du droit d’asile lui-même qui
retrouvera une efficacité qui faisait
souvent défaut par le passé – elle
ne doit cependant pas se faire au
détriment des droits de la défense
les plus élémentaires.“

Ech mengen, Här President, dass
dat doten eppes ganz ganz Wich-
teges ass. Hei huet keen eng Méig-
lechkeet e Recours ze maache
géint eng Décisioun vum Minister,
déi unilatéral ass. Duerfir erlaabt,
dass ech hei een Amendement dé-
poséieren, deen och vum Här Braz
ënnerschriwwen ass.

Amendement 1

Remplacer à l’article 17 „les déci-
sions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel.“
Principalement par „contre les dé-
cisions du tribunal administratif ap-
pel peut être interjeté devant la
Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
d’un mois à partir de la notification
par les soins du greffe. Le délai
d’appel et l’appel introduit dans le
délai ont un effet suspensif. Par dé-
rogation à la législation en matière
de procédure devant les juridic-
tions administratives, il ne pourra y
avoir plus d’un mémoire de la part
de chaque partie, y compris la re-
quête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Et sinn am Moment nëmmen zwou
Ënnerschrëften drop, Här Presi-
dent. Ech weess net, ob aner Leit
heibanne vun deenen anere Frak-
tiounen och därselwechter Mee-
nung sinn, dass een an engem
Rechtsstat op jidde Fall op deem
heite Punkt misst en double degré
hunn, oder Affekote wéi de Maître
Mosar oder aner Leit, déi awer
wëssen, wat den double degré de
juridiction ass, net och der Mee-
nung sinn, dass hei op d’mannst
d’Méiglechkeet fir ee Recours ad-
ministratif misst bestoen. Ech hof-
fen, dass dat esou ass an dass déi
Leit och wëllen hir Ënnerschrëft
néierleeën, mä wann net wäert ech
der och scho fënnef fannen. Hei
ass deen éischten Amendement.

Här President, dann den drëtte
Punkt, dat ass deen iwwerhaapt
vun der Suppression vum Degré
de juridiction. Wann ech den Här
Mosar hei héieren, Här President,
soen, dass mat engem Appel keng
Méiglechkeet wier, fir een anstän-
nege Mémoire ze schreiwen! Ech
mengen, en Affekot mécht seng
Aarbecht schonn anstänneg an der
éischter Instanz. An hie schreift säi
Mémoire an der éischter Instanz.
An hien hëlt do d’Argumenter vun
deenen hie mengt, dass se wich-
teg wieren, fir kënnen an der éisch-
ter Instanz duerchzekommen.

Ech zitéieren Iech just eppes. Ech
sinn nämlech e bësse lénks a riets
kucke gaangen, wat een esou
fënnt iwwert den double degré de
juridiction, Här President. 

Dir hutt um Site vum Ministère de la
Justice a Frankräich ee Saz, an
deen ass just, fir ze résuméieren,
firwat et heiansdo keen double de-
gré de juridiction gëtt, dat ass: „La
loi prévoit des cas dans lesquels il
n’est pas possible de faire appel,
lorsqu’un jugement est rendu en
‚premier et dernier ressort‘, pour
des litiges où l’intérêt en jeu est de
faible importance.“ Dat hu mir hei
och! Dat ass op der Justice de
paix, wann Dir kleng Affären hutt,
da kritt Dir keen Appel. Da jugéiert
de Riichter en premier et dernier
ressort.

Ass dat hei e faible Intérêt fir déi
Fäll, wou hei den double degré de
juridiction net ass? Dat wier eng
Fro, déi d’Regierung da vläicht
misst beäntwerten.

Den Här Bo Vesterdorf huet beim
10e Anniversaire vum Tribunal de
première instance, vun deem hien
de President war, deemools gesot
bei den europäeschen Instanzen:
„Le principe du double degré de
juridiction, garantie essentielle des
justiciables dans une communauté
de droit...“.

Ech sinn nach méi wäit gaangen,
Här President, well ech wollt awer
kucken, wéi et och am Ausland da
wär, well et gëtt jo ëmmer gesot,
mir wieren hei vill méi large. An der
Belsch hutt Dir: „Si la demande
d’asile est déclarée recevable, suit
alors un examen au fond, notam-
ment afin de vérifier si le deman-
deur d’asile peut être reconnu
comme réfugié. (...) Le commissa-
riat général aux réfugiés et aux
apatrides effectue d’abord un exa-
men au fond. Contre une décision
négative de ce commissariat, un
recours est possible auprès de la
Commission permanente de re-
cours des réfugiés. Contre une dé-
cision négative de la Commission
permanente de recours des réfu-
giés, seul un recours en annulation
et suspension introduit auprès du
Conseil d’État est possible.“

A Frankräich, Här President: „La
Commission des Recours des Ré-
fugiés“ – CRR genannt – „est la ju-
ridiction administrative compétente
en France, pour examiner les re-
cours formés contre les décisions
prises par l’Office de protection
des réfugiés et apatrides portant
sur les demandes d’asile.“ Dat
heescht, hei sinn elo just zwee Län-
ner, an deenen et dat awer gëtt.

Ech si souguer méi wäit gaang,
Här President, an ech hu souguer
Länner gesicht, wou ee sech da ka
soen, vläicht gëtt et do keen

double degré de juridiction. An iw-
wert d’Justice am Bénin hunn ech
souguer fonnt, dass: „Le principe
du double degré de juridiction per-
met une bonne interprétation de la
loi et le rattrapage éventuel d’er-
reurs du premier degré. Il garantit
également une bonne justice.“ Am
Bénin! A mir sinn hei zu Lëtze-
buerg!

(Interruption)

Also, den Avis vum Statsrot ass
och ganz ganz kloer, Här Presi-
dent. Ech wëll op deem Punkt den
Avis vum Barreau zitéieren, an
deem de Statsrot justement och zi-
téiert gëtt: „Le souci de rapidité ne
peut toutefois légitimer la suppres-
sion des garanties de l’État de droit
de manière aussi fondamentale
dans un domaine touchant aux
droits de justiciables particulière-
ment vulnérables. Si la réduction
des délais de recours et la fixation
de délais endéans lesquels les juri-
dictions sont invitées à statuer peu-
vent constituer des mesures que le
justiciable doit accepter dans cer-
taines situations, il en est autre-
ment de la décision de supprimer
le double degré de juridiction. Le
Conseil d’État observe que la pos-
sibilité d’interjeter appel n’a pas
entraîné de blocages de l’institu-
tion. Les affaires sont traitées dans
des délais très brefs.“

Dann zitéieren ech weider aus dem
Avis vum Barreau: „Au cas où le
projet en question aboutit dans sa
teneur actuelle, une avancée fon-
damentale pour les droits de la dé-
fense en matière administrative se-
rait remise à néant pour une caté-
gorie particulière de justiciables;
les demandeurs d’asile. À côté du
fait qu’il s’agit en l’occurrence de
justiciables particulièrement vulné-
rables, tel que l’a retenu à juste titre
le Conseil d’État, il y aurait de la
sorte un précédent dangereux ou-
vrant une brèche dans l’application
généralisée du double degré de ju-
ridiction. Comment justifier par des
seules considérations d’opportu-
nité – un hypothétique gain de
temps dans l’aboutissement de la
procédure d’asile – (...)“.

Här President, et gëtt verschidde
Saachen: Et soll een et méi séier
maachen, mä et soll een et net egal
wéi maachen. Hei si Grondrechter
an engem Rechtsstat, déi net res-
pektéiert ginn. Et huet ee Recht an
engem Rechtsstat, en zweete Pro-
zess ze kréien, wann ee mat der
éischter Instanz net averstanen
ass. Wa mengem Noper seng
Heck ze héich ass, kann ech an
Appel goen. Bei esou Saache kann
ech. Ausser, wéi gesot, bei „af-
faires de petite valeur“. Wann dat
hei eng „petite valeur“ ass, Här
President, da musst Der eis ent-
schëllegen, dass mir déi Positioun
op jidde Fall net deelen an duerfir
och Amendementer zu där Propo-
sitioun, zu deem heite Punkt maa-
chen.

Mä mir hunn zweeërlee Amende-
menter fir all Amendement. Deen
éischten Amendement ass einfach,
dass mer eis op dat baséieren, wat
et elo schonn am Text gëtt. Dat
heescht, dass een e Mount Zäit
huet, fir Appel ze maachen, an
dass een e Mount Zäit duerno. Et
ass och keng Réplique, keng Du-
plique; dat heescht, dass een nëm-
men ee Mémoire ka schreiwen. Dat
ass déi éischt Propositioun, fir dass
et eng Harmonisatioun vun den
Texter gëtt, dass een net verschid-
den Délaien huet.

Mir sinn awer averstanen, bei der
Mesure accélérée ass et plutôt dé-
licat. Dofir hu mer dann „subsidiai-
rement“, wann Der mat deem „prin-
cipalement“ net averstane wäert,
proposéiert, dass een en Délai
d’appel vu fënnef Deeg huet. Ech
kenne jo d’Argumenter duerch déi
éischt Instanz firwat ech gären hätt,
dass déi Persoun e Recht soll
kréien, kënnen hei ze bleiwen. An
da kann ech ganz gutt a fënnef

Deeg en Acte d’appel ofginn. Da
muss d’Regierung kucken, Här Mi-
nister, dass si séier äntwert. Wann
en Affekot am Appel fënnef Deeg
nëmmen huet, dann hänkt et un
der Regierung. Wann Dir séier
maacht, dann ass et souguer man-
ner wéi e Mount fir e Mémoire eran-
zeginn.

De Commissaire de Gouverne-
ment, also en Délégué fir d’Regie-
rung huet jo dann nach ëmmer, Här
President, déiselwecht Argumen-
ter, déi hie jo an éischter Instanz
hat. D’Argumenter ännere jo net!
Mä et kann ee jo awer soen, dass e
Riichter éischtens, sech gëiirt huet
an zweetens, net averstanen ass.
Mat enger Décisioun an engem
Rechtsstat soll dat garantéiert
ginn.

Dat sinn dann hei dës Amende-
menter, dat heescht fir den Artikel
17, fir den Artikel 20 (4) an den Ar-
tikel 23 (3), sechs Amendementer
am Ganzen, Här President, déi ech
Iech ofginn.

Amendement 2

Remplacer à l’article 17 „les déci-
sions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel“.

Sinon subsidiairement par „contre
les décisions du tribunal adminis-
tratif appel peut être interjeté de-
vant la Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
de cinq jours à partir de la notifica-
tion par les soins du greffe. Le dé-
lai d’appel et l’appel introduit dans
le délai ont un effet suspensif. Par
dérogation à la législation en ma-
tière de procédure devant les juri-
dictions administratives, il ne
pourra y avoir plus d’un mémoire
de la part de chaque partie, y com-
pris la requête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Amendement 3

Remplacer à l’article 20 (4) „les dé-
cisions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel“.

Principalement par „contre les dé-
cisions du tribunal administratif ap-
pel peut être interjeté devant la
Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
d’un mois à partir de la notification
par les soins du greffe. Le délai
d’appel et l’appel introduit dans le
délai ont un effet suspensif. Par dé-
rogation à la législation en matière
de procédure devant les juridic-
tions administratives, il ne pourra y
avoir plus d’un mémoire de la part
de chaque partie, y compris la re-
quête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Amendement 4

Remplacer à l’article 20 (4) „les dé-
cisions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel“.

Sinon subsidiairement par „contre
les décisions du tribunal adminis-
tratif appel peut être interjeté de-
vant la Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
de cinq jours à partir de la notifica-
tion par les soins du greffe. Le dé-
lai d’appel et l’appel introduit dans
le délai ont un effet suspensif. Par
dérogation à la législation en ma-
tière de procédure devant les juri-
dictions administratives, il ne
pourra y avoir plus d’un mémoire
de la part de chaque partie, y com-
pris la requête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Amendement 5

Supprimer le point (5) à l’article 20:
„la décision du ministre de statuer
sur le bien-fondé de la demande
de protection internationale dans le
cadre d’une procédure accélérée
n’est susceptible d’aucun recours“.

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Amendement 6

Remplacer à l’article 23 (3) „les dé-
cisions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel“.

Principalement par „contre les dé-
cisions du tribunal administratif ap-
pel peut être interjeté devant la
Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
d’un mois à partir de la notification
par les soins du greffe. Le délai
d’appel et l’appel introduit dans le
délai ont un effet suspensif. Par dé-
rogation à la législation en matière
de procédure devant les juridic-
tions administratives, il ne pourra y
avoir plus d’un mémoire de la part
de chaque partie, y compris la re-
quête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Amendement 7

Remplacer à l’article 23 (3) „les dé-
cisions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel“.

Sinon subsidiairement par „contre
les décisions du tribunal adminis-
tratif appel peut être interjeté de-
vant la Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
de cinq jours à partir de la notifica-
tion par les soins du greffe. Le dé-
lai d’appel et l’appel introduit dans
le délai ont un effet suspensif. Par
dérogation à la législation en ma-
tière de procédure devant les juri-
dictions administratives, il ne
pourra y avoir plus d’un mémoire
de la part de chaque partie, y com-
pris la requête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Här President, da kënnt nach dee
leschte Punkt, dat ass de Centre
de rétention. Den Här Mosar seet,
et wiere Problemer, si wieren net
gutt am Prisong, si wieren net gutt
hei an do. Ech mengen, de Justiz-
minister ass frou, wa se fort sinn,
well hien huet keng Plaz am Pri-
song.

Kommt mir sinn éierlech, mir
schwätzen elo scho jorelaang – eis
Partei, d’Madame Brasseur, huet
scho viru 15 Joer gesot –, dass en
zweete Prisong sollt gebaut ginn.
Viru 15 Joer! Haut hu mer ee Pri-
song, wou alles beienee läit. A
wann een d’Aktualitéit vun deene
leschten Deeg kuckt, wou d’Mineu-
ren elo bei d’Frae kommen…

(Hilarité)

Här President, dat heescht, ech hat
dat deemools gesot, well ech hunn
nämlech an engem Interview, Här
President, gesot: Wann den Här
Frieden géif mengen, dass déi Mi-
neure géifen am Prisong eng nei
Mamm fannen, da wier dat vläicht
net déi adequaatst Persoun fir
d’Educatioun vum Kand ze kréien.

(Hilarité)

Du krut ech gesot, an dat war déi
Diskussioun, den Här Mosar huet
dat jo och beim Här Wolter op en-
ger Pressekonferenz gesot: Bei der
DP wësse mer net wat d’Positioun
ass,…

(Hilarité)

…well déi eng soe si wieren dofir,
déi aner soe si wieren dogéint, a
mir kommen do net no!

Ma, Här President, mir waren do-
géint, dass d’Regierung Riichter
spillt. D’Regierung huet net ze dé-
cidéieren, fir een iwwer eng Pist
vun zwielef Méint – ma selbst-
verständlech gëtt et e Recours ad-
ministratif – an de Prisong ze set-
zen! Eng Privation de liberté ass du
ressort vun engem Untersuchungs-
riichter oder vun engem Juge du
fond am Droit pénal. Dat ass e
Grondprinzip an engem Rechts-
stat!

Dat ass net un engem Fonction-
naire, an dann nach. Et ass jo net,
dass mer kee Vertrauen an d’Fonc-
tionnairen hunn, Här President, loin
de là,…

(Interruptions)

…mä wann drasteet „estime“ oder
„probable“, dat ass Knätsch-
gummi! Fir deen een ass et proba-
bel, fir deen aneren ass et net pro-
babel. Den Här Henckes huet elo e
Beispill geholl vum Johnnie Walker,
dee mat der Péniche an der Péitrus
ukënnt. Okay, do si mer eis eens.
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Mä Dir hutt awer verschidde Leit,
wann een Iech seet, hien hätt ier-
gendeng Aktivitéit oder iergendee
Fait, wann Der gesitt, dass Leit a
verschidde Länner lapidéiert gi
sinn, well se gescheet waren, also
et ass jo schrecklech, Här Minister,
wann ee kuckt, wat et a verschidde
Länner gëtt, wéinst sexuellen
Orientatiounen, wéinst Reliounen,
wéinst politeschen Iddien, an da ka
jo awer ee Beamten et gleewen an
deen aneren et vläicht net glee-
wen. An deen ee Beamten huet
vläicht méi eng Sensibilitéit fir deen
ee Sujet, an deen aneren net.

Dowéinst ass am Ufank an deem
Text gesot ginn, en Trouble à l’ordre
public, da kéint een ee bis zwielef
Méint an de Prisong setzen, also
an dee Centre de rétention; dat ass
jo geännert ginn, op zwielef Méint.
Mä domat si mir net averstanen!
Well dat ass am Fong ze soen,
d’Chambre du Conseil um Geriicht,
déi loossen d’Leit ze séier lafen. An
dat war jo och d’Argumentatioun,
déi mer vun der CSV matgedeelt
kritt hunn, et wier geduecht fir all
déi Dealeren, déi am Park Droge
verkafen an déi do gepëtzt ginn an
da vun der Chambre du Conseil
lafe gelooss ginn.

Mä, Här President, mir hunn dach
e Prisong, mir hunn en Droit pénal,
mir hunn Untersuchungsriichteren,
mir hunn e Parquet: Déi mussen hir
Aarbecht maachen. Een, deen eng
Strofdot mécht, passt an de Pri-
song, emol net an e Centre de ré-
tention, wann hien eppes gemaach
huet, wat géint d’Gesetz geet. De
Centre de rétention ass elo net eng
Plaz fir wa se am Prisong net Plaz
genuch hunn, ze soen, da fält hien
ënnert déi zweet Kategorie, wann
en Droge verkaaft huet. Dat ass
dach falsch, Här President! Esou
kann een dach net an enger Demo-
kratie liewen.

Mir sinn awer selbstverständlech
ganz averstanen, dass een, deen
Droge verkeeft, een, dee sech hei
eppes erwaart vun eisem Land, hie
kënnt jo heihinner fir de Refuge ze
kréien, well hie jo a sengem Land
poursuivéiert gëtt, soubal hien
eppes gemaach huet, bestrooft
muss ginn. Do si mer eis ganz
eens. Awer mir hunn en Droit pé-
nal, an deen Droit pénal muss seng
Aarbecht maachen, an an deem
heiten Text hate mer am Ufank
esou eng Konditioun, mä déi ass jo
awer elo geännert ginn.

Här President, zur Konklusioun.
Ech ënnersträichen nach eng
Kéier, dass, wann all Fall – wann ee
kuckt, an d’Madame Err huet et ge-
sot – 40 Méint fir eng Äntwert vun
der Regierung ze kréie brauch, dat
net normal ass. Jiddfereen huet
eng gewësse Verantwortung, mä
da muss een de Leit d’Moyene
ginn. De Service am Ministère hat
net genuch Leit. Si musse méi Leit
kréien. Bon, an den Tribunal admi-
nistratif wäert dann och froe fir méi
Leit ze kréien, d’Police judiciaire
wäert méi Leit brauche vum Ser-
vice des Étrangers. Mä entweder
wëllt een eng anstänneg Immigra-
tiounspolitik maachen oder et wëllt
ee keng anstänneg Immigratiouns-
politik maachen. Ech hunn Iech op
jidde Fall…

(Interruption)

Eng Demande d’asile, pardon, eng
Flüchtlingspolitik anstänneg maa-
chen oder net anstänneg maa-
chen.

Här President, ech hunn hei just op
verschidde Punkten insistéiert, déi
fir mech an engem Rechtsstat
musse garantéiert ginn. Éischtens,
d’Recht eng Mesure vun enger Re-
gierung, déi unilatéralement geholl
gëtt, ze contestéieren, éischte Prin-
zip. Zweete Prinzip, Här President,
deen och ganz, ganz wichteg ass,
dat ass d’Recht kënnen en Uerteel
ze contestéieren.

Eis Partei huet dës Amendementer
eraginn. Wann eng Majoritéit vun
dëser Chamber mat deene Prinzi-
pien, déi an engem Rechtsstat
solle fonctionnéieren, averstanen
ass, wäerte mer och eisen Accord
zu deem heite Projet ginn. Wa keng

Majoritéit heibannen ass, Här Pre-
sident, kënne mer dësen Text net
stëmmen. Da wäerte mer eis ent-
halen, well mer eis iwwert de Be-
soin an d’Nécessitéit vun esou en-
gem Text bewosst sinn, eise Ver-
antwortungen net wëllen hei ent-
goen, mä wéi gesot, mat deene
Prinzipien, esou wéi se hei am Text
drastinn, kënne mer net averstane
sinn.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Très bien!

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Braz. Här
Braz, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir schwätzen haut iwwer
en Text, dee sech mat engem Pro-
blem beschäftegt, dee kee Lëtze-
buerger Problem ass. Mir hunn
haut vill Considératiounen noge-
lauschtert an héieren, déi mat der
Innenpolitik ze dinn hunn, mä mir
schwätzen hei net vun engem Lët-
zebuerger Phenomeen. Mir
schwätze vun engem Phenomeen,
deen et op der ganzer Welt gëtt, de
Phenomeen vun de Réfugiéen, ob
dat elo ass aus Grënn vu polite-
scher Verfolgung oder aus Grënn
vun ekonomesche Contrainten
oder och – an dat gëtt vläicht an
Zukunft och méi akut – Leit, déi aus
ekologesche Grënn hiert Land
musse verloossen, Stéchwuert
Kyoto, wat jo an der Lescht vill an
der Diskussioun ass.

Och dat si Phenomeenen, déi op
sämtleche Kontinente vun der Welt
ëmmer méi zur Dagesuerdnung
gehéieren, an et muss een och
soen, dass den europäesche Kon-
tinent, vun dem gesamte Pheno-
meen vun de Réfugiéen, dee Kon-
tinent ass, dee weltwäit am manns-
ten domadder beschäftegt ass, an
zwar mat Ofstand am mannsten
domadder beschäftegt ass. Et ass
an deene Regioune vun der Welt,
wou de Misär grouss ass, et ass an
deene Regioune vun der Welt, wou
et Flüchtlinge gëtt, wou och No-
peschlänner de Gros vun deene
Leit ophuelen.

Dat sinn déi Länner, déi selwer viru
gewaltege Schwieregkeete stinn,
an dat soll een awer, menge mir,
am Hannerkapp behalen, wann
een iwwer Flüchtlinge schwätzt,
dass mir net amgaange sinn, de
Gros vun deem Problem ze léisen,
dass mir net amgaange sinn, de
Misär vun där ganzer Welt bei eis
opzehuelen, wéi dat ëmmer nees
duergestallt gëtt, an dass d’Leit
aus der ganzer Welt, déi a Misär
sinn, net wëllen an dat klengt Lët-
zebuerg erakommen, fir hei vun
iergendwellechen Avantagen ze
profitéieren. Wann een dat esou
duerstellt, da schwätzt ee laanscht
d’Realitéit, et verkennt een d’Reali-
téit, a vläicht mécht een et souguer
bewosst.

Lëtzebuerg huet mat deem Pro-
blem vun de Réfugiéen eréischt
viru ronn enger Dose Jore méi kon-
sequente Kontakt kritt, an zwar zu
engem Zäitpunkt, wou an Zentral-
europa, um Balkan, e Krich am-
gaange war, an aus deene Re-
gioune vun Europa natierlech Leit
an déi Länner ronderëm gaange
sinn. Dozou huet dann och Lëtze-
buerg gehéiert. 

Et muss ee soen, wéi et ass: Mir
waren net virbereet. Lëtzebuerg
war ganz einfach dorobber net vir-
bereet. Mir hunn do fir eis Verwal-
tungen, fir eis Politik eppes Neies
an d’Land kritt, mat deem mer am
Ufank net richteg wossten ëmze-
goen, a wou mer eis am Ufank
haaptsächlech d’Fro gestallt hunn,
ob mer net amgaang wären dat
Falscht ze maachen, an deem
Sënn, dass eventuell Generositéit
just géing oppen Diere bedeiten an
en zousätzlechen Afflux vu Leit
géing mat an d’Land bréngen. 

Mir hunn du während e puer Joer
bis zum éischte Gesetz 1996 méi
oder wéineger Pilotage à vue ge-

maach. A wéi dat oft esou ass,
wann d’Politik eppes net am Grëff
huet, da mécht se Parteipolitik.
Wann ee keng prezis Léisungen
huet, wann ee keng prezis Konzep-
ter huet, wéi ee mat deene Leit hei
am Land muss ëmgoen, vum
éischten Accueil iwwert d’Behand-
lung vun den Demanden, d’Ënner-
bréngung an d’Betreiung vun
deene Leit, bei den Erwuessenen
ass dat anescht wéi bei de Kanner,
da mécht d’Politik nawell gäre Par-
teipolitik.

Mir hunn och hei zu Lëtzebuerg
während ganz laange Joren, an ei-
gentlech nach bis haut, bis an dës
Debatt eran, méi Politik mam Asyl
gemaach, wéi dass mer Asylpolitik
gemaach hätte fir déi Leit, déi an
deem Fall sinn. 

Fakt ass awer och, dass mer, wat
d’Zuele vun den Demandë betrëfft,
zwou Saache musse feststellen.
Éischtens emol ass et esou, dass
déi Zuel vun Demandeuren, déi an
d’Land erakommen, réckleefeg
ass. Den Här Henckes huet sech
virdrun évertuéiert éischter am
Beräich vun 2003 wëllen hänken ze
bleiwen, wou mer e bësse méi
héich Zuelen haten. Mä, Här
Henckes, Fakt ass awer, dass déi
Zuele réckleefeg sinn ouni en neit
Gesetz. An ech gleewe kaum, dass
dem Här Frieden, dem viregten an
aktuelle Justizminister, säi Projet an
deene Länner gelies gi wär. Déi
Leit sinn also net dowéinst net méi
op Lëtzebuerg komm, well...

(Interruption)

…do iergendeng Proposition de loi
déposéiert gi wär, mä do sinn aner
Phenomeener, déi spillen. An déi
spille massiv an där doter Matière.
Duerfir soll een och vläicht deen
dote Fakt am Kapp present hunn,
wann dës Matière diskutéiert gëtt.
Och ouni dëst neit Gesetz sinn déi
Zuelen zu Lëtzebuerg an och an
den anere Länner réckleefeg. 

En zweete Phenomeen, deen een
awer och soll am Kapp present
hunn, ass deen, dass de Pheno-
meen vun de Flüchtlingen en
dauerhafte wäert sinn. An et ass
déi Logik, déi och emol vun de Kol-
leege vum ADR an hirer Argumen-
tatioun gebraucht gëtt, wëllen un-
zedeiten, dass ee mat ganz vill
strenge Prozeduren a ganz vill
strenge Gesetzer en Taux de réfu-
giés zéro kéint ustriewen.

Éischtens emol, wéi wann dat en
ustriewenswäert Zil wier – wat eiser
Meenung no net de Fall ass –, hei
schwätze mer vu Verdeele vu
Laaschten, déi et op dësem Konti-
nent an och op de Kontinenter ron-
derëm gëtt. 

A virun allem ass et och fir eis ganz
kloer, dass dat doten erëm eng
Kéier laanscht de Sujet rennt. De
Problem vun de Réfugiéë wäert an
Europa, wéi an anere Kontinenter,
nach iwwer Jorzéngten en dauer-
hafte Phenomeen sinn. An dass
mer an deem enge Joer der 1.300
hunn oder 700, ännert näischt do-
runner, dass mer musse politesch
wéi administrativ capabel sinn eng
bestëmmten Unzuel vun Deman-
den hei zu Lëtzebuerg opzehuelen
an an engem Délai ze behandelen,
dee verstänneg ass. 

Wann ee vun engem verstännegen
Délai schwätzt, da si mir Gréng
och der Meenung, dass et wichteg
ass, dass een déi Demanden an
engem räsonnabelen Délai pro-
béiert ze beäntwerten, fir déi Leit
erauszekréien, déi tatsächlech eng
bestëmmte Protektioun brauchen,
an awer och fir déi Leit dann eraus-
zefannen, déi net aus deem dote
valabele Grond vun eiser Gesetz-
gebung hier op Lëtzebuerg komm
sinn. 

Mä och dat beäntwert da schluss-
endlech d’Froen awer net all, och
wa mer elo feststelle wéi vill Leit da
probéieren iwwer eng Gesetzge-
bung an d’Land ze kommen, déi ei-

gentlech net fir si do ass, d’Gesetz-
gebung vun der Genfer Konven-
tioun, de Statut vum Réfugié. Mir
gesi jo och, wann ee seet, hei zu
Lëtzebuerg gëtt dat ze streng ge-
handhaabt mat eisem 1%, dee mer
accordéieren. Komm mir soen och
nach, mir géingen dat labber
handhaben. Op wat kéime mer
dann? Op 3%? Vläicht 4%?

Mir gesinn awer, dass, egal wéi, e
ganz groussen Undeel vun de Leit,
déi op Lëtzebuerg kommen, an déi
Gesetzgebung eigentlech net era-
gehéieren. Trotzdeem gëtt et dee
Phenomeen an eis Länner eran. An
trotzdeem hu mir an Europa, net
nëmmen zu Lëtzebuerg, och als
dauerhafte Phenomeen e Besoin fir
legal Immigratioun an d’Land eran-
zekréien. 

Déi Zuelen, déi mer hunn, och bei
den Demandeurs d’asile, soen eis
eppes anescht. Nämlech – an net
nëmmen zu Lëtzebuerg, och an
deenen aneren europäesche Län-
ner –, dass eis Gesetzgebungen,
fir déi legal Immigratioun ze orga-
niséieren, défaillant sinn. An op
dat, wat haut previsibel ass, op all
halbwegs seriöe previsibelen Délai
no vir gekuckt, brauche mir Immi-
gratioun an den europäesche Län-
ner, well d’Population résidente an
hirer Demographie réckleefeg ass,
a mir kënnen net och vum wirt-
schaftleche Standpunkt hier, an
den nächste Jorzéngten eng Eko-
nomie an eng Gesellschaft wëllen
opbauen, déi ouni Immigratioun
probéiert auszekommen. 

Duerfir musse mir eis also net
nëmme mat deem Phenomeen vun
der legaler oder illegaler, der kon-
former oder net konformer De-
mande bei der Convention de Ge-
nève beschäftegen. Mir mussen
eis domadder beschäftegen, wéi
mer dann deene Leit, déi mer an
Europa och brauchen, e Kader
kënne ginn, fir se am Kader vun en-
ger legaler Immigratiounspolitik an
eis Länner eranzekréien. Dat ass
och e Phenomeen, dee mer am
Kapp sollen hunn, wa mer déi heite
Saachen hei diskutéieren, och aus
dem méi klenge Lëtzebuerger
Bléckwénkel, dee schlussendlech
manner wéi eng Drëps vum ge-
samte Phenomeen ze bewältegen
huet. All aner Duerstellung ass
ganz einfach falsch. Si trëfft ganz
einfach net zou. 

Dat Gesetz, wat mer haut disku-
téieren, huet eis an der Kommis-
sioun elo relativ laang a relativ in-
tensiv beschäftegt. A mir Gréng
wëllen och actéieren, dass mer an
der Kommissioun probéiert hunn
eng gutt Aarbecht ze maachen. Mir
sinn och der Meenung, dass deen
Text, dee mer haut um Dësch leien
hunn, en Text ass, dee par rapport
zu der bestoender Gesetzgebung,
en däitlech besseren ass. En huet
natierlech och den Avantage, dass
e bal néng Joer méi spéit komm
ass, no eisem Gesetz vun 1996,
wou mer ganz kuerzfristeg rea-
géiert hunn op dee Phenomeen,
dee mer ufanks den 90er Joren
eréischt entdeckt hunn. 

Haut hu mer eng gewëssen Erfah-
rung gesammelt, net nëmmen zu
Lëtzebuerg, mä och an Europa. An
déi Erfahrunge fléissen och an dëst
Gesetz eran. 

Mir sinn och als Gréng domat d’ac-
cord, dass probéiert gëtt, hei am
Wesentlechen europäesch Änt-
werten ze fannen. Wann een dat
seet – an däers si mer eis bewosst
–, muss een natierlech och akzep-
téieren, dass een dann och als Lët-
zebuerger d’Spillregelen, déi ge-
meinsam festgehale gi sinn, muss
respektéieren. Et kann een net mat
där enger Hand soen, mir hätte gär
europäesch Léisungen, an da
wëlle mer eis awer net mat där ane-
rer Hand un der Opdeelung vun de
Chargë bedeelegen oder awer bei
alle Passagë vum Gesetz eegen
national Äntwerten erwaarden. Dat
wëlle mer net matmaachen, well
dat hale mer och fir falsch. Mir sinn
och Demandeur fir europäesch
Léisungen an där heiter wesentle-
cher Matière. 

Duerfir si mer och der Meenung,
dass dëst Gesetz net nëmme bes-
ser ass, wéi dat Gesetz, wat mer
elo hunn, mä et ass virun allem vill
besser, wéi dat Gesetz, wat mer
hätte kënne kréien, nämlech de
Projet de loi, dee vum Minister Frie-
den déposéiert ginn ass. An dat
wëlle mir als Gréng och gären der
neier Regierung, a besonnesch
dem neien zoustännege Minister a
sengem Statssekretär actéieren,
dass dëst Gesetz,…

(Interruption)

Pardon, dem delegéierte Minister,
entschëllegt Här Schmit.

...dass mer dësen Text als wierk-
lech e besseren Text considéréie-
ren, wéi deen, dee mer hätte kënne
kréien. 

Duerfir wonnere mer eis och iwwert
de Volte-face vun de Kolleege vum
ADR,…

(Interruption)

…dee mer haut de Mëtte mat en-
ger gewëssener Iwwerraschung…

■ Une voix.- Jo!

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
…zur Kenntnis geholl hunn, no-
deems den Här Henckes an der
Kommissioun nach géint deen Text
plädéiert huet, well e fonnt huet,
dass deen Text, deen um Dësch
läit, mat der Approche vum ADR
wéineg ze dinn hätt. An ech kann
dat och bestätegen. Dësen Text
huet contrairement zu deem, wat
Dir de Mëtte probéiert hutt hei
wëlle weiszemaachen, net vill mat
Ärer Approche ze dinn. 

Är Approche war déi vum Minister
Frieden sengem Projet de loi. An
dee Projet de loi huet, grad wéi
Ären Text, Här Henckes, sech ganz
eenzeg an eleng mat engem As-
pekt beschäftegt, nämlech dem
Aspekt vun der Ausweisung a vun
der Verkierzung vun der Prozedur. 

Elo si mer eis heibanne jo eens,
dass d’Verkierzung vun der Proze-
dur e wesentlechen Aspekt ass,
mä Asylpolitik eenzeg an eleng op
de Punkt vum Verkierze vun der
Prozedur wëllen ze reduzéieren a
schlussendlech vun der Expul-
sioun, dat ass eng Approche, déi
dësen Text net huet, well dësen
Text huet déi Direktiven, déi mëtt-
lerweil um europäeschen Niveau
ausgehandelt gi sinn, probéiert
mat méi oder manner Erfolleg – do-
riwwer si mer net komplett enger
Meenung –, mä en huet awer pro-
béiert déi wesentlech Aspekter vun
deenen Direktiven, déi et gëtt, a
Lëtzebuerger Recht ëmzesetzen
an doduerch d’Asylpolitik endlech
an e bësse méi e breede Kontext
ze stellen, wéi nëmmen de Volet
Verkierze vun der Prozedur a
schlussendlech Expulsioun. 

Et gehéiere ganz vill aner Saachen
zu enger seriöer Asylpolitik, vun all
demokrateschem Land, vun all
Rechtsstat, dee sech respektéiert,
den Accueil vun de Leit, wéi mer se
behandelen, wa se hei sinn, wéi se
ënnerbruecht ginn, wat hir Rechter
sinn, datt se net nëmmen enger
Willkür ausgeliwwert sinn. Déi Leit
hu Rechter, dat si Mënschen an déi
musse mer och esou behandelen,
an déi Direktiven, déi et gëtt, déi
halen dat och fest op ville Punkten.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

An dësen Text – an ech wäert
herno nach zu de Kritike kommen –
huet awer déi Approche do ge-
wielt, fir de Volet Prozedur, de Volet
Expulsion awer och ze verbannen
an ze kombinéiere mam Volet vun
de Rechter vun de Leit, déi en
cause sinn, mat de Voleten, déi an
den Direktive behandelt ginn.

An déi Duerstellung, Här Henckes,
déi Dir de Mëtteg hei gemaach
hutt, déi entsprécht eiser Aschät-
zung no ganz kloer net der Reali-
téit. Mir hunn éischter de Verdacht,
dass Dir wëllt d’Leit dobausse
gleewen doen, datt den ADR an
dëser Matière eng wichteg Roll
spillt. Mä den ADR spillt an dëser
Matière keng wichteg Roll, well dee
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politesche Konsens, deen hei fonnt
ginn ass op deene meeschte
Punkte vun deem Gesetz, ass net
deen, deen Dir wollt.

Et ass och net deen, deen de Mi-
nister Frieden a sengem Projet de
loi wollt. An och wann déi Änne-
rung vun där aler op déi nei Regie-
rung net esou ausgefall ass, wéi et
eis a leschter Analys géing vir-
schwiewen, wëlle mer awer och do
gären actéieren, dass et net datsel-
wecht ass! Et ass net datselwecht
wéi deen Text, dee mer vum Här
Frieden op den Dësch geluecht
kritt hunn.

Et ass och net déi Approche, déi
den ADR a senger Proposition de
loi hat, déi an dësem Text zréckbe-
hale ginn ass, an dofir huet den
ADR keng wichteg Roll an deem
Dossier do gespillt.

Elo nach ze versichen, no enger
taktescher Berodung an Ärer Frak-
tioun schlussendlech dësen Text
wëlle matzestëmmen, fir ze maa-
chen, wéi wann Dir do iergendee
Mérite dorunner hätt, stëmmt ganz
einfach net.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Hei an dësem Haus fält keen drop
eran, an et wäert och, mengen ech,
duerch d’Berichterstattung vun der
Press dobaussen am Land dozou
kommen, dass och am Land keen
op déi dote Rattenfängertricken
erafält.

(Interruption)

Dir hutt eng Approche an der Asyl-
politik, déi glécklecherweis an dë-
sem Land vun den Allermannste
gedeelt gëtt, an dat ass eng
Entwécklung, déi eis zefridde stellt.

Dësen Text huet wéi gesot Punk-
ten, déi positiv sinn, a Punkten, déi
negativ sinn. Et gëtt der och e puer,
déi dertëschent leien. Déi positiv
Aspekter si mat Sécherheet, dass
mer déi nei Statuten och kréien: Le
statut temporaire, le statut de tolé-
rance, dat sinn Avancéeë par rap-
port zum viregten Text.

Positiv ass och, dass déi Leit alle-
guerte wäerte weiderhin – an dat
war jo a Fro gestallt gi vum Minister
Frieden – e gratis Interpreet an och
e gratis Affekot an der gesamter
Prozedur kënnen zur Verfügung
gestallt kréien.

Positiv bleift och, dass déi Aide so-
ciale awer vum éischten Dag u
kann attribuéiert ginn, dass mer
eng Léisung fonnt hunn, wéi mer
vum éischten Dag u kënne mat
deenen Ziedelen, déi engem an de
Grapp gedréckt ginn, trotzdeem
do schonn assuréieren, dass
d’Aide sociale ouni Lach wäert as-
suréiert ginn.

Mir sinn och frou, dass aus dem
Regierungstext déi Nuance eraus-
geholl ginn ass, dass eng Differenz
soll gemaach ginn tëschent Mi-
neurë vu 16 Joer un erop, an dee-
nen aneren, déi ënner 16 Joer
leien. Och dat fanne mer elo bes-
ser geléist, dass mer eis am Sënn
vun der Kannerrechtskonventioun
net de Luxus leeschten, Ënner-
scheeder ze maachen tëschent de
Mineuren. Et ass een entweder Mi-
neur oder Majeur, an dertëschent
gëtt et näischt. Dat ass elo am Text
esou verankert an dat ass och gutt
esou.

Mir sinn och frou, dass déi Voleten,
déi mat der Formatioun ze dinn
hunn, elo méi kloer als Recht ver-
ankert gi sinn, an net nëmmen, wéi
et virdru war, als eng méi sibylli-
nesch Formulatioun, wou een dat
eent hätt kënnen dra liesen awer
och säi Contraire. Elo hu mer eng
kloer Formulatioun, déi vun engem
Recht schwätzt, wat déi Leit hunn
am Beräich vun der Formatioun.

Mir sinn zum Beispill och frou, dass
dee Passus vun der Fouille corpo-
relle elo esou ofgeännert ginn ass,
dass et just nach an Ausnahmefäll
praktizéiert gëtt an dass och do
elementar Spillregele musse res-
pektéiert ginn. Wëssend dass dat
am Alldag komplizéiert wäert ginn,
fir do e Beweis ze erbréngen, fir
dat eent oder fir dat anert, mä zu-

mindest hu mer emol eng Rechts-
grondlag, déi awer eng ass, déi et
méiglech mécht, wann anzwousch
eng Fouille corporelle net no 
den normalen Anstandsregelen
duerchgefouert gi wär, fir awer ze
probéieren, zumindest där Saach
do kënnen nozegoen. Dat hale mer
och fir wichteg, ouni iergendengem
eng Ënnerstellung wëllen ze maa-
chen. Mä et muss esou sinn, dass
d’Gesetz seet, dass d’Fouille-cor-
porellen, wa se gemaach ginn,
esou gemaach ginn an eben net
anescht, oder nëmmen ähnlech,
wéi dat, wat do steet.

Woumat mer net ganz zefridde
sinn, dat ass natierlech dee Volet
vum Regroupement familial, deen
deelweis Avancéeë mat sech
bréngt, deen awer och deelweis
duerch seng Definitioun – den Här
Bettel huet dat och virdru scho ge-
sot –, déi zréckbehale ginn ass, ei-
ser Meenung no onglécklech ass.

Wann ee verlaangt, dass et e Par-
tenariat enregistré an deene Län-
ner muss sinn, dann ass et zum
Beispill kloer, dass déi Leit, déi eng
Relation homosexuelle hunn, mat
Sécherheet beim Regroupement
familial hei zu Lëtzebuerg am Ka-
der vun der Asylgesetzgebung be-
nodeelegt sinn. Déi Länner op der
Welt, déi déi Relatioune legal uner-
kennen, kann een un enger Hand
ofzielen, esou dass mer hei ganz
kloer an eiser Gesetzgebung eng
ënnerschiddlech Behandlung hunn
tëschent deene majoritäre Famillje-
verhältnisser – fir se emol esou ze
nennen –, an deene Leit, déi an en-
ger homosexueller Relatioun sinn.
Déi kommen an där heiter Gesetz-
gebung mat Sécherheet anescht
ewech; se komme méi schlecht
ewech an dat ass ganz kloer eng
Diskriminatioun, déi hei praktizéiert
gëtt en fonctioun vun der Orienta-
tion sexuelle, an dat ass fir eis na-
tierlech net akzeptabel.

En zweete Punkt ass dee vum Ac-
cès au travail, eng wichteg Avan-
cée; d’Direktiv huet et dofir virge-
sinn. D’Direktiv huet jo net deen
Accès au travail virgesinn, well et
schlecht wär – schlecht wär fir déi
Leit, déi e kënne beanspruchen,
oder schlecht fir déi Länner, déi e
géingen attribuéieren. D’Direktiv
huet et virgesinn, well et eng posi-
tiv Saach ass. Positiv fir béid. Et
ass eng klassesch Win-win-Situa-
tioun, déi mat deem Accès au tra-
vail sollt geschafe ginn.

Leider hu mer duerch déi ganz vill
Nuancen, déi deen Artikel 14 elo
entouréieren, dat net richteg er-
méiglecht. An do ass fir eis nach
déi Debatt vun de sechs, néng
oder zwielef Méint vläicht dee
mannste Problem. Mir hätten et
selbstverständlech léiwer gehat,
well et eng gutt Saach ass, dass
béid méi fréi an de Genoss dovun-
ner komm wären. Mir hätten et
selbstverständlech begréisst,
wann et no sechs Méint stattfonnt
hätt. Et ass elo no néng Méint.

Dat ass a Kompromëss, bon, jee!
Et däerf een net ze vill hannerfroe
mat wéi engen Argumenter en zu-
stan komm ass. Et ass éischter en
arithmetesche Kompromëss, men-
ge mer, wéi e Kompromëss an der
Saach.

Mä virun allem sinn et déi aner As-
pekter, déi bei deem Artikel dobäi
stinn, déi vill Nuancen, déi dra-
stinn, déi eis dozou bréngen ze
soen, dass mer hei leider et
schlussendlech wäerten éischter
mat engem virtuelle Recht ze dinn
hunn. Mir wäerte kaum vill Leit fan-
nen, déi en Accès au marché du
travail wäerte kréien, an et wär
awer gutt gewiescht.

Dofir bedauere mer dat, well och
do hu mer schlussendlech kuerz
virun der Arrivée eng kleng Crispa-
tioun verspuert an de Regierungs-
parteien, déi leider déi Dier, déi
grouss opstoung am Intérêt vu béi-
den, wesentlech zougemaach
hunn. Elo gëtt et éischter nach au
compte-gouttes, dass Leit wäerten
déi Dier kënne passéieren. Dat ass
schued. Mir hunn eng Chance, déi
opgemaach gi war a sämtlechen
europäesche Länner, schlussend-

lech net genotzt, oder nëmmen um
Pabeier genotzt. Et bleift e virtuellt
Recht a kee reellt Recht, an dat
kënne mir natierlech nëmme be-
daueren.

Problematesch ass och fir eis dee
ganze Volet vun der Rétentioun.
Net de Prinzip u sech, selbst-
verständlech muss an enger Ge-
setzgebung wéi där heiter och e
Volet Rétentioun dra sinn. Dat be-
streit keen. Och déi Associatiounen
net, déi sech ganz vill mat där heite
Matière beschäftegen.

Wat par contre bestridde gëtt, dat
sinn déi Aspekter vun där Verlän-
gerung bis hin zu engem Joer. An
do kann ech och nëmmen dat
bestätegen, wat anerer scho gesot
hunn. Am Rechtsstat gëtt et aner
Instrumenter, déi mussen appli-
zéiert ginn, déi ganz normal Instru-
menter vum Rechtsstat bei Leit, déi
sech net un d’Gesetzer halen; an
dass mer probéiere bei enger
bestëmmter Kategorie vu Leit, Pro-
blemer iwwer een aneren neie Wee
ze léisen, deen awer schlussend-
lech nëmmen am Wesentlechen an
der Hand vun der Administratioun
vun der Exekutiv läit, dat ass fir eis
net eppes, wat dem normale Stand
vun engem Rechtsstat entsprécht.

D’Privation de liberté ass eng ab-
solut Ausnahm – absolut Ausnahm!
–, déi hei zu Lëtzebuerg nëmmen a
ganz rarë Fäll kann a Fro gestallt
ginn, nämlech am Beräich vun der
penaler Gesetzgebung ënnert der
Kontroll vun engem Riichter, an
nach nëmmen an dräi ganz prezise
Fäll: dem Obscurcissement de
preuve, dem Danger de fuite an
dem Danger de récidive. Hei
weide mer dat aus, an dat ass fir
eis bedenklech.

Ech wëll awer gäre gutthalen, wéi
d’Madame Err et virdru probéiert
huet ze erklären, dass mer hirer
Aschätzung no schlussendlech ën-
nert dem Stréch bei ganz Wéinege
wäerte landen, déi wierklech méi
laang wéi dräi Méint an der Réten-
tioun wäerte sinn. Haut ka jiddfer-
een da seng Prognosen do maa-
chen; schlussendlech wäerte mer
alleguerte mussen ofwaarden a ku-
cken, wat a sechs Méint oder en-
gem Joer oder annerhallwem Joer
mat der Applikatioun vun deem
dote prezise Paragraph dobäi
erauskomm ass.

Dat wäert mat Sécherheet ee vun
deene Punkte sinn, déi mir wäerte
ganz enk suivéieren, nämlech wéi
laang d’Leit an der Moyenne an
der Rétentioun wäerte sinn, wat déi
maximal Durée ass, déi verschidde
Leit an der Rétentioun wäerte ver-
bréngen. Da wäerte mer jo gesinn,
ob dat Instrument en Alldagsinstru-
ment ginn ass, wat der Verwaltung
Bequemlechkeet verschafen huet,
oder ob d’Verwaltung sech mat
ganz prezisen a strengen eegene
Virgabe probéiert esou ze behue-
len, dass dat Instrument wierklech
just d’Ultima Ratio bleift, auquel
cas dat vertrietbar wär. Mir hunn
awer do seriö Bedenken, dass et
esou wäert sinn, wéi d’Madame Err
dat ugekënnegt huet, mä dans le
bénéfice du doute hale mer eis elo
emol nach zréck. Mir wäerten da
gesinn, wat dobäi erauskënnt.

Dee fir eis wichtegste Punkt, an dat
ass och deen, deen eis dozou
bréngt, fir d’Gesetz net ze stëm-
men, ass dann awer d’Ofschafe
vun deene Recoursën op verschid-
dene Plazen am Gesetz an och
dem double degré de juridiction.
Déi Gréng hunn zesumme mat der
DP op all deene Punkten Amende-
menter eragereecht. Den Här Bet-
tel huet se virdru beim President
déposéiert. Ech ka mer dat also
spueren, dat ass ganz gutt ge-
maach ginn.

Och do muss ech soen, ech hunn
dem Här Mosar an der Madame Err
opmierksam nogelauschtert bei hi-
ren Erläuterungen. Ech hu si
schlussendlech net kënne verstoen

an deem Sënn, dass d’Fro bei mir
zréckbliwwen ass: Firwat schreiwe
mer d’Gesetz esou wéi et ass?
Wann dat esou ass wéi d’Madame
Err erkläert huet, dass mer jo sou-
wisou kënnen en toute matière iw-
wer een oder zwee Ëmweeër awer
dozou kommen, dass Recoursën
an Double-degréen assuréiert blei-
wen, mä dann eng ganz simpel
Fro: Firwat schreiwe mer dann,
dass se net méiglech sinn?

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Et hunn och aner Juristen, déi vum
Statsrot, déi vum Ordre des avo-
cats, an eng ganz Partie aner Leit
och nach, mat awer och novollzéi-
baren a vill méi einfachen, vill méi
aliichtende juristesche Begrën-
nunge gesot, bis hin zum Statsrot,
deen d’Opposition formelle do op-
werft, dass dat doten e Broch ass
mat engem Lëtzebuerger Rechts-
prinzip.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
An en ass ëmsou méi bedauerlech,
well en eiser Meenung no déi ganz
Prozedur plus, minus ëm e Mount
hätt kënne verlängeren. Ee Mount!
Ee Mount, Här Minister, fir op där
anerer Säit de Broch vun engem
Rechtsprinzip, deen hei zu Lëtze-
buerg nach ëmmer gëllt, ze hunn,
dat ass eng schlecht Affär fir dëst
Land! A mir definéieren eigentlech,
duerch eisen Ëmgank mat deene
Leit op deem dote Punkt, eis sel-
wer. Mir definéieren eisen eegene
Rechtsstat. Mir schwätzen a Wierk-
lechkeet net vun deene Leit a vun
hirer Prozedur, wa mer eis mat dë-
ser Fro beschäftegen, mir
schwätze vun eisem Selbst-
verständnis wéi mir e Rechtsstat
konzipéieren.

An dee Gain, deen Der do wëllt
realiséieren, vun e puer klenge Wo-
chen an e puer Deeg nach han-
nendrun, fir op där anerer Säit esou
e Rechtsprinzip ze briechen, dat
ass eng ganz schlecht Affär fir dëst
Land, dat bréngt et net. Dir hätt
besser gehat dorop ze verzichten,
a wann den Här Mosar seet, de
Statsrot soll mat sech selwer zu
Kouer goen a seng Meenung än-
neren, ma mir soen him de
Contraire. Hie soll mam Här Mosar
a mat senger Partei a mat anere
Regierungsparteien zu Kouer goen
a si probéieren ze iwwerzeegen,
dach nach déi dote Saachen aus
dem Gesetz erauszehuelen, well
dat wat mer do maachen eiser
Meenung no a kengem Verhältnis
steet mat deem escomptéierte Re-
sultat.

Mir maachen dat mat Leit, déi op
der sozialer Leeder net um lesch-
ten Trëtt stinn. Si stinn drënner! Si
stinn drënner, ënnert dem ën-
neschten Trëtt. An dass mer et bei
deene Leit akzeptéieren, dass een
et do ka maachen, dat fanne mer
net richteg. D’autant plus wou et ei-
ser Meenung no net noutwendeg
ass, et bréngt an der Prozedur vun
der Verkierzung net dat Wesent-
lecht. Et ass net dat Wesentlecht.

Duerfir hoffe mer, dass d’Chamber
déi Amendementer, déi den Här
Bettel an ech gemaach hunn, de
Mëtten hei och wäert stëmmen. Dat
géing dann tatsächlech d’Chancë
verbesseren, fir beim Statsrot
d’Dispens vum zweete Vote consti-
tutionnel ze kréien.

Am Wesentlechen aus deem dote
Grond wäerte mer dëst Gesetz net
stëmmen, och wa mer – an dat wëll
ech dann nach eng Kéier gären
och hannendru soen – fannen,
dass d’Gesetz op villen anere
Punkte besser ass wéi dat, wat mer
hunn, an ech soen et nach eng
Kéier, vill besser ass wéi dat, wat
mer hätte kënne kréien, wa mer
d’Logik vum Här Frieden a vum
ADR befollegt hätten, wat mer jo
glécklecherweis net gemaach
hunn.

Dräi lescht Remarquen zum Of-
schloss.

Déi éischt betrëfft de Volet Accès
au marché du travail. Elo hu mer
d’Gesetz esou wéi mer et hunn. Mir
hunn awer rezent d’Beispill vun der
Stad Zürich méi no bruecht kritt
duerch d’Aarbecht vun enger As-
sociatioun, déi ASTI heescht, déi
an dëser Matière zënter Joren eng
ganz wäertvoll Aarbecht leescht,
mä déi net vun all de Leit à sa juste
valeur appréciéiert gëtt. Si zéie vill
Roserei op sech duerch hiren En-
gagement, an dat verdéngen se
net. Si maache fir eis Gesellschaft,
an net nëmme fir déi Leit, déi se
verteidegen, eng ganz wäertvoll
Aarbecht, déi mir och vun dëser
Plaz aus eng Kéier wëllen esou ho-
noréieren, grad bei dësem Dossier,
wéi se et verdéngt.

Déi Associatioun huet eis, wéi ge-
sot, viru kuerzem d’Beispill vun der
Stad Zürich méi no bruecht, e Bei-
spill, wou ee gesäit, wann ee vun
Accès au marché du travail
schwätzt, dann huet ee vläicht sou-
guer schonn e grousst Wuert an de
Mond geholl. Do gi Leit, déi an där
Prozedur sinn, beschäftegt mat
nëtzlechen Aufgabe fir d’Allge-
mengheet, si kënnen domadder
aus hirer Oisivetéit erauskommen
an hiert Selbstwäertgefill och stei-
geren. Si ginn och e bëssen dofir
entlount.

Dat ass e Wee, dee mir als extrem
prometteur ugesinn. Duerfir wäre
mir frou, wann et op deem dote
prezise Punkt méiglech wier, dass
d’Regierung bei de Reglementer –
mir wäerte jo d’Geleeënheet
kréien, iwwert d’Reglementer ze
schwätzen, an déi Leit, déi sech
domadder beschäftegen, kenne jo
alleguerten de Modell – et géing
fäerdeg bréngen, e gewëssene
Fräiraum ze schafen, fir där doter
Mesuren, och hei zu Lëtzebuerg,
méi liicht méiglech ze maachen an
den nächste Wochen a Méint. Mir
wëllen net d’Wuert an de Mond
huele vun engem drëtte Marché du
travail, et wär keen; also solle mer
ganz séier domat ophalen, dat
Wuert an de Mond ze huelen.

Net, well dat d’Léisung wier fir all
Problemer an där Matière, mä well
et awer en Instrument ass, wat tat-
sächlech e grousst Potenzial huet
an och vill Akzeptanz bei de Leit
dobausse ka schafe fir d’Proble-
matik vun den Demandeurs d’asile,
wou ee sech géing méi no kom-
men; an engem géigesäitegen In-
térêt, wéi dat am Moment de Fall
ass, wou mer nach vill cloisonnéiert
bleiwen.

Eng zweet, an domat och zweet-
lescht Remarque, déi betrëfft d’Re-
partitioun vun den Demandeurs
d’asile hei zu Lëtzebuerg. Och do
hunn déi Gréng scho virun e puer
Joer proposéiert, dass mer sollen
ophalen déi Leit wëllen a groussen
Infrastrukturen ënnerzebréngen.
Mir sinn net fir wéineg grouss Infra-
strukturen. Mir si fir ganz, ganz,
ganz, ganz vill individuell Infra-
strukturen. 

Och do huet d’Schwäiz eis eppes
vir gemaach. Och do weist
d’Schwäiz, dass et méiglech ass,
déi Leit mat enger korrekter Repar-
titioun esou ënnerzebréngen, dass
et néierens méi e Problem schaaft.
Mir hunn, bon an, mal an, an der
Moyenne, komm mir soen och
nach 1.000 Leit, 1.200 Leit an där
Prozedur. Wann een eng Moyenne
géing zéien, komm mer schwätze
vun 1.000 Leit, bon an, mal an. 

Mir hunn 116 Gemengen. Wa mer
déi ënnerbréngen an deene Ge-
mengen, dann ass dat net fir eng
eenzeg Gemeng en notable Phe-
nomeen. Et ass kee Problem fir
Kanner vun eng, zwou oder dräi
Famillje mussen an enger Schoul
ënnerzebréngen. Wann een natier-
lech ganz vill Leit op enger Plaz re-
gruppéiert, dann ass dat éisch-
tens, fir déi Leit do keng wierdeg
Ënnerbréngung, an et ass och fir
déi Gemeng, déi se ophëlt, ënner
Ëmstänn e reng quantitative Pro-
blem, fir mat deene Kanner eens
ze ginn, wann ee se muss an
d’Schoul bréngen, fir den Transport
ze assuréieren an nach aner ganz
kleng a praktesch Beispiller. 
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Duerfir plädéiere mir duerfir, dass
d’Regierung sech do d’Moyenë
gëtt, fir duerfir ze suergen, dass
d’Gemenge sech alleguerten un
deem nationalen Effort do – et ass
e Solidaritéitseffort, deen d’Land
do leescht – solle bedeelegen.
Dann hätte mer 90% vun den Dis-
kussiounen net méi, a mir kënnten
eis an deenen Diskussiounen, déi
verbleiwen, déi Rescht 10%, mat
deem beschäftegen, wat wichteg a
wat wesentlech ass, an net mat
deem, wou mer spillen, een deem
aneren Angscht ze maachen an
engem klengen innenpolitesche
Kontext. Well dat ass jo dat, wat
mer déi lescht Jore leider an där
doter Matière vill ze vill haten. 

An dann, drëtt a lescht Remarque
ass déi, dass mer natierlech net oft
genuch kënnen ënnersträichen,
dass trotz all Gesetzgebung, trotz
all Gesetz, ënnert dem Stréch
nëmme genuch administratiivt Per-
sonal kann duerfir suergen, dass
d’Prozedure korrekt an an engem
räsonnabelen Délai oflafen. Do
sinn an de leschte Jore jo Effortë
gemaach ginn. Mir wäre frou, wann
do d’Regierung och nach kéint
Perspektiven opmaachen, wou se
mengt, dass mer nach kéinte Leit
relativ kuerzfristeg zousätzlech
derbäikréien. Well ouni genuch ad-
ministratiivt Personal ass dat
bescht Gesetz an der Praxis awer
nach net applicabel, wa mer d’Leit
net hunn, déi en quantité suffisante
déi Demanden, déi virleien – sou-
guer wa se réckleefeg sinn an der
Zuel –, kënne beäntweren. 

Dat gesot, wëlle mer nach eng
Kéier zum Schluss der Madame Err
Merci soe fir hire Rapport an och fir
hir Aarbecht an der Kommissioun.
Si huet och perséinlech probéiert
duerfir ze suergen, d’Gesetz ze
verbesseren. Mir wäerten, wéi ge-
sot, mat Nee stëmme bei dësem
Gesetz, esou wéi mer dat och an
der Kommissioun scho gesot hunn;
aus deene Grënn, déi mer elo dé-
veloppéiert hunn.

Ech soen Iech domadder Merci fir
d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. D’Wuert huet elo d’Regie-
rung, den Här delegéierten Ausse-
minister, den Här Nicolas Schmit. 

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Här President,
loosst mech do ufänken, wou de
viregte Riedner opgehalen huet.
Ech wëll och der Madame Err vill-
mools Merci soe fir hire Rapport,
dee schrëftlechen, mä och dee
mëndlechen. Ech wëll och all
deene Membere vun der Kommis-
sioun Merci soe fir déi konstruktiv
Mataarbecht, déi ons an heiansdo
schwieregen Diskussiounen trotz
allem zu engem équilibréierte Re-
sultat gefouert huet. Ech wëll och
all deenen Organisatiounen, och
deenen, déi kritesch mat dësem
Projet ëmgaange sinn, Merci soe fir
hir Suggestiounen, fir hir Virschléi.
Ech mengen, si waren déi ganzen
Zäit am Dialog, net nëmme mat der
Kommissioun vun der Chamber,
mä och mat der Regierung zesum-
men. Zesumme mam Minister As-
selborn hu mer vill mat hinnen och
iwwert dëse Projet geschwat. 

Mir dierfen aus där Lëtzebuerger
Debatt dat Wesentlecht net ver-
giessen. Et huet ee gesot, d’Asyl-
problematik ass net eleng eng Lët-
zebuerger Problematik. Et ass
virun allem emol net nëmmen eng
Lëtzebuerger Problematik! Wa mer
kucken, wat an deene leschte 15
Joer geschitt ass: Et sinn honnert-
dausende vu Mënschen aus hirem
normalen Ëmfeld, aus hiren Haiser,
aus hirer Heemecht gerappt ginn,
verjot ginn. Dat ass d’Realitéit. Si si
verfollegt ginn aus reliéisen, polite-
schen, ethneschen Ursaachen. 

Déi Kricher um Balkan – also an
Europa – hunn déi Saachen erëm
opliewe gelooss, wou mer ge-
mengt haten, dass se säit 1945 vun
onsem Kontinent definitiv ver-
schwonne wieren: Rassismus, den

Doud vu Männer, Fraen a Kanner
eleng wéinst hiren ethneschen Ori-
ginen, wéinst hirer reliéiser Zouge-
héieregkeet. Srebrenica ass elo
just zéng Joer hier. Dat sinn also
d’Basen, déi mer ni dierfe vergies-
sen. Ethnesch Säuberungen, Ge-
noziden am Ruanda, politesch Ën-
nerdréckung, Mëssuechtung vun
de Mënscherechter an dat op alle
Kontinenter. Dat ass d’Aktualitéit,
mat där mer och nach haut ëmze-
goen hunn. 

Lëtzebuerg huet hei seng Flicht
gemaach. Mir hunn an deene
leschte 15 Joer dausende Mën-
schen – eng Zuel vun 9.000 ass
mentionnéiert ginn –, besonnesch
aus dem Balkan, déi Protektioun
ginn, déi si gebraucht hunn, ganz
néideg gebraucht hunn. 

2004 hate mir 3,5 Demandeurs
d’asile op 1.000 Awunner; mir wa-
ren no Zypern, déi och eng spezi-
fesch Geographie hunn, wäit iw-
wert der Moyenne an der EU.
D’Moyenne war 0,6, d’Fransousen
haten 1, déi Däitsch 0,4, d’Belsch
1,5. Et ass richteg an et muss een
dat och kloer soen, dass d’Zuel
vun den Demandeurs d’asile vun
2004 op 2005 drastesch erofgaan-
gen ass. Mir si grosso modo vun
1.570 op d’Halschent, ëm déi 800
dëst Joer, zréckgaangen. 

Mä hannert deenen Zuelen, han-
nert deene Statistiken dierf ee be-
sonnesch d’Schicksaler vun de
Mënschen net vergiessen. Zer-
rappte Familljen, torturéiert Mën-
schen, Hoffnungslosegkeet stinn
hannert deene Schicksaler. Mën-
schen, déi ons Protektioun batter
néideg haten. A mir hu richteg ge-
handelt, fir hinnen ons Protektioun
ze ginn. Mir Lëtzebuerger sollen
och do mat Modestie houfrech
sinn, dass mir onsen Undeel un
dem Asylrecht an Europa geholl
hunn, dass mir déi Solidaritéit be-
wisen hunn. 

Dës Politik war méiglech, vläicht
och e bëssen aus eegener ge-
schichtlecher Erfahrung, well mir u
wesentlech Wäerter gleewen, well
mer déi Wäerter vu Mënschlech-
keet a vun der Onverletzbarkeet
vun der mënschlecher Persoun
wëlle verteidegen a protegéieren.
Mir hunn also onse Bäitrag ge-
leescht a mussen och bereet sinn
an der Zukunft, well leider ass dat
trauregt Kapitel vun torturéierte
Mënschen an der Welt net ganz
eriwwer, ons Responsabilitéiten hei
kloer ze huelen. 

Mä d’Recht op Asyl fir déi Mën-
schen, déi et néideg hunn, brauch
effikass Prozeduren. D’Asylpolitik
ka leider net nëmmen aus gudde
Gefiller bestoen. Mir mussen effi-
kass Prozeduren hunn, déi gerecht
an esou kuerz wéi méiglech sinn.
Mënschlech mussen se och sinn,
well si jo grad deene Schutz ginn,
déi verfollegt ginn an déi dee
Schutz brauchen. 

Si mussen awer gläichzäiteg mat
enger gewëssener Fermetéit op
déi reagéieren, déi aus welleche
Grënn och ëmmer, d’Recht op Asyl
wëllen hannergoen oder souguer
mëssbrauchen. A wann et och
nëmmen ass, fir einfach eng Auto-
risation de séjour iwwert dëse Wee
ze kréien. Asylpolitik ass an däerf
duerfir keng verkappten Immigra-
tiounspolitik ginn. 

An ech soen dem honorabelen Här
Mosar: Dës Regierung wëllt och,
notamment à la suite vun deem in-
teressante Rapport vum Här Glese-
ner, eng aktiv Immigratiounspolitik
maachen. En éischte Schratt ass
gemaach ginn. Mir hunn den CES
gefrot, fir en Avis ze maachen. Mir
wäerten och mat der Chamber an
en neien Dialog iwwert déi Proble-
matik antrieden. Mir mussen ons
Gedanke maachen, wat mer mat
där Derogatioun maache fir déi
aacht nei Memberstaten, wat
d’libre circulation ubelaangt.

Mä loosse mer Asylpolitik an Immi-
gratiounspolitik ganz kloer trennen.
Et wier eng Dénaturatioun vun der
Asylpolitik; et wier souguer eng
Schwächung vun de Prinzipien, déi
an der Genfer Konventioun kloer

ageschriwwe sinn, an et ass ons
Flicht déi Prinzipien absolut ze ver-
teidegen, an dofir dierfe mer net en
Amalgam do opkomme loossen.

Mir erliewe sécherlech – fir eng Se-
konn bei deem Thema ze bleiwen –
eng tragesch Evolutioun, wou hon-
nertdausende Mënschen och aus
Verzweifelung eraus, an andeem si
all Zorte vu Risiken huelen, esou
deen, d’Rees net ze iwwerliewen,
fir dem totale Misär ze entkommen,
sief dat iwwert d’Waasser, sief dat
iwwert d’Barrièrë wëlle kommen, fir
ee klengen Undeel un onsem
Wuelstand ze huelen.

D’Biller vun Ceuta a Melilla – Dir
kennt Si alleguerten –, d’Biller vun
de Schëffbréchegen un de spue-
neschen an italienesche Küsten,
dat si Saachen, déi ons net kënnen
indifferent loossen. Mä d’absolut
Aarmut brauch aner Léisunge wéi
d’Asylpolitik. D’absolut Aarmut, wéi
dat och hei gesot ginn ass, brauch
eng Entwécklungspolitik; si brauch
méi eng gerecht Weltwirtschafts-
ordnung; si brauch d’Schafung vun
Aarbechtsplazen, fir déi Mënschen
do ze halen, fir hinnen do Perspek-
tiven ze ginn, wou se liewen, a se
net ze obligéieren hiert Liewen ze
riskéieren, fir hei an Europa, oder
wou och ëmmer an déi entwéckelt
Welt ze goen.

Ech wëll elo op e puer Punkten, déi
och besonnesch hei op dëser
Tribün vun deene verschiddene
Riedner kommentéiert gi sinn,
agoen, déi méi spezifesch mam
Gesetz ze dinn hunn.

Ech sinn e bësse verwonnert, datt
e puer Kritiken, besonnesch wat
den double degré de juridiction
ubelaangt, verfälscht ginn. Et huet
een d’Impressioun, datt heiansdo
den Text net am Detail gelies gëtt
oder besonnesch och den Text an
de Kontext e bëssen op d’Säit ge-
luecht ginn.

Mir kréie mat dësem Gesetz eng
Asylprozedur, déi virun allem dee-
nen Demandeurs d’asile, déi wierk-
lech Schutz an Hëllef brauchen,
méi schnell a mat der voller Garan-
tie vun hire Rechter, déi am Gesetz
ageschriwwe sinn, dëse Statut wei-
der wäert ginn. Dat hunn ech net
oft genuch hei héieren.

Et gëtt ëmmer gemaach, wéi wann
et hei nëmme méi eng Procédure
accélérée géif ginn. Neen, hei gëtt
et och eng normal Prozedur, a mir
hoffen, datt vill Leit, déi meeschte
Leit an déi normal Prozedur kom-
men, well dat sinn déi, déi wierk-
lech d’Chance hunn, de Statut als
Réfugié ze kréien. Mat deem Ge-
setz iwwerhuele mer, an et ass och
virdru scho gesot ginn, eng Rei vun
europäesche Regelen, an zwar Di-
rektiven aus dem Asylberäich.

Mir kënnen net op där enger Säit
soen, mir hätte gär méi europäesch
Harmoniséierung, an op där anerer
Säit awer ëmmer verpassen, déi
europäesch Texter an d’Lëtzebuer-
ger Recht ze iwwerdroen, heiansdo
– an ech mengen, Här Bettel, Dir
hutt dat jo elo schonn an enger Fro
opgeworf – mat engem Retard vun
net engem, mä e puer Joer. Hei
brénge mer et esouguer fäerdeg,
eng Direktiv an onst Recht ze
transposéieren, déi virun e puer
Wochen eréischt definitiv vum
Conseil adoptéiert gouf.

Mir sinn ouni Zweifel fir eng méi
wäit gehend europäesch Harmoni-
séierung; engersäits, fir d’Asylrecht
an Europa besser ofzesécheren,
well mer wësse ganz genau, datt et
a verschiddene Länner Attacke
géint d’Validitéit, géint d’Effikassi-
téit vun dem Asylrecht gëtt, ane-
rersäits wéinst dem berühmten
„asylum shopping“, deen och do-
dra besteet, besonnesch fir déi,
déi eigentlech wëssen, datt si kee
Recht op Asyl hunn, awer ëmmer
emol do ze probéieren, wou et
hinne schéngt, datt d’Prozedur méi
einfach, oder besonnesch méi
laang kann daueren, an dofir u

sech emol eng Situation de fait ka
kreéiert ginn.

Mir si konfrontéiert mat dem Pro-
blem vun Dublin. Dir wësst, wat dat
heescht: Déi Persounen, déi
schonn an anere Länner eng Asyls-
demande gemaach hunn. D’Zuel
vun deene Persoune geet staark
erop. 324 Demandeurs d’asile vu
782 dëst Joer ware sou genannt
Dubliner. Dat heescht, dat ware
Leit, déi schonn an iergendengem
anere Land eng Demande d’asile
gemaach haten.

Solle mer deenen en double re-
cours ginn? Wat ass de Sënn vun
engem double recours fir Leit, déi
eigentlech entweder déboutéiert gi
sinn oder iergendwéi schonn an
enger Prozedur an engem anere
Land sinn?

Ech mengen, hei mécht een
double recours vun enger Lëtze-
buerger Juridictioun wierklech kee
Sënn. Dee richtegen Demandeur
d’asile, deen no der Genfer Kon-
ventioun Schutz brauch, wëll eng
kuerz Prozedur, fir dat Statut mat
deene Rechter, déi mat deem Sta-
tut verbonne sinn, ze kréien, a si
sollen dat och an engem kuerzen
administrativen Délai kréien. 

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Dir eng Zwëschefro
vum Här Bettel.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Jo, mä da musst
Der mir déi Zäit awer erëm urech-
nen.

■ M. le Président.- Jo, ech
rechnen déi un. Kee Problem.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Guer
kee Problem. Här President, ech
wollt just de Minister eppes froen.
Hie seet hei, dass, wann een en
Uerteel aus dem Ausland schonn
huet, een hei zu Lëtzebuerg keen
Appel mécht. Ech wëll wëssen, ob
hien dann och der Meenung ass,
dass den Här Frieden soll e Projet
de loi eraginn, fir dass d’ganz Exe-
quaturspolitik dann hei zu Lëtze-
buerg och geännert gëtt, well haut
en Uerteel aus dem Ausland hei zu
Lëtzebuerg muss exequaturéiert
ginn. Do huet een eng Décisioun
aus dem Ausland, an do kann een
e Rappel maachen.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech mengen, Här
Bettel, do vermëscht Dir eng Rei
Saachen. Do vermëscht Dir eng
Rei Saachen!

Mir hunn e Reglement Dublin, an
dat gesäit vir, datt een, wann een
an engem Land eng Demande
d’asile gemaach huet respektiv an
engem Land eng Demande d’asile
gemaach hat, an et krut ee se ver-
worf, kee Recht méi huet an engem
aneren europäesche Land eng De-
mande ze maachen. Dat ass dat,
wat mir hei zu Lëtzebuerg mussen
applizéieren.

Mir ginn deene Leit awer d’Recht
géint esou eng Décisioun e Re-
cours ze maachen, deen net sus-
pensiv ass, dat heescht, deen net
heescht, datt déi Leit net an dat
Land kënnen zréckgefouert ginn.
Ech gesi just do de Sënn net an, fir-
wat een deenen en double degré
vu Recours sollt ginn.

(Interruption)

Ech mengen, dëst Gesetz mécht
eng kloer Distinctioun zwëschent
der normaler Prozedur an der Pro-
cédure accélérée, an zwar ass déi
nëmme fir déi, déi objektive Kritä-
ren nom Artikel 20 entspriechen.
Dat heescht Leit, wou e groussen
Zweifel besteet, datt si eigentlech
ee Recht op de Statut vum Réfugié
kréien. Dat ass ee vun deene we-
sentleche Punkten.

An ech muss hei kloer soen, datt
dat dat ass, wat an deene meesch-
ten anere Länner an Europa – och
wann Dir ons hei de Bénin zitéiert
hutt, wat e bëssen zwar zur allge-
meiner Erheiterung ka bäidroen –
mä an Europa d’Regel ass. Well,

wann ech kucken, wéi an Holland,
wéi a Frankräich haut, wéi an der
Belsch d’Prozedure fonctionnéie-
ren – an Dir hutt et selwer ganz in-
teressant gesot –, wann do eng
Demande iwwerhaapt emol rece-
vabel ass, dann ass et gutt gaang.
Bei ons ass all Demande receva-
bel. Mir hunn net eng Question pré-
liminaire, wou et heescht: Deng
Demande ass recevabel an deng
ass et net. Dat hunn aner Länner
wéi zum Beispill d’Englänner; dat
hunn aner Länner wéi zum Beispill
d’Hollänner, wou een an e puer
Stonnen, an 48 Stonnen heiansdo,
gesot kritt, ob déi Demande, déi
een agereecht huet, recevabel ass
oder net.

Dat hu mir net, mir hunn eng Procé-
dure accélérée, déi trotz allem ver-
bonnen ass mat enger seriöer ad-
ministrativer Analys; déi verbonnen
ass mat engem seriöe Recours, an
zwar net egal wat fir engem Re-
cours – dat gëtt och ëmmer e
bësse verschwiegen –, et ass näm-
lech e Recours en réformation. Dat
heescht, wann den Tribunal der
Meenung ass, datt d’Administra-
tioun sech gëiirt huet, och am Fall,
wou ee klasséiert ginn ass an eng
Procédure accélérée, da kënnt een
Tribunal net nëmmen dat annuléie-
ren, e ka souguer reforméieren. Dat
heescht, déi Persoun, déi iertümle-
cherweis no dem Tribunal schlecht
klasséiert ginn ass an d’Procédure
accélérée respektiv bei där net all
Elementer en considératioun geholl
gi sinn, bei där Persoun kënnt den
Tribunal déi Décisioun reforméie-
ren. Ech mengen, dat ass e we-
sentlechen Aspekt, deen een net
soll negligéieren.

Ech mengen, mir dierfen déi De-
batt iwwert d’Asylrecht net hei op e
Prozedurkrich reduzéieren. An ech
mengen, d’Madame Err huet hei
déi Situatioune gutt duergestallt,
wou jorelaang no Prozeduren a
Prozedure Leit eigentlech an der
Onsécherheet sinn, a wou et dann
natierlech extrem schwiereg gëtt,
wann et heescht, elo huet hien déi
lescht Décisioun kritt an déi ass ne-
gativ; elo no sechs Joer musse mer
déi Leit dann zréckféieren, wou si
eigentlech all Relatioun mat hirem
Heemechtsland esou wäit wéi
méiglech verluer hunn. Dat ass
eng Situatioun, déi net akzeptabel
ass an déi musse mer korrigéieren,
an ech mengen dat Gesetz hei
geet hei an déi richteg Richtung.

An nach eng Kéier: Déi normal Pro-
zedur bleift weider fir déi Deman-
deure bestoen, déi net engem
Kritär vum Artikel 20 korrespon-
déieren. Fir déi bleift den duebele
Recours absolut bestoe beim Tri-
bunal administratif an duerno
eventuell virun der Cour adminis-
trative.

Fir déi aner, mengen ech, hunn ech
eng Rei vun Argumenter ginn, fir-
wat mer absolut op deen double
recours kënne verzichten. An ech
stellen och fest, datt den HCR,
deen ons punktuell an deem Ge-
setz kritiséiert, op deem do Punkt
eigentlech näischt seet an ons och
net kritiséiert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Wann ech glift, erlaabt Dir eng
kleng Zwëschefro?

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ja?

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Ech wëll awer dozou soen, dass
den HCR Iech do net kritiséiert,
well den HCR grondsätzlech net a
sengen Attributiounen huet, sech
weltwäit doriwwer auszeloossen,
ob an engem Land en double de-
gré muss bestoen oder net. Dat
gehéiert net zu sengen Attributiou-
nen, dofir kritiséiert en Iech net,
nëmmen dofir, a fir soss näischt
anescht.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Dat wollt ech Iech
soen, Dir hutt mer et virewech ge-
holl: Et gëtt nämlech keng interna-
tional Obligatioun, no där mer hei
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an dësem Fall missten deen
double recours aféieren.

(Brouhaha général)

An ech muss Iech eppes soen, Dir
hutt d’franséisch Situatioun zitéiert.
Do muss ech soen, datt déi fran-
séisch Situatioun wahrscheinlech
déi schlechtsten ass, well bis een
eventuell als Demandeur d’asile
bis bei de Conseil d’État géif kom-
men, do muss ee vill Suen hunn, vill
Gedold a wierklech Affekoten, wou
ech net ëmmer sécher sinn, ob et
déi iwwerall gëtt, déi bereet sinn,
sech dofir ze sacrifiéieren.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Här Bettel,
loosst elo den Här Minister schwät-
zen.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Et ass also keen
Argument, menger Meenung no
och, hei vun der Exceptioun vun
der Procédure accélérée ze soen,
dat wier eng Vergewaltegung vun
onsem Verwaltungsrecht. Ech
mengen, et muss een awer och
ganz kloer unerkennen, an dat be-
steet jo och an all deenen anere
Länner, datt d’Asylrecht an d’Asyl-
problematik net eng normal Ma-
tière sinn an datt sech hei mussen
och kënne spezifesch Regelen ap-
plizéieren.

Zweete Punkt, d’Rétentioun. Ech
weess, datt de Conseil d’État hei
eng Opposition formelle pronon-
céiert huet. De Projet – an och sou-
guer dee vum Här Frieden – hat
sechs Méint virgeschloen.
D’Chamber huet da gemengt, a
ganz spezifesche Fäll, déi limitéiert
sinn – wéi den Här Mosar dat gesot
huet – op de berühmtene Para-
graph f, dat heescht fir Leit, déi
alles gemaach hunn, fir hir Identi-
téit, hir Origine ze verstoppen,
kënnt déi exceptionnel bis op ee
Joer goen.

Dozou kann ech dat heite soen: An
anere Länner gëtt et dat och! Mir
sinn hei net en extrem repressiivt
Land, wat elo dat erfonnt huet.
Däitschland kéint praktesch bis
néng Méint goen. Éisträich sou-
guer iwwer ee Joer ewech. A
Frankräich si mer och bei engem
Joer. Et ass also net esou, datt et
hei eng absolut Exception luxem-
bourgeoise géif ginn.

Ech hunn heizou zwee wichteg
Punkten ze soen:

Éischtens, d’Rétentioun muss ëm-
mer d’Exceptioun sinn. D’Réten-
tioun kann net d’Situation normale
sinn. Dat ass dat Éischt.

Dat Zweet ass: De Séjour am
Centre de rétention, dee soll esou
kuerz wéi méiglech sinn, well mir
wëssen alleguer, dass Leit iwwer
Méint laang an esou e Centre an-
zespären, extrem Gefore bréngt,
an et huet keen en Intérêt, déi Du-
rée vun esou enger Rétentioun iw-
wert den absolute Minimum eraus
daueren ze loossen.

Dobäi kënnt, datt et fir eis ganz sé-
cher ass, datt et ni dierf esou sinn,
datt Kanner, Famillje mat Kanner
an esou e Centre dierfen iwwer eng
Period kënnen agespaart ginn,
ausser vläicht fir déi ganz kuerz
Period ier se d’Land verloossen.

Ech soen och hei ganz kloer, datt
mer Regele brauche fir d’Gestioun
vun deem Centre de rétention, datt
mer déi Regele wäerte mat der
Chamber diskutéieren, datt mer
ugefaangen hunn, mat ONGen déi
Regelen ze diskutéieren, ëmmer
ënnert dem double aspect:
Mënschlechkeet a Fermetéit, do
wou se absolut noutwendeg ass. 

Zum Recht op Aarbecht. Et ass
eng schwiereg Diskussioun, wat
déi néng Méint ubelaangt. Et ass e
bëssen einfach ze soen, dat géif fir
keen zoutreffen, dat wier eigent-
lech just e symbolescht Recht. Ech
muss soen, éischtens, déi normal
Procédure d’asile kann nach ëm-
mer méi wéi néng Méint daueren,
wann et eng Rei vu Problemer gëtt,
also besteet ëmmer d’Méiglech-

keet – besonnesch wann et sech
ëm d’Administratioun oder Schwie-
regkeete bei der Administratioun
handelt –, datt eng Persoun, déi an
der normaler Prozedur ass, kann
den Accès op eng Occupation
temporaire kréien.

Zweetens, all déi Leit, déi an enger
Protection subsidiaire sinn, déi eng
Toleranz hunn, déi dierfen elo
schaffe goen, déi brauchen net méi
op de Schwaarzmaart ze goen an
do iergendwéi ënner oft net ganz
korrekten Ëmstänn hir Servicer un-
zebidden. Dat ass also och e ganz
klore Fortschrëtt, deen ee muss er-
virhiewen. 

Finalement, d’Protektioun gëtt er-
weidert op aner Domänen, déi iw-
wert d’Genfer Konventioun eraus-
ginn. Haut sinn net nëmme Leit me-
nacéiert vu Staten; si sinn heiansdo
och menacéiert vun Organisatiou-
nen. Si si menacéiert a Regiounen.
All dat ass an der Genfer Konven-
tioun net esou virgesinn. Mir liewen
an enger Zäit, wou terroristesch Or-
ganisatioune Leit bedroen. Mir
hunn also d’Protection subsidiaire
an dëse Projet ageschriwwen.

E weidere Punkt ass dee vun de
Rapatriementer. Ech mengen, hei
ännert sech am Prinzip net ganz
vill, ausser datt mer effektiv eng
eenzeg Décisioun virgesinn hunn,
datt een net engersäits géint déi
éischt Décisioun, déi een débou-
téiert, plädéiere ka goen, an dann
nach eng Kéier plädéiere ka goen,
wann d’Décisioun kënnt, fir ee vum
Lëtzebuerger Territoire ze éloig-
néieren.

Ech mengen, dat ass eng Simplifi-
catioun, an dat ass net am Désinté-
rêt vun de Persounen; et muss ein-
fach hei méi schnell kënnen agéiert
ginn.

Et gëtt och keng Asylpolitik ouni
Méiglechkeet, déi heemzeféieren,
déi manifestement net de Kondi-
tioune vum Asyl oder anere Forme
vun der Protektioun entspriechen.
D’Asylrecht dierf net bradéiert
ginn, et dierf net zu iergendenger
anerer Form vun Immigratiounspo-
litik ginn.

Ech mengen, déi ze Rapatriéierend
musse mat Mënschlechkeet trai-
téiert ginn. Et muss gekuckt ginn,
wou effektiv d’Dignitéit, den Intérêt
vun de Mënschen en cause ass,
mä et kann net hei eng Solution à
la carte oder à la tête vum Client
ginn. An datt Mënschlechkeet hei
applizéiert ginn ass, dat kann ech
Iech just soen. Mir hunn 2004 219
Humanitären ausgeschwat. 177
waren et der 2005. Toleranzen hate
mer der 2004 88. Mir haten der 365
– haaptsächlech wéinst dem Ko-
sovo – dëst Joer. Mir gesinn also,
datt d’Mënschlechkeet net friem
ass an där Politik, och wat d’Rapa-
triementer ubelaangt.

Ech si mat all deenen d’accord, déi
soen, datt méi Harmoniséierung,
méi Accords de réadmission, be-
sonnesch déi vun der EU négo-
ciéiert ginn, eng Noutwendegkeet
besonnesch fir Lëtzebuerg sinn.
Och wa mäi Kolleeg, de Jean As-
selborn, e Succès am Nigeria kritt
huet, heescht dat awer, datt d’EU
an deem Beräich muss méi aktiv
ginn.

(Interruption)

De leschte Punkt ass d’Applika-
tioun vun dem Gesetz. Dat schéngt
mer e wesentleche Punkt ze sinn.
Mir hunn zwee Avant-projetë dépo-
séiert, déi och kënne mat der
Chamberskommissioun weider dis-
kutéiert ginn, obwuel deen iwwert
d’Accès à la formation scho mat
der Chamberskommissioun disku-
téiert ginn ass.

Mir hunn eis bis elo zréckgehal en
anert Reglement iwwert d’Pays
sûrs oder d’Pays tiers sûrs ze hue-
len. Ech mengen, och do soll een
emol kucken, wéi déi europäesch
Entwécklung weidergeet, wou ech
mer awer bewosst sinn, datt et net
einfach ass, do grouss Fortschrët-
ter an enger noer Zukunft ze maa-
chen. 

D’administrativ Capacitéit ass we-
sentlech. Mir sinn hei vun dräi

Beamten ufanks der 90er Joren op
27 Beamten haut gaangen. A wann
de Besoin sech weist, da musse
mer och hei ons déi néideg Mesurë
ginn.

Mir wëllen och – an dat ass mäi
lescht Wuert – d’Leit besser infor-
méieren, d’Demandeurs d’asile
besser informéieren, andeem mer
eng Broschür maachen, wou hir
Rechter, awer och hir Flichte genau
festgeluecht ginn, wou se sech
also kënne bewosst sinn, wéi d’Si-
tuatioun hei zu Lëtzebuerg ass.

Ech mengen, mir haten hei zu Lët-
zebuerg e grousse Konsens iwwert
d’Asylpolitik, iwwert déi Solidaritéit
mat deene Leit, déi eigentlech am
meeschte leiden ënner all deene
Konflikter an der Mëssuechtung
vun de Mënscherechter. Et ass
wichteg, dëse Konsens ze halen.
Mir halen dëse Konsens awer nëm-
men dann, wann et och kloer ass,
datt déi, déi Abus maache vum
Asylrecht, bestrooft ginn a wëssen,
datt se hei zu Lëtzebuerg keng
Plaz hunn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss a mir kommen zu de
Voten. Den honorabelen Här Bettel
huet siwen Amendementen zu dë-
sem Projet abruecht, a mir mussen
elo iwwert déi Amendementen of-
stëmmen.

(Interruption)

Jo, Här Braz, d’Fro ass elo fir
d’éischt, den Här Bettel huet déi
Amendementen hei déposéiert, an
déi droen de Moment Är Ënner-
schrëft an déi vum Här Bettel. De
Moment si se nach net recevabel,
mir brauchen nach Ënnerschrëften.
Den Här Gira, d’Madame Flesch an
– gitt Iech eens hei – d’Madame
Loschetter. Très bien.

Da komme mer zu den Ofstëm-
mungen iwwert d’Amendementen.

Amendement 1

Fir d’éischt den Amendement
Nummer 1, betreffend den Artikel
17 vum Gesetz. 

Vote

Den Amendement 1 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Camille Gira), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. John Castegnaro),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Amendement 2

Zu deemselwechten Artikel huet
den Här Bettel en Amendement
abruecht à titre subsidiaire fir de
Fall, wou d’Chamber den éischten
Amendement net géif unhuelen. Vu
datt deen éischten Amendement
rejettéiert ass, ass den Amende-
ment 2 elo drun, eng Proposition
subsidiaire.

Mir kommen zur Ofstëmmung.

Vote

Den Amendement 2 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Camille Gira), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par M. Patrick San-
ter), Mmes Christine Doerner, Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Ben Fayot), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Den Artikel 17 bleift also an där
Form bestoen, wéi d’Kommissioun
e virgeschloen huet.

Amendement 3

Mir kommen dann zum Amende-
ment Nummer 3, betreffend den
Artikel 20 (4) vum Projet de loi.

Vote

Den Amendement 3 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Camille Gira), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Fernand Diede-
rich), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Amendement 4

Den Amendement Nummer 4 ass
och en Amendement subsidiaire,
par rapport zum Artikel 20 (4). Vu
datt den éischten Amendement of-
gelehnt ginn ass, komme mer elo
zum Vote iwwert den Amendement
subsidiaire Nummer 4.

Vote

Den Amendement 4 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Henri Kox), Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Domat ass och den Amendement 4
ofgelehnt an den Artikel 20 (4)
bleift an där Form bestoen, wéi
d’Kommissioun e virgeschloen
huet.

Amendement 5

Mir kommen dann zum Amende-
ment Nummer 5, betreffend den
Artikel 20 (5). 

Vote

Den Amendement 5 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Henri Kox), Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank (par M. Marcel
Oberweis), Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, 
John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maachen? 

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre.- Neen, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, op eisem Ordre
du jour vun haut de Moie steet de
Projet de loi 5504 iwwert d’Zëns-
besteierung. D’Riedezäit ass nom

Modell 2 festgeluecht an et si bis
elo ageschriwwen: déi Häre Mosar,
Meisch, Fayot, Bausch a Gibéryen.
D’Wuert huet elo direkt de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Lucien Thiel. Här Thiel,
Dir hutt D’Wuert.

5504 – Projet de loi por-
tant 

1. introduction d’une re-
tenue à la source libé-

ratoire sur certains in-
térêts produits par
l’épargne mobilière; 

2. abrogation de l’impôt
sur la fortune dans le
chef des personnes
physiques; 

3. modification de cer-
taines dispositions de
la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le re-
venu
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President.
Gudde Moien, Kolleeginnen a Kol-
leegen, am Virfeld vun där Debatt
vun haut gouf et nawell e sëlleche
Gedäisch. Wéi mer d’lescht Woch
hei iwwert de Budget diskutéiert
hunn, hätt ee sträppweis kënne
mengen, et wier een an engem
anere Film. Op eemol war dem Stat
säi finanzielle Fahrplan fir dat anert
Joer Niewesaach an d’Aféierung
vun enger Quellesteier op ver-
schiddene Spuerprodukter den
Haaptsujet ginn. Datt Eenzelner de

Moment net erwaarde konnten, fir
sech mat dësem Gesetz auser-
neen ze setzen, léisst drop schléis-
sen, datt dee Projet d’Gemidder iw-
wert d’Moosse beschäftegt. Mir
däerfen eis also dofir haut op eng
animéiert Debatt freeën. 

Déi Opreegung, och dobaussen
am Land, huet natierlech hir Grënn.
Een dovun ass wuel deen, datt
d’Iddi fir dëse Projet eigentlech
zwee Päpp huet, wat jo u sech
schonn aussergewéinlech ass.
Deen ee Papp ass d’Regierung,
deen aneren ass de Comité fir
d’Entwécklung vun der Finanzplaz,
ofgekierzt Codeplafi genannt. Dat
ass dee Gremium an dem sech
d’Spëtzt vun der CSSF – déi kennt
Dir jo – a Vertrieder vun der Finanz-
plaz d’Käpp doriwwer zerbriechen,
wéi et am beschte soll weidergoe
mat eise Banken an hirem Ëmge-
réits. 

Ongeféier déiselwecht Zäit sinn
aus deene béide Kanäl Bestrie-
wunge komm, déi méi oder wéine-
ger op déiselwecht Konklusiounen
erauslafen, obschonn hir Zilset-
zunge grondverschidde waren. 

Déi eng Initiativ huet als But, d’Lët-
zebuerger bei der Zënsbesteier-
ung mat deenen aneren Europäer
gläichzestellen an an engems och
déi an d’Keess ze bieden, déi bis
elo e bësse vergiesserlech waren,
wann et ëm hir Steiererklärung
gaangen ass. Déi aner Initiativ ass
dorobber aus bessergestallten

Auslänner als Steierzueler an
d’Land ze huelen. Do wou déi
zwou Iddie sech begéinen ass –
Dir hutt et geroden – bei der Be-
steierung. 

A senger Erklärung zur Lag vun
der Natioun am Mee 2003 hat eise
Premier ugekënnegt, datt d’Regie-
rung virhätt, d’Spueren doduerch
méi attraktiv ze maachen, datt si
eng Zënsbesteierung nom eu-
ropäesche Modell awer mat engem
Saz vun nëmmen 10% aféiert. 

Déiselwecht Iddi daucht dann am
Koalitiounsaccord vum Summer
2004 op a fënnt sech och an der
Regierungserklärung vum 4. Au-
gust d’lescht Joer erëm, wou et
éischtens heescht: „Fir déi Leit, déi
hei am Land wunnen, bleift d’Bank-
geheimnis bestoen an et gëtt eng
Quellesteier vun 10% op verschid-
dene Kapitalerträg agefouert. Dës
Quellesteier ass libératoire. Kleng-
spuerer falen net ënner si an am
Géigenzuch entfält d’Verméigens-
steier fir d’Privatleit.“

Domat war de Wee fir dëse Projet
de loi virgezeechent. Datt en dann
eréischt den 19. Oktober dëst Joer
vum Budgets- an Tresorminister
virgeluecht konnt ginn, hat mat der
EU-Présidence am éischten Hallef-
joer ze dinn, déi jo de Gros vun
eise Regierungskräften accapa-
réiert hat. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Finanzplazstratege vu
Codeplafi haten, wéi gesot, eppes

Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Den Artikel 20 (5) bleift also, grad
wéi déi aner och, an där Form be-
stoen, wéi den Text vun der Kom-
missioun dat virgesäit.

Amendement 6

Dann den Amendement Nummer
6, betreffend den Artikel 23 (3).

Vote

Den Amendement 6 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Henri Kox), Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Fernand Diede-

rich), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Amendement 7

Och den Amendement Nummer 7
ass nees eng Kéier en Amende-
ment subsidiaire par rapport zu
dem Amendement Nummer 6. Et
geet nach eng Kéier ëm den Artikel
23 (3), eng zweet Propositioun.

Mir stëmmen doriwwer of.

Vote

Den Amendement 7 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen, esou datt och den Arti-
kel 23 (3) an där Form bestoe bleift,
wéi d’Kommissioun e virgeschloen
hat.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Henri Kox), Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par M. Lucien Thiel), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,

Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Domat hu mer d’Amendementen
alleguerten ofgestëmmt. Mir kom-
men dann zum Ofstëmmen iwwert
de Projet de loi selwer.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5437 ass ugeholl
mat 43 Jo-Stëmmen, 7 Nee-Stëm-
men an 10 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement (par Mme Nancy Arendt),
Mmes Christine Doerner, Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par M. Lucien Thiel), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch (par Mme Viviane
Loschetter), Félix Braz, Camille
Gira, Jean Huss (par M. Henri
Kox), Henri Kox et Mme Viviane Lo-
schetter.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Retrait du rôle de la proposition
de loi N°5302

Nom Vote vun dem Projet de loi
wëll ech den honorabelen Här
Henckes froen, ob hien domat
averstan ass, seng Proposition de
loi als evakuéiert ze considéréie-
ren.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo, Här President, ech sinn
d’accord, datt déi Proposition de
loi zréckgezu gëtt.

■ M. le Président.- D’accord.

Motion 1

Da stëmme mer elo of iwwert d’Mo-
tioun, déi den Här Henckes dépo-
séiert huet. 

Vote

D’Motioun 1 vum Här Henckes ass
ofgelehnt mat 44 Nee-Stëmmen,
bei 5 Jo-Stëmmen an 11 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling (par M. Gast Gibéryen), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-

gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider et Ro-
land Schreiner; 

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Henri Kox), Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Se sont abstenus: Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

6. Résolution de M.
Marco Schank relative
à la politique de l’Iran
Mir hunn dann nach d’Resolutioun,
déi den honorabelen Här Schank
haut de Mëtteg abruecht huet. Ech
denken, dass an dëser Chamber
grouss Unanimitéit besteet iwwert
déi Resolutioun. Kënne mir elo
nach iwwert déi ofstëmmen? Par
main levée?

(Assentiment)

Vote

Ech gesinn, déi Resolutioun ass à
l’unanimité ugeholl. Ech wäert
dann, esou wéi ech chargéiert gi
sinn, dës Resolutioun der Ambas-
sade vun der République isla-
mique d’Iran iwwermëttelen.

Domadder si mer um Enn vun eiser
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass muer de Moien um néng Auer.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.24 heures)
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Ordre du jour

5504 - Projet de loi portant 

1. introduction d'une retenue à la source libératoire sur cer-
tains intérêts produits par l'épargne mobilière; 

2. abrogation de l'impôt sur la fortune dans le chef des per-
sonnes physiques; 

3. modification de certaines dispositions de la loi modifiée
du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Vote sur la motion 1 - Vote sur les
amendements - Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel - Vote sur la mo-
tion 2)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; M. Lucien Lux, Ministre.

(Début de la séance publique à 9.01 heures)
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aneschters an der Nues wéi d’Re-
gierung. Si hate sech e bëssen iw-
wert d’Grenzen ëmgekuckt an
hunn do festgestallt, datt eis Bank-
plaz wuel nach ëmmer d’Steierpa-
radies ugehaange kritt, mä datt
déi, déi esou gär mam Fanger op
eis weisen, selwer amgaang si
sech als Steierparadies opze-
spillen. 

Wéi zum Beispill eis belsch Frënn,
déi bannent kierzester Zäit mat hi-
rer spezielle Steierdispositiounen
dausenden – dat heescht 60.000 –
vu räiche Fransousen an nach eng
Kéier dausende vun Hollänner
ugelackelt hunn, déi mat hirem Ver-
méige bei eisen Noper geplënnert
sinn. 

Den Aarbechtsgrupp, dee sech am
Codeplafi mat dësem an och mam
Dossier iwwert déi nei Société eu-
ropéenne befaasst huet, déi mir
gär op Lëtzebuerg zéie géifen,
koum zum Schluss, et missten eng
Rei vu Mesuren – natierlech um
steierleche Plang – geholl ginn, fir
eis déi néideg Attraktivitéit als
Standuert erëm ze ginn. 

Dozou huet och d’Ofschafe vun
der Verméigenssteier gehéiert. A
well déi op där anerer Säit och op
der Lee vun der Regierung stoung,
war och schonns d’Bréck tëscht
deene béiden Iddie geschloen. Al-
lerdéngs net nëmmen dat, béides
ass ipso facto an een an datsel-
wecht Dëppe geschmass ginn, wat
natierlech zu enger gehéierlecher
Confusioun an esou munche fal-
schen Ausleeunge gefouert huet. 

Deeselwechten Owend, nodeem
de Minister Luc Frieden säi Projet
deponéiert hat, huet schonns eng
Konferenz vun enger Bank statt-
fonnt op där e Steierexpert engem
Lëtzebuerger Publikum erkläert
huet, wat fir eng Avantagen dat neit
Gesetz, net de Lëtzebuerger, mä
den Auslänner géif bréngen, an
zwar deenen Auslänner, déi een
am neie Jargon „high net worth in-
dividuals“ nennt. Wien ass dat?

Et heescht, datt een, fir an dee sé-
lectë Club vun den HNWIen opge-
holl ze ginn, op d’mannst zéng Mil-
lioune schwéier misst sinn. Et sinn
dunn och gläich Simulatioune ge-
maach ginn, wat ech éischter als
Spekulatioun ugesinn, fir erausze-
fanne wat déi HNWIen eiser Fi-
nanzplaz an eisem Land kéinte
bréngen. Do goung Rieds vu bis zu
8.000 där HNWI-Immigranten an
deenen nächsten zéng Joer, dee-
nen hir Aktivitéiten eise PIB ëm 1,2
Milliarden Euro pro Joer beräiche-
ren an eleng dem Fisc eng hallef
Milliard brénge géifen. Schéi wier
et! 

D’Promoteure vun der HNWI-
Schinn hunn natierlech gläich e
puer Kniet fonnt am Gesetzespro-
jet, deen hinnen nach laang net
wäit genuch gaangen ass. Esou
hätte si gär eng Abezéiung vun
den Dividenden, déi jo elo mat
20% un der Source besteiert ginn,
an déi 10%eg Quellesteier gehat
an och eng Ofschafung vun der
Ierfschaftssteier, net nëmmen an
direkter mä och an indirekter Linn,
plus eng weider Steierbefreiung
dës Kéier vun de Plus-valuen op
der Cessioun vu Participatiounen,
déi iwwer 10% leien. 

Firwat feelt dat alles an der Regie-
rung hirem Projet? Mä ganz ein-
fach, well mat deem Projet e ganz
anert Zil verfollegt gëtt. Dëst Ge-
setz ass an éischter Linn fir d’Lët-
zebuerger an net fir räich Immi-
grante geduecht. Datt déi och un
eiser niddereger Quellesteier an un
anere Virdeeler, wéi der deem-
nächst ofgeschaafter Verméigens-
steier, interesséiert sinn, ass net
auszeschléissen, mä dat wier dann
eng erfreelech Begleeterschei-
nung, awer kengesfalls den éischte
But vun dëser Operatioun. 

Déi Vermëschung vun zwou ver-
schiddene Saachen, déi sech um
Enn dach nach op engem Punkt
begéinen, erkläert dann och den
Duercherneen am Virfeld vun dë-
sem Gesetz. Do goung Rieds vun
der Ofschafung vun der Räiche-
steier – do hate Leit e bëssen ze vill

d’däitsch Televisioun gekuckt –
grad an engem Ablack wou mir all
de Rimm zouzéie mussen. An et
gouf och vun enger Invasioun vu
frieme Millionäre geschwafelt, déi
sech wéi Heesprénger op eisen
Immobiliemaart stierzen an eis
schonn iwwerhëtzte Wunnengs-
präisser nach méi an d’Luucht
dreiwe géifen. Et kann ee bal men-
gen, do géif versicht mat all méig-
leche Gruselgeschichten de Projet
muedebëtzeg ze maachen. 

Duerno sollte mir ganz séier zréck
op den eigentleche Projet kommen
an op dat, wat d’Regierung an al-
leréischter Hisiicht domat beab-
sichtegt, nämlech op där enger
Säit d’Lëtzebuerger a puncto Be-
steierung vun de Spuererträg gra-
desou ze behandele wéi déi aner
Europäer an zweetens si op där
anerer Säit vun enger Steier ze be-
freien, déi iwwerholl ass an déi et
dofir och anerwäerts net méi gëtt. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Iddi vun enger Quelle-
steier ass deemools opkomm, wéi
Lëtzebuerg sech mat Hänn a mat
Féiss dergéint gewiert huet, der
europäescher Steierharmoniséie-
rung säi Bankgeheimnis ze afferen.
Iwwert de Sënn an den Zweck vum
Bankgeheimnis kann ee grouss
philosophesch Iwwerleeungen
ustellen, mä wourëms et leschten
Enns geet ass, datt ee sech als Fi-
nanzplaz net an den Abseits dré-
cken an dozou zwénge léisst
eppes ofzeschafen un deem
d’Konkurrenz festhält. 

Dofir huet eis Regierung am Juni
2000, wéi d’Englänner um Sommet
vu Feira mordicus d’Kontrollmat-
deelungen tëscht de Steierverwal-
tungen duerchdrécke wollten, sech
net ginn, bis si d’Quellebesteierung
als Alternativ duerchgesat hat an
domat och d’Bankgeheimnis gerett
hat. 

Dat heescht, säit dem 1. Juli huet
jiddfer Europäer, dee seng Sue bei
enger Lëtzebuerger Bank stoen
huet, 15% Quellesteier, déi vu sen-
gem Zënsrevenu abehale ginn,
wuelgemierkt jiddfer Europäer mat
Ausnahm vun de Lëtzebuerger. Mir
versteiere weiderhin eis Zënsreve-
nue bis elo mat eisem aneren
Akommes, wat mat sech bréngt,
datt mir dorop, jee no Akommes-
héicht, 20%, 25% oder souguer
30% Steiere bezuelen, well d’Pro-
gressioun vun eisem Akommes-
steierbarème, ënnert deen déi Re-
venue falen, bis erop op 38% geet. 

D’Lëtzebuerger Regierung huet
décidéiert, och fir hir eege Steier-
zueler eng Quellesteier anzeféie-
ren. Engersäits fir eise Steiersys-
tem un den europäesche Modell
unzepassen, anerersäits awer
virun allem, fir d’Benodeelegung
vun de Lëtzebuerger vis-à-vis vun
deenen aneren Europäer bei der
Zënsbesteierung ofzeschafen. Do-
mat suergt si net nëmme fir méi
Steiergerechtegkeet, mä si encou-
ragéiert an engems och d’Spueren,
well si setzt déi Lëtzebuerger Quel-
lesteier bei nëmmen 10% un, wou-
géint déi europäesch elo am Ufank
bei 15%, spéider bei 20% an um
Enn souguer bei 35% läit. 

Kolleeginnen a Kolleegen, eng
Quellebesteierung ass un a fir sech
näischt Neies fir eis Lëtzebuerger.
Mir hu scho laang eng Quellesteier
bei den Dividenden, op deene
gläich bei der Ausschëddung 20%
abehale ginn. A mir hunn eng
Quellesteier op eise Léin, déi direkt
vum Patron abehalen an un
d’Steierverwaltung iwwerwise gëtt.
Mä béid Quellesteiere sinn eigent-
lech nëmmen en Acompte op déi
geschëllte Steier, déi via Steier-
erklärung eemol d’Joer um globa-
len Akommes ermëttelt an da ver-
rechent gëtt. 

Déi nei Quellesteier ënnerscheet
sech asoufern vun deenen aneren,
datt si „libératoire“ ass, dat
heescht, als definitiv ugesi gëtt,
wat ënner anerem mat sech
bréngt, datt déi entspriechend Re-
venuen net méi beim Gesamta-
kommes an der Steiererklärung
deklaréiert ginn, well se jo schonn
ofgegollt sinn. Domat gëtt en-

gersäits de Verwaltungsopwand
manner grouss, ouni datt awer op
där anerer Säit d’Bankgeheimnis
beréiert gëtt. An net ze vergiessen:
Bei deem System kommen och déi
drun, déi sech bis elo laanscht
d’Besteierung vun hire Spuerreve-
nue geschlach hunn. 

Domat kéime mer bei deen anere
Volet vum Gesetz, nämlech bei
d’Ofschafung vun der Verméigens-
steier. Wann, wéi mir elo grad ge-
sinn hunn, duerch de libératoirë
Charakter vun der Quellesteier de
Steierzueler esouwuel mat sengen
Zënssteieren, wéi och mat dem Ka-
pital, op deem d’Zënsen ugefall
sinn, anonym fir de Fiskus bleift,
mécht et wuel kaum nach Sënn,
datt een op där anerer Säit dat Ka-
pital dach nach deklaréiere muss,
nëmme well een nach eng Verméi-
genssteier do huet. 

Dat ass awer net de Grond, deen
den Ausschlag ginn huet, fir d’Ver-
méigenssteier ofzeschafen, genau-
sou wéineg wéi d’Tatsaach,…

(Interruption)

…datt mir déi Steier am Krich vun
de Preisen opgezwonge kruten,
wat jo un a fir sech schonn Ur-
saach genuch gewiescht wier, fir
se erëm ofzeschafen.

Den eigentleche Grond, fir sech
vun der Verméigenssteier ze tren-
nen ass deen, datt se einfach iw-
werholl ass, an net méi an eis Zäit
passt. Ofgesinn dovun, steet dat,
wat si ofwërft a kengem beson-
nesche Verhältnis méi mat dem
Opwand, mat deem d’Erhiewung
vun där Verméigenssteier verbon-
nen ass; net ze schwätze vun der
Kontroll, déi quasi net existéiert,
well se esou schwéier duerchze-
zéien ass. Et kënnt och duerfir net
vun ongeféier, datt zum Beispill eis
belsch an och eis däitsch Nopere
scho längst mat där Verméigens-
steier opgehalen hunn. 

D’Verméigenssteier gëtt bekannt-
lech, esouwuel um beweeglechen,
wéi um immobile Verméigen erhue-
wen, an dat zu engem Saz vu 5‰
oder 0,5%. Allerdéngs weit se ganz
ënnerschiddlech, jee nodeem et
sech ëm Valeurs mobilières, wéi
Aktien an Obligatiounen, handelt,
déi no hirem richtegen, no hirem ef-
fektive Wäert besteiert ginn, oder
ob et sech ëm Immobilien handelt,
déi op engem Eenheetswäert vun
Anno Tubak taxéiert ginn. Dat
bréngt da mat sech, datt Appart-
menter an Haiser mat knapp 1%
vun hirem eigentleche Wäert age-
sat an entspriechend besteiert
ginn. 

Do stellt sech d’Fro, wat dat Ganzt
nach soll, besonnesch wann op
där anerer Säit Auslänner duerch
déi verstëbste Steier eventuell do-
vun ofgehale ginn, sech hei am
Land néierzeloossen an hei hir
Steieren ze bezuelen. Duerfir huet
d’Regierung beschloss, d’Verméi-
genssteier ofzeschafen, allerdéngs
nëmme fir d’Privatpersounen.
D’Verméigen, wat enger Gesell-
schaft oder engem Betrib gehéiert,
gëtt, wéi bis elo, besteiert. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Aféierung vun enger
Quellesteier op de Spuerrevenuen
eegent sech ganz gutt, fir mat der
Ofschafung vun der Verméigens-
steier verknäppt, kombinéiert ze
ginn. Wuerfir? Mä ganz einfach,
well d’Quellesteier dem Stat
zousätzlech Suen abréngen däerf,
déi dann den Ausfall kompenséie-
ren, deen op där anerer Säit
duerch d’Ewechfale vun der Ver-
méigenssteier entsteet. Dat Ganzt
däerf deemno als Opération
blanche op d’mannst kontabel-
méisseg endegen. 

Mä zréck zu eiser Quellesteier. Den
Taux ass eng Saach, de Spektrum
vun de Revenuen, op déi e sech
uwent, ass eng aner. Datt d’Regie-
rung sech beim europäesche Mo-
dell géif inspiréieren, louch op der

Hand. Et wier net ganz gescheit
gewiescht en neie Modell ze erfan-
nen, zumools d’Banken elo hir In-
formatikssystemer op déi eu-
ropäesch Quellesteier agestallt
hunn an net vu vir un ufänke mus-
sen, fir déi Lëtzebuerger Quelle-
steier ofzewéckelen. 

Allerdéngs hunn d’Auteure vum
Projet sech net 100%eg un d’eu-
ropäesch Virlag gehal. Wuel hunn
och si d’Assurancëprodukter an
d’Dividenden erausgelooss, mä si
hunn och all Investmentfongen
ausgeklammert, an net nëmmen
déi, déi majoritär oder ganz an Ak-
tien investéieren, wéi dat am eu-
ropäesche Modell de Fall ass. Déi
Décisioun bréngt et natierlech elo
mat sech, datt de Parallellismus
mat dem europäesche Modell net
méi esou ganz perfekt ass a virun
allem, datt d’Basis vun der Be-
steierung ee Stéck schrompt. 

Et hätt ee sech theoretesch virstelle
kënnen, datt d’Fongen, déi jo als
Spuerform ëmmer méi beléift ginn,
och mat abezu gi wären. Dat hätt
allerdéngs bedeit, datt d’Steierbe-
freiung vun de sou genannte
„Fonds de capitalisation“, déi bis
elo gëllt, ofgeschaf an domat eng
zousätzlech Steier iwwert dëse
Wee agefouert gi wär. Dat wollt
d’Regierung aus verständleche
Grënn net, woumat elo déi Hanner-
dier iwwert déi esou beléifte Fon-
gen oder SICAVe weider op bleift.
Allerdéngs däerf een net vergies-
sen, datt déi Hannerdier net ouni
Risquë fir de Spuerer, an esouwuel
d’Aklamme wéi och d’Ausklammen
aus de Fongen net gratis ass. 

Ënnert d’Quellesteier falen also elo
just nach déi Revenuen, déi op
Spuerkonten à vue oder à terme
oder op Obligatiounscouponen
ufalen an och déi Zënsen, déi beim
Bauspueren ufalen, an déi vun elo
u mat 10% besteiert ginn, an net
méi, wéi bis elo, mat 20% oder
30%, dat heescht iwwert d’Assiette
besteiert goufen. Op deenen
erwähntene Revenuen hält d’Bank
nom 1. Januar 2006 10% an, déi se
dann un d’Steierverwaltung iwwer-
weist, en bloc an anonym. Dobäi
gëtt der Einfachkeet halber keen
Ënnerscheed gemaach, ob et sech
ëm Privat- oder Betribskonten han-
delt, wat mat sech bréngt, datt En-
treprisen, déi d’Quellesteier age-
hale kruten, herno op hirer Steier-
erklärung déi ofgehale Montanten
uféiere mussen, an da kréien se se
mat hirer globaler Steierschold ver-
rechent. 

Als ee vun de kriddelechste Punk-
ten, wann net dee kriddelechsten,
sollt sech deen am Originaltext
vum Projet festgehalene Fräibetrag
erweisen. Esou wéi vum Premier
bei der Virstellung vum Regie-
rungsprogramm versprach, sollt de
Klengspuerer net ënnert d’Quelle-
steier falen. Duerfir gouf dunn en
Abattement an d’Gesetz agebaut,
deen op den übleche Fräibetrag fir
Kapitalrevenuë calquéiert war an,
genau wéi deen, op 1.500 Euro
festgesat gouf. Dat war gutt ge-
mengt, mä et huet net esou richteg
mat deem spezielle Charakter vun
där neier Aart vu Besteierung iw-
wereneegestëmmt, nämlech mat
deem befreienden, deem libéra-
toirë Charakter vun dëser Steier,
déi op Däitsch net vun ongeféier
„Abgeltungssteuer“ an op Eng-
lesch „final tax“ heescht.

Well „libératoire“ och „anonym“ be-
deit, huet sech d’Fro gestallt, wéi
een dann elo mat deem Abatte-
ment ëmgoe soll, ouni mam Bank-
geheimnis uneneen ze geroden.
Duerfir gouf och déi éischt Léisung
direkt fale gelooss, nämlech déi,
déi d’Banken zwénge wollt der
Steierverwaltung Clientslëschten
zoukommen ze loossen, fir datt déi
hätt kënne kontrolléieren, ob keen
den Abattement zweemol oder
nach méi dacks an Usproch geholl
huet. 

An engem zweeten Ulaf sollt dann
de Banke virgeschriwwe ginn, jidd-
fer Client e Certificat iwwert déi
abehale Quellesteier auszestellen,
mat deem de Client da säin Abat-
tement bei der Steierverwaltung

hätt kënne geltend maachen. Do-
mat awer war d’Verwaltung an och
d’Beruffskammer vum öffentlechen
Déngscht net d’accord, well dat, a
virun allem de Remboursement vun
där Steier – mer kenne jo aner
Remboursementsformulen, notam-
ment vun der TVA –, déi ënnert
dem Abattementsplaffong, dat
heescht ënner 150 Euro, läit, en en-
ormen Opwand bedeit hätt, dee
beim aktuelle Personalbestand vun
der Steierverwaltung net ze
meeschtere gewiescht wär.

D’Finanz- an d’Budgetskommis-
sioun huet sech doropshi missen
agestoen, datt deen Abattement
keng Léisung wier, an datt eppes
aneschters misst fonnt ginn. No vil-
lem Siche gouf sech dorop gëee-
negt, einfach déi Exemptioun, déi
scho fir d’Kannerspuerbicher am
Projet virgesi war, esou ze erweide-
ren, datt och d’Klengspuerer
dorënner géife falen. De Seuil gouf
dunn op 250 Euro festgeluecht, wat
bei engem Zënsstand vun 2% en-
gem Kapital vun 12.500 Euro oder
enger hallwer Millioun aler Lëtze-
buerger Frangen entsprécht.

Am Kloertext heescht dat, datt een,
deen am Ablack zum Beispill mat
senger besserer Halschent e
Compte joint mat enger Millioun ale
Frangen huet, dorop null Steieren
ofgeknäppt kritt. Wien awer elo der
Usiicht ass, eng Millioun, dat wäre
Peanuts – där Leit gëtt et – an deen
dofir de Klengspuerer zum Beispill
bei dräi Milliounen usetze wëllt…

■ M. Henri Grethen (DP).-
Schwätzt Dir vu Frangen?

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Ech schwätze vu Fran-
gen, selbstverständlech. Ech soen
ëmmer al Lëtzebuerger Frangen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
war elo liicht erschreckt.

(Hilarité)

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Ben, et sinn och Leit…

■ Une voix.- Den Här Grethen
hat scho gemengt, hie wär och bal
e Klengspuerer.

(Hilarité)

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Ech wollt elo soen! Also
Här Grethen, sidd net erféiert, Dir
sidd net an der Kategorie vun de
Klengspuerer, esou wéi ech Iech
kennen.

(Hilarité)

■ M. Henri Grethen (DP).-
Lauter Scholden!

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Also, wie mengt, e misst
déi bei dräi Milliounen ale Lëtze-
buerger Frangen usetzen, dee sollt
bedenken, datt esou en „Kleng-
spuerer“ op deem Kapital 150
Euro, also 6.000 aler Frange vu
senge 60.000 Frang Zënsen ofge-
hale kritt. Just fir ze weisen, vu wéi
enge Montantë mer hei schwätzen.

D’Exemptioun, egal wéi héich se
ass, ass gewëss keng ideal Léi-
sung, a sief et nëmmen, well d’Ge-
for besteet, datt d’Luusspätteren
an d’Luussgiedele méi Konten op-
maachen, fir méi dacks vun där
Exemptioun ze profitéieren. Mä
egal wéi ee sech dréit oder kéiert,
et ass keng Léisung ze fannen, déi
zugläich einfach an net ze opwän-
deg ass an dobäi och nach jiddfer
Abus ausschléisst.

D’Méiglechkeet, méi Konten opze-
maachen, besteet, mä et gëtt nëm-
men eng Exemptioun pro Persoun
a pro Bank. Bleift nach déi, gläich
bei enger hallwer Dose Banke
Spuerkonten opzemaachen, mat
allem wat dat u Fraisë bedeit, an
dat nëmme fir laanscht déi 25 Euro
Quellesteier ze kommen.

Do gëtt et och nach déi, déi sech
net domat ufrënne kënnen, datt op
250 Euro Revenu 0 Euro Quelle-
steier erhuewe gëtt, bei 260 Euro
awer 26 Euro. Dat ass fir si eng On-
gerechtegkeet. Mä dat ass bei
Seuilen, wéi mer een hei hunn,
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oder och bei Palieren, wéi mer se
am Steierbarème hunn, net ze évi-
téieren.

Et kënnt een de Problem gewëss
ëmgoen, andeem ee jiddfer Spue-
rer einfach 25 Euro noléisst, egal
wéi vill Zënsen hien akasséiert. Mä
dat géif dann erëm eng nei Onge-
rechtegkeet vis-à-vis dës Kéier vun
de Klengspuerer bedeiten, an et
géif en plus och nach de Fisc net
ganz glécklech maachen.

En anere kriddeleche Punkt am
Gesetz ass dat, wat am Artikel 9
ënnert deem e bëssen enigma-
tesche Begrëff „Liquidation du
passé“ festgehale gëtt. Hei geet et
drëm ze verhënneren, datt iwwert
de Wee vun der…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Rap-
porteur, Dir musst elo zum Schluss
kommen.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Dat wäerte mer gläich
maachen, Här President.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Jo, et ass
d’Fro, wat een ënner „gläich“ ver-
steet.

(Interruptions)

Neen, ech muss oppassen. Dir
sidd elo geschwënn dräi Minutten
iwwert d’Zäit.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Här President, dat hei ass
esou e komplizéiert Gesetz: Wéi
soll een dat an esou kuerzer Zäit
erklären, fir datt och jiddereen et
versteet? Souguer an dësem Haus,
mengen ech,…

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- …ass e gewëssene Be-
darf un Informatioun.

■ Une voix.- Très bien.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Gutt, Här
Rapporteur.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Voilà. Also, ech schwätze
vun der „Liquidation du passé“.
Hei geet et drëm fir ze verhënne-
ren, datt iwwert de Wee vun der
Quellesteier Informatioune fir
d’Steierverwaltung kënnten eraus-
sprangen, déi dann zu Nofuer-
schunge verleede kënnten.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

An deem Kontext ass awer e bësse
séier vu Steieramnestie geschwat
ginn, grad wéi wann elo schwaarz
Suen op ee Coup doduerch wäiss-
gewäsch géifen, datt se ënnert
d’Quellesteier falen. Op jidde Fall
gëtt mat deem heite Gesetz déi
bestehend Steiergesetzgebung
net ausser Kraaft gesat, no där de
Fisc nach fënnef Joer zréck d’Ori-
ginë vu Verméigenswäerter kontrol-
léieren an de Steierzueler eventuell
nodréiglech zur Keess biede kann.

Munches, wat bei Ausaarbechtung
vun dësem Projet Kappzerbrieches
bereet huet, hänkt domat zesum-
men, datt mir hei eigentlech Nei-
land betrieden. Mir hu bis elo keng
libératoire Quellesteier kannt, déi a
gewësser Hisiicht e Broch mat ei-
ser traditioneller Besteierung be-
deit. De Statsrot huet zu Recht do-
rop higewisen, wéi hie gemengt
huet, et hätt ee sech méi Zäit solle
loossen, fir ze kucken, ob dëse
Quellesteier-Modell sech net méi
breet géif uwende loossen. Et sollt
een déi Iddi opgräifen a sech a
Rou Gedanken doriwwer maachen,
awéifern déi Quellesteier sech op
aner Kapitalerträg zum Beispill
ausdehne léisst.

Déi Motioun, déi ech Iech elo däerf
iwwerreechen, Här President, geet
an déi Richtung.

■ M. le Président.- Merci.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que le projet de loi
portant introduction d’une retenue
à la source libératoire sur certains
intérêts produits par l’épargne mo-
bilière constitue une étape intéres-
sante dans l’évolution de notre fis-
calité;

- estimant en particulier que la re-
tenue à la source, déjà largement
utilisée dans notre pays pour les
salaires, traitements, pensions et
rentes, est un procédé d’une
grande efficacité administrative
permettant de réduire la charge
administrative et de libérer ainsi les
fonctionnaires des Contributions
pour les tâches de contrôle et de
poursuite des fraudeurs;

- considérant que cette même rete-
nue à la source permet un traite-
ment équitable de tous les contri-
buables et élimine ainsi les possi-
bilités de fraude, source d’injustice
fiscale et sociale;

- considérant en outre que le ca-
ractère libératoire de cette retenue
contribue également à simplifier le
travail de l’administration et ajoute
à la transparence de l’opération fis-
cale;

- rejoignant le Conseil d’État dans
ses considérations selon les-
quelles il serait intéressant de „re-
définir dans son ensemble les re-
venus susceptibles d’être soumis à
une retenue à la source libératoire“
et de procéder à un „examen ap-
profondi et objectif de l’état des
lieux“, étant donné „les comporte-
ments de non-déclaration d’impôt
de capitaux ou de revenus sur ca-
pitaux par beaucoup de contri-
buables dans le passé“;

- constatant que l’abolition de l’im-
pôt sur la fortune des personnes
physiques constitue le corollaire de
l’introduction de la retenue à la
source de certains revenus de ca-
pitaux;

invite le Gouvernement

- à procéder à un examen appro-
fondi de la situation des revenus
de capitaux des contribuables ré-
sidents, actuellement soumis à
l’impôt sur le revenu par voie d’as-
siette, en vue d’étendre la retenue
à la source libératoire à ces reve-
nus;

- à évaluer les effets de la loi à la fin
de l’exercice fiscal 2006;

- à analyser si le montant de l’abat-
tement de 250 euros fixé par la loi
suffit à libérer effectivement les pe-
tits épargnants de la retenue à la
source;

- à présenter, le cas échéant, des
amendements au vu des conclu-
sions de cet examen.

(s.) Lucien Thiel, Ben Fayot, Nor-
bert Haupert, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Op alle Fall wär den Exer-
cice, fir sech méi breet Gedanken
ze maachen, d’Méi wäert, well
d’Ofgeltungssteier versprécht
gläich an duebeler Hisiicht Reme-
dur ze schafen: Engersäits do-
duerch, datt se de Verwaltungsop-
wand staark reduzéiere kënnt, an
anerersäits, well se fir eng Be-
steierung géif suergen, déi à la fois
méi gerecht a méi effikass wier,
well se der Steierhannerzéiung
keng Chance méi loosse géif.

Här President, et gouf scho gesot,
datt déi ganz Operatioun, ëm déi et
hei geet, a budgetärer Hisiicht eng
Nulloperatioun gi soll, well dat, wat
op där enger Säit mat der Verméi-
genssteier verluer geet, op där
anerer iwwert d’Quellesteier erëm
erakënnt. Deen Déchet,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, wa mer dem
Rapporteur schonn esou vill Zäit
ginn, da loosse mer em och no-
lauschteren.

(Hilarité)

(Interruption)

Dir vläicht, Här Grethen, anerer
awer net.

(Interruption)

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President.

Deen Déchet, mat deem duerch
d’Ofschafe vun der Verméigens-
steier gerechent gëtt, soll sech op
22 Milliounen Euro belafen. Am
Budget fir dat anert Joer stinn dofir
ënnert der Rubrik „Verméigens-
steier“ nëmme méi 100 Milliounen
Euro – dat sinn déi Recetten, déi
weiderhi vun de Betriber kommen.

Eng zweet Moins-value wäert do-
duerch entstoen, datt d’Zënsreve-
nuen net méi bei der Akommes-
steier ufalen. Do gëtt mat engem
Ausfall vu 15 Millioune gerechent.
Dat mécht zesumme 37 Milliounen
Euro.

Deem stinn op där anerer Säit déi
40 Millioune géigeniwwer, déi de
Budgetsminister als Erwaardung
un déi nei Quellesteier ageschriw-
wen huet, esou datt dat Ganzt sech
plus ou moins ausgläiche wäert.

Natierlech handelt et sech bei dee-
nen erwaarte 40 Milliounen ëm eng
Schätzung, well et ass schwéier
am Viraus ze soen, wat vu Quelle-
steier erakënnt. E puer Millioune
wäerten et op jidde Fall sinn, well
déi komme jo elo schonn iwwert de
Wee vun der Steiererklärung eran.
Beim Rescht misst et sech dann
ëm d’Quellesteier op deenen Zëns-
revenuen handelen, déi bis elo ni
erfaasst goufen, well se a kenger
Steiererklärung opgedaucht sinn.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech hunn am Ufank gesot,
déi relativ grouss Opreegung, déi
dëse Projet ausgeléist hätt, wär op
seng verschidden Originen an Zil-
setzungen zréckzeféieren. Mä et
gëtt gewëss nach en zweete Grond
fir dat villt Gedeessems ëm dëst
Gesetz, e Grond, deen allerdéngs
net gären agestane gëtt. Déi sëlle-
chen Opreegung deit nämlech do-
rop hin, datt et hirer nach ewell méi
si kënnten, déi iwwert d’Quelle-
steier elo an d’Keess gebiede ginn,
nodeem se jorelaang derlaanscht
komm sinn, well se ëmmer erëm
vergiess hunn, hir Spuerrevenuen
unzeginn. De Budgetsminister huet
bestëmmt näischt dergéint, an Är
Chamber wuel och net,…

■ Une voix.- Neen!

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- …an déi vill éierlech
Steierzueler am Land scho guer
net, wann elo iwwert dëse Wee fir
méi Steiergerechtegkeet gesuergt
gëtt an de Stat zu deem kënnt, wat
him zousteet.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Oh, sot nach „très bien“!

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Den éischte Riedner,
deen ageschriwwen ass, ass den
honorabelen Här Mosar. Här Mo-
sar, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat do kënnen den Här Glesener
an den Här Spautz einfach esou
alles mat ënnerschreiwen…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Gibé-
ryen, soll ech Iech nach eng Kéier
aschreiwen?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, mä et huet missen direkt gesot
ginn.

(Hilarité)

Discussion générale

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet de loi iwwert
d’Quellesteier an d’Ofschafung vun
der Verméigenssteier huet an
deene leschten Deeg a Woche fir
vill Wellen, net nëmmen an dësem
Haus, mä och dobaussen, ge-
suergt. Vill falsch Informatiounen,
Onwourechten a Verdréiunge sinn
an d’Welt gesat ginn, an ech wëll
haut an hei…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…vun der Geleeënheet profitéie-
ren, eng Rei vu Punkte kloerzestel-
len.

De Rapporteur vum Projet, mäi
Fraktiounskolleeg Lucien Thiel,
huet souwuel a sengem schrëft-
leche wéi mëndleche Rapport eng
Feinanalys vun der Situatioun ge-
maach, an ech géif him och wëllen
am Numm vu menger Fraktioun
eise Merci ausriichte fir déi Aart a
Weis, op déi en eng komplex Ma-
tière einfach duergestallt huet a
jiddferengem déi Neierungen, déi
an dësem Gesetz festgeschriwwe
solle ginn, verständlech gemaach
huet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, ier ech op déi méi
kriddelech Punkte vun dësem Pro-
jet de loi aginn, erlaabt mer zwou
Virbemierkungen.

Éischtens wëll ech nach eng Kéier
op den Historique vun dësem Pro-
jet agoen, deem seng Origine – an
de Rapporteur huet et schonn ën-
nerstrach – a sech schonn an der
Deklaratioun zur Lag vun der Na-
tioun vum 20. Mee 2003 läit. An där
Deklaratioun hat de Statsminister
ugekënnegt, datt d’Spuere vun
haut an d’Consomméiere vu muer
steierlech méi gënschteg géife
gestalt ginn. Hien hat deemools
ugekënnegt, datt nom A-Kraaft-
Triede vun der europäescher Quel-
lesteier och spéitstens am Joer
2005 eng national Quellesteier sollt
agefouert ginn. Am Koalitiounsac-
cord vun 2004 respektiv an der Re-
gierungserklärung vum 4. August
2004 ass op d’Noutwendegkeet
vun enger nationaler Quellesteier
op verschiddene Kapitalerträg hi-
gewise ginn.

Firwat nach eng Kéier op dësen
Historique zréckverweisen? Mä
einfach fir dëse Projet a säi rich-
tege Kontext ze setzen. Ech wëll
drun erënneren – an de Rapporteur
huet et virdrun och scho gemaach
–, datt am Moment eigentlech all
Zënserträg am Prinzip mam
duerchschnëttleche Steiersaz be-
steiert ginn, deen zwëschen 10 an
38% läit. Säit dem 1. Juli 2005 hu
mer eng europäesch Quellesteier,
déi sech elo emol bis 2007 op 15%
beleeft, op 20% bis 2010, an
duerno op 35%.

D’Situatioun ass also elo déi, datt
säit dem 1. Juli vun dësem Joer
Netrésidenten op hiren Zënserträg
an der Moyenne wesentlech man-
ner Steiere bezuelen, wéi de Steier-
zueler, dee säi Wunnsëtz hei zu
Lëtzebuerg huet. An dëst, Dir
Dammen an Dir Hären, ass dann
och eng vun den Ursaachen, firwat
d’Regierung esou eng national
Quellesteier wëllt aféieren. Et geet
also drëm, fir ze vermeiden, datt
Steierzueler, déi hei zu Lëtzebuerg
wunnen, fiskalesch manner gutt
behandelt ginn, wéi Steierzueler,
déi nëmme Bankkonten an eisem
Land hunn, awer net hei wunnen.
Dës ongläich Behandlung ass vun
enger Rei vu Riedner am Kader
vun der Diskussioun zum Projet de
loi iwwert d’europäesch Zënsbe-
steierung och hei opgeworf ginn.

Et muss een deemno ëmsou méi
verwonneren, datt elo op gewës-
sene Bänken esou gemaach gëtt,
wéi wann ouni eng besonnesch
Noutwendegkeet d’lëtzebuergesch
Regierung kuerz virun de Feier-
deeg emol décidéiert hätt, eng na-
tional Quellesteier anzeféieren. Et
geet also virun allem emol drëm,
duerch dëst Gesetz de Steierzue-

ler zu Lëtzebuerg net méi héich ze
besteieren, wéi deejéinegen, dee
just seng Konten hei huet, ouni
awer an dësem Land ze wunnen.

Zweet Bemierkung, zum Ofschafe
vun der Verméigenssteier: De Rap-
porteur huet a sengem schrëft-
leche Rapport en Historique iwwert
d’Aféiere vun der Verméigenssteier
fir Privatpersoune gemaach, déi a
sech op d’Besatzung vun 1940
duerch Nazi-Däitschland zréck-
geet. Dës Verméigenssteier gëtt
am Moment mat engem Taux vun
0,5% um besteierbare Verméigen
erhuewen.

Ënnert dës besteierbar Verméige
fale fir d’éischt dat Verméigen, wat
an eng landwirtschaftlech Exploita-
tioun investéiert gëtt; zweetens, déi
onbebauten oder bebauten Im-
meublen, déi net ënner esou eng
landwirtschaftlech Exploitatioun
oder eng aner kommerziell, indus-
triell Entreprise fale respektiv an de
fräie Beruff; drëttens, d’Kapital, dat
an esou eng Entreprise investéiert
ginn ass, a véiertens all mobiliär
Gidder, déi net duerch eng speziell
Dispositioun vun dëser Steier exo-
néréiert ginn. All dës Elementer fa-
len also an d’Assiette vun der Ver-
méigenssteier.

Vun dëser Verméigenssteier ass
also net, wéi dat esou oft duerge-
stallt gëtt, nëmmen de Grouss-
grondbesëtzer oder de Patron vun
enger Entreprise betraff, mä och
de klenge Rentner, dee Propriétaire
vu sengem Haus ass an deen an
de leschte Jore vun engem
grousse Wäertzouwuess vun allen
Immobilië profitéiert huet. Et ass
also falsch, fir ze behaapten, d’Ver-
méigenssteier géif nëmmen déi
sou genannt verméigend Leit tref-
fen an net déi manner bemëttelt
Bierger.

Wann ech elo méi genau hanner-
froe ginn, wat fir eng Länner an Eu-
ropa iwwerhaapt nach eng Verméi-
genssteier hunn, esou sinn et der
vun deene 15 ale Memberlänner
op den Datum vum 1. Mee 2004
nach ganz genau sechs ge-
wiescht. Niewent Lëtzebuerg nach
Spuenien, Finnland, Frankräich,
Griichenland a Schweden.

Dobäi muss ee wëssen, datt d’Fin-
nen nach am Laf vun dësem Joer
hir Verméigenssteier wäerten of-
schafen, sou datt um Enn vun dë-
sem Joer nach ganz genau véier
Länner iwwerhaapt eng Verméi-
genssteier wäerten erhiewen.

Et kënnt derbäi, datt Enn Oktober
och Frankräich d’Verméigenssteier
esou reduzéiert huet, datt och net
méi vill dovun iwwreg bliwwen ass.

A souguer a Schweden sollen
d’Ierfschaftssteier an d’Schen-
kungssteier komplett ofgeschaaft
ginn an d’Verméigenssteier sub-
stanziell reduzéiert ginn.

An Däitschland gëtt par ailleurs
d’Verméigenssteier net méi opge-
huewen, säit d’Verfassungsgeriicht
vu Karlsruhe déi ënnerschiddlech
Bewäertung vun deene verschid-
dene Verméigensaarten als verfas-
sungswiddreg bewäert huet an do-
mat och de facto der Verméigens-
steier hir legal Basis entzunn huet.

Firwat ass an all dëse Länner
d’Verméigenssteier ofgeschaaft gi
respektiv gëtt se net méi uge-
wennt? Hei gëtt et eng Rei vu
Grënn.

Éischtens ass d’Verméigenssteier
eng Steier, déi en enorme Käschte-
punkt um Niveau vun der Gestioun
huet, deen net a Relatioun steet
mat hirem Rendement. Zweetens
ass et eng Steier, déi d’Flucht vum
Kapital encouragéiert, an drëttens
ass et och nach eng fiskalesch on-
gerecht Steier, well se eng Rei Pri-
vatpersounen oder Entreprisë
steierlech beongënschtegt. Ech hu
virdrun d’Beispill vum klenge Rent-
ner ginn. Datselwecht gëllt och fir
Entreprisen, déi, ouni datt se ier-
gendwéi géifen en Euro Benefiss
maachen, trotzdeem misste Ver-
méigenssteier bezuelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech hei elo wollt eng
komparativ Analys maachen, esou
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ass dat fir ze beweisen, datt et bei
der Ofschafung vun dëser Steier
iwwerhaapt net drëm geet, fir ver-
méigend Leit steierlech manner ze
belaaschten, mä eis einfach dem
europäeschem Ëmfeld unzepas-
sen. Ech kann dofir och absolut net
déi Kritiken novollzéien, déi d’Of-
schafung vun der Verméigens-
steier als eng sozial ongerecht
Moossnam wëllen duerstellen, déi
d’Regierung nach géif a budgetär
méi schwieregen Zäiten huelen.
Datt dat net wouer ass, beweise jo
all déi Beispiller, déi ech Iech virdru
virgedroen hunn, wou Regierunge
vun alle méigleche politesche
Faarwen an engem wesentlech méi
schwéiere budgetären a finanziel-
len Ëmfeld dës Steier ofgeschaaft
hunn.

Wann dës Mesure als Nieweneffekt
huet, eng Rei vun auslännesche
Matbierger mat hirem Kapital op
Lëtzebuerg ze zéien, ass dat sé-
cherlech am Interessi vun enger
proaktiver Nischepolitik vun eiser
Finanzplaz.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll mech elo mat ver-
schiddene Kritike befaassen, déi
an de leschten Deeg ëmmer erëm
géint verschidden Dispositioune
vun dësem Projet ugefouert gi sinn.

Eng éischt Kritik, déi am vehe-
mentste vu verschiddene Säiten an
d’Feld gefouert gëtt, ass déi, datt
elo géif d’Regierung deene sou ge-
nannte klenge Spuerer op de Pelz
réckelen. Ech géif heimat net méi
wëllen op d’Ursaachen agoen, fir-
wat den ursprünglech virgesinne-
nen Abattement vu 1.500 Euro
schlussendlech net méi zréckbe-
hale ginn ass: De Rapporteur huet
dat in extenso gemaach. Ech wëll
just nach emol betounen, datt a
sech d’Finanzkommissioun mat der
Regierung eens war, wéinst deem
enorme personellen Opwand um
Niveau vun der Steierverwaltung,
op deen Abattement ze verzichten
an no anere Weeër ze sichen, fir de
Klengspuerer net steierlech ze be-
laaschten, an ech muss Iech soen,
datt déi Léisung, déi mer fonnt
hunn, eng kloer, einfach an och ad-
ministrativ net ze vill schwéierfälleg
ass.

Eng éischt Feststellung, déi een
hei muss maachen, ass, datt mer
bis elo an eiser Steiergesetzge-
bung nach keng Definitioun hunn,
wat e klenge Spuerer ass, wou en
ufänkt a wou en ophält. D’Gesetz
huet elo emol de Mérite, dëse
klenge Spuerer ze definéieren, an-
deem et vun engem steierfräie Be-
trag vu 25 Euro Zënse schwätzt,
wat am Moment mat deem norma-
len Zënssaz e Kapital vun 12.500
Euro oder 500.000 al Lëtzebuerger
Frang ausmécht.

Wann een dovun ausgeet, datt zum
Beispill eng Koppel zwee esou
Konten huet, brauch se also an Zu-
kunft bis zu engem Betrag vun 2 x
500.000, also enger Millioun al Lët-
zebuerger Frang keng Steieren op
den Zënsbeträg ze bezuelen. Déi-
jeeneg Koppel, déi zesummen iw-
wer eng Millioun al Lëtzebuerger
Frangen op deenen zwee Konten
huet, bezilt dann am Fall, wou deen
een da 500.000 an deen anere
750.000 där aler Frang op engem
Kont huet, ganz genau 37,50 Euro
Steiere pro Joer.

Bis elo war et esou, datt all Steier-
zueler huet missen dës Zënsen op
senger Steierdeklaratioun dekla-
réieren, déi dann och an d’be-
steierbar Assiette gefall sinn, an
dëse Steierzueler huet dann zwë-
schen 10 oder 38% Steieren hei-
robber bezuelt, also an der
Moyenne wesentlech méi wéi dat,
wat se muer wäerten op dësen
Zënse bezuelen. Et ass also net,
wéi dat elo versicht gëtt duerze-
stellen, datt déi Leit mat klenge
Spuerkonte méi schlecht an Zu-
kunft wäerte steierlech behandelt
ginn, wéi dat bis elo de Fall war, mä
just de Géigendeel ass richteg.

Ech wëll d’Fro hei opwerfen, wéi vill
Steierzueler, déi zum Beispill méi
wéi eng Millioun al Lëtzebuerger
Frang op hire Spuerkonten hunn,
bis elo keng Steieren op dësen

Zënse bezuelt hunn. Et wär emol
interessant, hei méi genau Zuelen
doriwwer ze kréien. Ass et net
vläicht esou – an de Rapporteur
huet et virdrun och scho gesot –,
datt vill vun dësen Zënsbeträg bis
elo laanscht d’Steier geschleist gi
sinn?

Fir meng Fraktioun – an duerfir ën-
nerstëtze mir déi Motioun, déi och
virdru vum Rapporteur hei erage-
reecht ginn ass – ass et allerdéngs
wichteg, datt een e Bilan mécht no
engem Joer, fir ze kucken, ob dee
Fräibetrag vu 25 Euro duergeet an
ob een deen net eventuell misst à
la hausse nei definéieren. Mir wäer-
ten duerfir och déi Motioun stëm-
men. 

Ech wëll dann och an deem Kon-
text ënnersträichen, datt aner Kapi-
talrevenuë steierlech net méi
begënschtegt sinn, wéi d’Spuer-
konten, esou wéi een dat och aus
enger Rei vu Kritike kann erauslie-
sen. Wat zum Beispill d’Bauspue-
ren ubetrëfft, ass et jo esou ge-
wiescht, datt ganz am Ufank
d’Bauspuere sollt ënnert d’Quelle-
steier falen, duerno ass se awer
erëm erausgeholl ginn, an dat op
Wonsch vun deene concernéierte
Kreesser. Elo ass et awer erëm
esou, datt mer décidéiert hunn en
fin de compte, datt mer trotzdeem
d’Bauspuerkonten ënnert d’Quelle-
gesetz géife fale loossen. 

Do gëtt elo zu Onrecht vu verschid-
dene Säiten argumentéiert, déi
Bauspuerkonte géifen elo méi
schlecht ewechkommen, wéi nor-
mal Spuerkonten. Duerfir sinn dann
och eng ganz Rei vu Kritike formu-
léiert ginn. Ech kann duerfir awer
déi Kritik, besonnesch vun der
Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics, net novollzéien,
déi an hirem leschten Avis behaapt
hunn, dës Spuerkonte géifen elo
vill méi schlecht wéi all aner Kapi-
talerträg a Spuerkonte behandelt
ginn. 

Dëst, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ass ganz einfach fak-
tesch falsch. D’Bauspuerkonte
ginn an Zukunft genausou favora-
bel behandelt, wéi all aner Spuer-
konten. Wann allerdéngs d’Fuerde-
rung déi sollt sinn, datt dës Zort vu
Spuerkonten iwwerhaapt net steier-
lech erfaasst sollt ginn, da soll een
dat kloer an däitlech zum Ausdrock
bréngen. Da kann d’Äntwert, zu-
mindest vu menger Fraktioun, nëm-
men déi sinn, datt mer esou eng
steierlech Extrabehandlung vu
Bauspuerkonten net kënnen ak-
zeptéieren, well dat jo eng riseg
Ongerechtegkeet par rapport zu all
anere Spuerkonte géif duerstellen. 

Wat elo déi steierlech Behandlung
vun anere Kapitalerträg ubetrëfft,
esou wëll ech ënnersträichen, datt
am Géigesaz zu deem, wat och
ëmmer erëm esou duerch d’Land-
schaft colportéiert gëtt, d’Dividen-
den enger Quellesteier vun 20%,
also genau deem duebele Steier-
saz, ënnerleien, wéi d’Zënserträg
op Spuerkonten. Och d’Plus-valuë
vu majoritäre Participatiounen a
Gesellschaften ënnerleien enger
wesentlech méi héijer Besteierung.
Et ass also net esou, datt hei nëm-
men Zënserträg géifen enger
Steier ënnerleien an all déi aner
Kapitalerträg net. 

Wat elo d’SICAVen ubetrëfft, esou
ass et richteg, datt just d’SICAV ca-
pitalisantes, wéi se am Fachjargon
genannt ginn, net besteierbar sinn,
wann ee se méi wéi sechs Méint a
sengem Portefeuille hat. All aner
SICAVe falen ënnert déi normal
besteierbar Assiette. 

Ech wëll duerfir och warne virun all
deene Publicitéiten, déi een an
deene leschten Deeg an de Medie
kann héieren, an déi d’SICAVen al-
leguerten an datselwecht Steier-
dëppe geheien, an de Leit dobaus-
sen d’Illusioun vermëttelen, datt se,
wa se hiert haart erspuertent Geld
heiranner géifen investéieren, vun
all Steierlaascht befreit wären. Dëst
ass also formell net richteg, well et
sech just op déi sou genannte
„SICAV capitalisantes“ bezitt, an
nach nëmmen, wann ee se also
mindestens sechs Méint a sengem

Portefeuille titres hält. A souguer
da muss ee jo awer wëssen, datt
am Géigesaz zu den Zënserträg
op klassesche Spuerkonten de
Wäert an d’Erträg vun esou SICAV
capitalisantes vun der Entwéck-
lung op eisen Aktiemäert ofhängeg
sinn, esou datt dës Form vu Kapi-
talerträg net ouni Risiko ass, am
Géigesaz zu deene klassesche
Spuerkonten. 

Här President, e lescht Wuert zu
der Liquidatioun vum Passé, esou
wéi se am Artikel 9 festgeschriw-
wen ass. Och hei ass et net esou,
datt d’Besëtzer vu sou genanntene
schwaarze Konten, elo duerch
d’Bezuele vun där 10%eger Quel-
lesteier um steierleche Plang géife
komplett wäissgewäsch ginn. Dëst
Verbuet, fir Informatiounen iwwer
ugefalen Zënserträg weiderzeginn,
spillt nëmmen a ganz eleng fir déi
Zënserträg, déi ugefall sinn. Dat
bedeit, datt d’Steierverwaltung dës
Zënserträg net méi ka retroaktiv
besteieren. Dëst heescht aller-
déngs net, datt de Steierzueler vun
enger kompletter Steieramnestie,
fir déi net deklaréiert Fonge géif
profitéieren, mä d’Steierverwaltung
kann zum Beispill den Ursprong
vun dëse Fongen hannerfroen, mat
alle Konsequenzen, déi sech hei-
rauser fir de Steierzueler kënnen
erginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen domadder
zum Schluss. Meng Fraktioun
wäert dëse Projet stëmmen, well
mir dovun iwwerzeegt sinn, datt et
e gudde Projet ass: 

1. Well en de Steierzueler hei zu
Lëtzebuerg net méi schlecht be-
handelt, wéi deejéinegen, deen net
an eisem Land lieft, an nëmmen hei
e puer Bankkonten ënnerhält;

2. well e fir déi grouss Majoritéit
vun de Steierzueler eng substan-
ziell Erliichterung par rapport zu
der aktueller Situatioun duerstellt;

3. well en eng kloer Definitioun vum
Klengspuerer gëtt, deen dann och
fräigestallt gëtt vun all Steier op
den Zënse vu senge Spuerkonten;

4. well en eng antiwirtschaftlech
Steier, nämlech d’Verméigens-
steier, ofschaaft a sech domadder
där iwwergrousser Majoritéit vun
aneren europäesche Staten
uschléisst;

5. fir all Bierger hei am Land weider
d’Bankgeheimnis ofséchert, a

6. – an dat ass fir mech a meng
Fraktioun wuel dee wesentlechste
Grond –, well en an Zukunft,
duerch d’Aféiere vun der Quelle-
steier, deen éierleche Steierzueler
net méi wäert benodeelege par
rapport zu deem, dee virgezunn
huet seng Spuerkonten der Steier-
verwaltung an domadder der Steier
virzëenthalen. 

Eleng aus deem leschte Grond
eraus kann ech mer eigentlech net
virstellen, datt iergendeng Frak-
tioun, déi et eescht hëlt mat der
Steieréierlechkeet, géint dëse Pro-
jet wäert stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Claude
Meisch. Här Meisch!

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no laangen Diskussiounen
hei an dësem Haus, an der Öffent-
lechkeet, ganz besonnesch inten-
siv am Laf vun deene leschten
zwee Méint, zënter de Projet hei
déposéiert ginn ass, kënnt et dann
elo zur Diskussioun an zum Vote
vun deem Projet. E bëssen erstaunt
kann een awer sinn, wann ee fest-
stellt, datt hei vun der Majoritéit vun
der Regierung e Projet am Oktober
an d’Chamber kënnt, deen da soll
am Dezember gestëmmt ginn, a

gläichzäiteg d’Majoritéitspar-
teien…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

… eng Motioun maachen, wou se
schonn d’Zweifelen dorun äusse-
ren, ob dee Projet da wierklech
esou gutt ficeléiert ass, wéi ee
sech dat kéint oder hätt missen er-
waarden. Dat ass sécherlech net
üblech an dësem Haus. 

Duerfir froen ech mech eigentlech
och, firwat deen dote Wee elo ge-
wielt gëtt, fir direkt eng gewëssen
Incertitude erëm mat ze séinen. In-
certitude, déi mat Sécherheet
groussgeschriwwe ginn ass am Laf
vun deene leschte Wochen, bei all
deem, wat iwwert dëse Projet ge-
zielt a geschriwwe ginn ass. Bei all
deene kontroversen Diskussiounen
an deene Behaaptungen, déi virun
allem och net gestëmmt hunn, déi
an der Öffentlechkeet einfach esou
emol geäussert gi sinn, dréit dës
Motioun mat Sécherheet net der-
zou bäi, datt d’Vertrauen an dat,
wat mer hei gemaach hunn, an
d’Vertrauen och an d’Finanzpolitik
an an d’Steierpolitik vun der Regie-
rung méi grouss ginn. 

Mir wëssen awer, wa mer am Peri-
meter vun der Finanzplaz eppes un
der Besteierung änneren, datt et
do ganz besonnesch wichteg ass,
datt d’Leit dobaussen, hei am Land
an an anere Länner, kënne Ver-
trauen an dat hunn, wat d’öffent-
lech Hand op deem Niveau do
mécht. 

Näischtdestotrotz wësst Der, datt
d’Demokratesch Partei zu dësem
Projet an zu der Grondiddi steet.
An ech wëll och besonnesch dem
Rapporteur Merci soe fir seng Ex-
plikatiounen, souwuel déi am
schrëftlechen, wéi och am mënd-
leche Rapport. Hien ass dorop
agaangen, datt dat heite jo eng
gewësse logesch Suite ass vun der
Quellesteier, déi mir fir d’Netrési-
denten agefouert hunn, wou mer
elo bei engem Taux da vu 15%
leien, dee jo awer nach iwwert déi
nächst Jore wäert eropgoen. 

Wa mer da wëssen, datt mer haut
eng duerchschnëttlech Besteier-
ung nach iergendzwousch të-
schent 10% an 38% vun de Kapita-
lerträg vun de Résidenten hunn, da
gesi mer ganz, ganz schnell, datt
d’Résidenten eigentlech hei déi
sinn, déi momentan désavanta-
géiert sinn, an datt dorauser eleng
schonn e gewëssenen Handlungs-
bedarf besteet, fir och eng Solu-
tioun fir d’Résidenten ze fannen. 

Den Objektiv vun der Grondiddi
vun dësem Projet, dee mer hei dis-
kutéieren, ass, fir ënner anerem
och d’Spueren ze erliichteren an ze
favoriséieren. Et ass sécherlech
net schlecht, wann d’Leit, dee
klenge Spuerer an och dee
grousse Spuerer, et méi einfach
gemaach kréien, an en Ureiz
kréien, fir Geld op d’Säit ze leeë fir
méi schlecht Zäiten, fir hir Nokom-
men; eng vun deenen Iddien, déi
vläicht bei der Diskussioun ëm
dëse Projet bis ewell ze kuerz
komm ass. 

En anert Argument, firwat ee mat
dësem Projet kann d’accord sinn,
ass, datt och de Rapatriement vu
Gelder a vu Kapital, déi bis elo am
Ausland placéiert waren, op Lëtze-
buerg favoriséiert a vläicht méi ein-
fach doduerch gemaach gëtt; datt
et gläichzäiteg dann och évitéiert
gëtt, datt d’Kapital, dat momentan
hei bei eis am Land placéiert ass,
sech e Wee an d’Ausland sicht, an
datt mer gläichzäiteg dann awer
och probéiert hunn, mat dësem
Projet d’Bankgeheimnis ze wahren.
Mir hunn also e Wee fonnt, eng
Quellesteier anzeféieren, ouni datt
dee geréngsten Doute um Bankge-
heimnis herno kéint bestoen. An da
war et jo awer och d’Zil – an och
dat, mengen ech, soll een offe
soen –, fir vläicht eng nei Nisch fir
d’Bankeplaz opzemaachen, fir nei
zousätzlech Clientë kënne fir
d’Bankeplaz Lëtzebuerg ze ge-
wannen.

Déi Solutioun, déi eben do fonnt
ginn ass an déi deenen ënner-

schiddlechen Objektiver Rech-
nung dréit, ass d’Aféierung vun en-
ger Retenue à la source libératoire
vun 10% op Kapitalerträg, dat fir
déi physesch Persounen, a gläich-
zäiteg d’Ofschafung vun der Ver-
méigenssteier, dat – wéi gesot –
och fir déi physesch Persounen,
woubäi besonnesch dat jo e Punkt
ass, dee ganz ideologesch disku-
téiert gëtt, mä woubäi dat jo awer
och e Punkt ass, wou mer – wa
mer, mengen ech, wéi et de Rap-
porteur richteg gemaach huet,
d’Analys maachen: Wou besteet
nach eng Verméigenssteier an Eu-
ropa a wou besteet se schonn net
méi? – eigentlech déi Diskussioun
manner ideologesch kéinte féieren
an dat och roueg an engem eu-
ropäesche Kontext kéinte gesinn,
an och an engem konkurrenzielle
Kontext mat anere Länner. Wa mer
wëllen, datt weiderhi Kapitalien hei
zu Lëtzebuerg placéiert bleiwen an
datt si sech net lues a lues an aner
Länner verflüchtegen, dann ass
dat sécherlech de richtege Wee.

Et ass eben elo emol festgehale
ginn, fir déi Retenue à la source do
op d’Zënserträg ze limitéieren. Ob
dat richteg ass oder net, dat soll da
jo och nach eng Kéier diskutéiert
ginn. Et ass ebe gläichzäiteg och
festgehalen, datt dee klenge Spue-
rer besonnesch avantagéiert gëtt
bei dësem Projet de loi, datt eben
d’Zënserträg bis 250 Euro net be-
steiert solle ginn, an datt eben och
an engem gewëssene Sënn eng Li-
quidation du passé an dëse Projet
mat agefloss ass, dat eben och fir
de Rapatriement e Stéck ze erliich-
teren, woubäi mer jo wëssen – an
den Här Mosar huet et gesot –, datt
déi Liquidation du passé och hir Li-
mitë wäert hunn an datt dat kee
Fräifahrtsschäin ass fir all déi, déi
sech an der Vergaangenheet net
esou richteg un dat eent oder dat
anert gehalen hunn.

Dëse Projet de loi wäert jo och
seng Implikatioun op de Budget
hunn. Bei de Budgetsdiskussioune
si mer schonn dorobber agaangen.
Et stoung jo och schonn am Bud-
get fir 2006, d’Ofschafung vun der
Verméigenssteier wäert eng Moins-
value ausmaache vun 22 Milliou-
nen Euro, woubäi een awer gläich-
zäiteg do muss soen, datt grad
d’Andreiwe vun der Verméigens-
steier och extrem opwändeg war,
an datt dat jo awer dann och man-
ner Aarbecht, manner Opwand
wäert bedeiten an Zukunft, datt do
Leit, déi sech bis elo mat deenen
Dossiere beschäftegt hunn, eigent-
lech aneschters kënnen agesat
ginn.

Dat wat bis elo jo aus Zënse vu Ka-
pitalerträg versteiert ginn ass, well
et dann deklaréiert ginn ass vun
deene Leit, déi éierlech waren an
hir Zënserträg deklaréiert hunn, dat
fält jo dann an dësem Sënn ewech.
Dat wäerten eng 15 Milliounen
Euro gewiescht sinn, wa mer dat
zesummerechnen, eng Moins-va-
lue vu 37 Milliounen Euro. Do der-
géint huet de Budgetsminister am
Budget eis an Aussiicht gestallt,
datt déi nei Retenue à la source da
fir d’Résidentë 40 Millioune wäert
erabréngen, datt dat also ënnert
dem Stréch opgeet, woubäi een
natierlech muss soen, datt déi Indi-
katiounen do ganz, ganz vag sinn,
well haut eben nach kee weess,
wéi d’Leit wäerten an Zukunft rea-
géieren.

Ob Leit, déi bis ewell hir Suen am
Ausland placéiert haten, se zréck
op Lëtzebuerg wäerte bréngen; ob
Leit, déi elo vläicht hir Suen an en
Zënsproduit placéiert haten, en
anere Produit wäerte sichen, deen
dann elo eben nach net ënnert
d’Quellesteier fält; ob effektiv Leit,
wéi se virdrun nach genannt gi sinn
„high net worth individuals“, dann
de Wee op Lëtzebuerg fannen,
sech hei als Résident umellen an
dann hiert Geld och hei placéieren,
wat dann erëm zu méi Recettë bei
där Retenue à la source wäert féie-
ren, hannerun all deem steet nach
e grousst Fragezeichen. Dat
wäerte mer dann och an der Reali-
téit eréischt déi nächst Jore ganz
konkret erkennen.
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Wa mer also mat der Grondiddi vun
dësem Projet de loi d’accord sinn,
well d’Iddi éischtens emol gebuer
ginn ass am Joer 2003, wou d’DP
mat Verantwortung an der Regie-
rung gedroen hat, well et och eng
Iddi ass, déi mer an eisem Wahl-
programm 2004 mat vertrueden
hunn an och zënterhier ëmmer
erëm mat vertrueden hunn, esou
muss een awer soen, datt eng Rei
vun handwierklech net ganz gud-
den Approchen hei gewielt gi sinn,
fir de Projet da schlussendlech an
d’Realitéit ëmzesetzen.

De Projet de loi ass déposéiert
ginn am Joer 2005 am Oktober, an
elo si mer am Joer 2005 am De-
zember, an elo soll en hei
gestëmmt ginn. Also innerhalb vun
zwee Méint hunn d’Chamber an all
déi aner Instanzen, déi sech do-
madder beschäftegt hunn, misse
sech iwwert dee Projet knéien. Ei-
gentlech hätt een dat kënnen
éischter ugoen, well schonn de
Premierminister am Mee 2003 dës
Iddi lancéiert hat hei an dësem
Haus, a senger Deklaratioun dee-
mools zur Lag vun der Natioun.

Et freet ee sech eigentlech, fiwat
datt d’Regierung net éischter op
dee Wee gaangen ass an d’Cham-
ber mat engem Projet de loi be-
faasst huet. Dann hätt een och
nach ëmmer kënnen de Stéchda-
tum vum 1. Januar 2006 anhalen,
wou dee Projet jo soll a Kraaft trie-
den, a mer hätten eis awer méi Zäit
kënnen huele bei der Berodung.
Dann hätt ee wahrscheinlech net
missen eng Motioun hei areechen,
déi gläichzäiteg esou munches,
wat elo hei gemaach gëtt, erëm a
Fro stellt, eppes wat also d’Leit, déi
dobaussen an deem Secteur, am
Bankesecteur täteg sinn, Leit, déi
och wëllen hiert Geld placéieren,
erëm zousätzlech wäert veronsé-
cheren.

Duerfir wäre mir eigentlech och
frou ze wëssen, wéi déi Motioun
gemengt ass, wat domadder kon-
kret gemengt ass. Wann ech zum
Beispill liesen: „à évaluer les effets
de la loi à la fin de l’exercice fiscal
2006“, sinn déi Leit, déi déi Mo-
tioun ënnerschriwwen hunn, der
Meenung, datt zum Beispill och
kënnen erëm Verschlechterungen
antriede par rapport zu där Situa-
tioun wéi se haut gestëmmt gëtt?
Ech mengen, datt een dat awer
dann och de Leit dobaussen elo
soll soen. Mir fannen et net gutt, wa
mer esou munches, wat mer hei
maachen, erëm mat engem
grousse Fragezeichen auskleeden,
well mir brauche Sécherheet fir de
Bankesecteur, mir brauche Sé-
cherheet vun de Spuerer hei am
Land an och am Ausland.

De Projet ass, well e relativ schnell
duerchdiskutéiert ginn ass, dann
och mat Sécherheet net richteg
erkläert ginn, esou datt dat zu esou
munche Mëssverständnisser ge-
fouert huet: Mëssverständnis ëm
de Fräibetrag, wou et jo e ganzen
Hickhack ginn ass, wou eng Kéier
dann e Fräibetrag fir déi ganz
kleng Spuerer sollt sinn, dann ass
eng Solutioun an der Diskussioun
gewiescht fir 1.500 Euro fräizestel-
len, elo si mer bei 250 Euro, wou ee
mat Sécherheet och kann domad-
der d’accord sinn, a wou meng
Fraktioun och an der Finanzkom-
missioun gesot huet: Deen dote
Wee kënne mer matgoen.

Mä alles dat, wat do no bausse ge-
drongen ass, huet mat Sécherheet
net zur Akzeptanz vun dësem Pro-
jet bäigedroen, mä eigentlech do-
zou bäigedroen, datt d’Leit och
dat, wat ganz positiv fir deen een-
zelne Spuerer, mat Sécherheet och
fir dee klenge Spuerer, un dësem
Projet ass, net esou gesi gouf.

Well mat dësem Projet soll – an ech
hunn et gesot – jo och d’Spueren
encouragéiert ginn, a well et jo ei-
gentlech och e Projet ass fir méi
Steiergerechtegkeet, wou deen,
dee bis elo éierlech war, dann och
op e selwechten Niveau herno
wäert besteiert ginn, wéi deen, dee
bis ewell méi onéierlech war. Et ass
eigentlech dat och déi ganz grouss
Reform, déi mer hei wäerte fäerdeg
brénge mat dësem Projet.

Wa mer nëmmen zwee Méint Zäit
haten, fir am Detail doriwwer ze
diskutéieren, dann ass och ze ver-
stoen, datt deen een oder deen
anere seet: Eigentlech ass den
Dialog net esou gefouert ginn, wéi
en hätt misse gefouert ginn. Ech
denken och do un d’Reaktioune
vun zum Beispill de Steierbeamten,
déi Reaktiounen, déi zousätzlech
eben och nach eng Kéier zu där
Verwirrung do bäigedroen hunn.

Wat ech awer och an där ganzer
Diskussioun an och am schrëft-
leche Rapport net richteg versta-
nen hunn, dat ass, datt een elo e
bëssen d’Impressioun huet, mir
schummen eis eigentlech, eppes
fir d’Finanzplaz ze maachen. Wann
ech am schrëftleche Rapport ee
Saz liesen, dann ass dat eigent-
lech schonn direkt e Widdersproch
zu engem anere Saz.

Ech liesen do zum Beispill: „La
Commission tient toutefois à souli-
gner que l’objectif primaire du pro-
jet de loi n’est pas d’attirer foule
d’étrangers fortunés.“ Virdrun hunn
ech dann awer scho gelies: „Le but
est d’attirer au Luxembourg les
grosses fortunes à la recherche
d’un environnement fiscal avanta-
geux.“ Also eigentlech e Widder-
sproch. Mir sollen eis schonn eens
ginn, wat mer wëllen, an ech men-
gen net, wann een eng Kéier dat
eent behaapt an engem Text an da
gläich drop erëm eng Kéier dat
anert, datt dat zur Kloerheet bäi-
dréit.

■ M. le Président.- Här
Meisch, erlaabt Der eng Zwësche-
fro vum Här Thiel?

■ M. Claude Meisch (DP).- Jo,
selbstverständlech.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President. Ech
wollt just dem honorabele Kolleeg
soen – hien huet et selwer elo ge-
sot –, datt et eng Kéier do heescht,
et ass och e But fir Auslänner op
Lëtzebuerg ze zéien, mä op där
anerer Säit heescht et, et war net
deen éischte But. Hien huet et sel-
wer gesot. Also ech mengen déi
Nuance, déi misst een awer
berücksichtegen an net direkt e
Widdersproch doraus maachen.

■ M. le Président.- Wéi war Är
Fro, Här Thiel?

(Hilarité)

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Ob de Kolleeg domat
d’accord ass?

(Hilarité)

■ M. Claude Meisch (DP).- Net
esou ganz, Här President, kann
ech domadder d’accord sinn. Also
wann een deen Text do liest, da
spiert een awer iergendzwousch,
datt gezéckt ginn ass fir kloer no
baussen ze soen: Jo, mir maachen
hei eppes fir d’Bankeplaz. Mir hätte
léiwer och gehat, datt awer kloer
d’Kand beim Numm genannt gi
wär.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Et versteet een awer, datt de Rap-
porteur do ganz besonnesch vir-
siichteg huet misse sinn, well mer
jo awer wëssen, datt grad bei dë-
sem Projet d’Unanimitéit innerhalb
vun de Majoritéitsparteien net be-
sonnesch grouss war. Virun allem
d’LSAP war virun de Wahle jo géint
dës Iddi – net onbedéngt géint de
Projet, mä géint dës Iddi – ganz
massiv an d’Feld gezunn. Grad
meng Partei ass do duergestallt gi
wéi wa mer eppes wéilte maachen,
wat wierklech dem Land näischt
géing bréngen, an elo stelle mer
awer fest, datt dann d’LSAP genau
datselwecht muss maachen. Duer-
fir versteet een, datt de Rapporteur
dann och emol eng Kéier dat eent
a genau de Contraire muss a säi
Rapport eraschreiwen.

Net richteg verstanen hunn ech ei-
gentlech och dat Zitat vum Här
Fayot, dee gesot hu soll, datt dëse
Projet gutt ass fir d’Finanzplaz,
awer net gutt ass fir Lëtzebuerg.

Ech denke mer awer, datt d’Finanz-
plaz esou eng grouss Importenz
huet fir eist Land, fir eis Ekonomie,
fir eisen Aarbechtsmarché, datt,
wann eppes gutt ass fir d’Finanz-
plaz, et eigentlech dann och gutt
ass fir Lëtzebuerg. An dee Widder-
sproch do, deen een also am Här
Thiel sengem Rapport kann eraus-
liesen, dat ass dann och dee Wid-
dersproch, dee selwer an der
LSAP schéngt ze herrschen, wou
een net richteg gewëllt ass zouze-
ginn, datt, wa mer eppes Positives
fir d’Finanzplaz maachen, dat
gläichzäiteg positiv ass fir Lëtze-
buerg.

Mir mussen awer zouginn, datt
d’Finanzplaz eben emol de wirt-
schaftleche Motor vun eisem Land
ass an datt et eben hei och drëms
geet, fir nei Clientë fir déi Finanz-
plaz kënnen ze iwwerzeegen op
Lëtzebuerg ze kommen. Et geet
drëms, datt mer dee schonn attrak-
tive Kader, dee mer op der Finanz-
plaz hunn, nach ëm dat eent an ëm
dat anert Element vervollstänne-
gen, dat mat der Ofschafung vun
der Verméigenssteier, mat enger
Ierfschaftssteier, déi net oninteres-
sant ass am internationale Ver-
glach, a mat enger Retenue à la
source vun 10%, déi libératoire ass
a woubäi et jo, wann déi Prognose
vum Budgetsminister stëmmen,
esou ass, datt et de Stat herno net
méi wäert kaschten.

Et kann eigentlech herno och nach,
wann et da wierklech esou ass,
datt da Leit doduerjer hiert Geld
hei zu Lëtzebuerg placéieren, dem
Stat weider Recettë bréngen. Dat
ass dann och dat wat deen een
oder deen aneren, och beson-
nesch vläicht an der LSAP, net ver-
stanen huet, datt een eben och mat
méi niddregen Tauxen, mat méi
niddrege Steiersätz herno kann
insgesamt méi am Statssäckel
hunn.

(Interruption)

Wat d’Bankeplaz ubelaangt, do
wësse mer jo, datt mer no deem
Dall, dee se am Ufank vun dësem
Jorzéngt duerchschratt huet, ei-
gentlech erëm besser Perspek-
tiven hunn. Dat wëllt awer net
heeschen, datt net nach munches
ze maache bleift. Mir hunn nach
ëmmer 157 Banken hei zu Lëtze-
buerg.

En enormt Steieropkommes kënnt
aus de Banken. Aus de Banken di-
rekt sinn et 768 Milliounen Euro, dat
ouni dat ganzt Personal, wat do
schafft, déi och Steiere bezuelen,
dat ouni déi Secteure ronderëm,
déi och nëmmen an deem Mooss
fonctionnéieren, well d’Bankeplaz
eben och gutt rullt. An et sinn
23.000 Aarbechtsplazen, déi direkt
vun de Banken ofhänken, och dat
erëm eng Kéier ouni déi aner Sec-
teure ronderëm, ouni de Com-
merce, ouni den Handwierkssec-
teur, ouni d’Gastronomie, déi jo och
grad duerch eis Bankeplaz uge-
driwwe ginn.

Dëse Schrëtt, deen also haut ge-
maach gëtt, ass och e klenge
Schrëtt a Richtung vu méi Attrakti-
vitéit fir eis Bankeplaz, mä mir wës-
sen, datt nach eng Rei vun aneren
Hausaufgaben ze maache sinn.
Mir wëssen, datt nach ëmmer ge-
faart gëtt, datt mer awer hei am
Land e Schratt ze wäit reglemen-
téieren, iwwerreglementéieren, par
rapport zu deem, wat an europäe-
schen Direktive gefuerdert gëtt. Mir
wëssen och, datt mer nach mus-
sen Efforte maachen, méi Efforte
musse maachen, fir direkt bei der
Aushandlung vun Direktive mat
derbäi kënnen ze sinn an Afloss ze
huelen.

Mir wëssen och, datt, wat d’Duer-
stellung vun der Finanzplaz no
baussen ubelaangt, nach esou
munches muss geschéien, ka ge-
schéien, wou Ustrengunge ge-
maach gi sinn, déi awer musse
weidergoen, fir d’Promotioun vun

der Finanzplaz am Ausland virun
allem nach méi cibléiert kënnen ze
gestalten.

Mir wëssen, datt mer dat eent an
dat anert méi schnell och mussen
ëmsetzen, fir der Finanzplaz e
kompetitiven Avantage ze ginn, an
datt ganz villes och nach ze maa-
chen ass am Beräich vun der For-
matioun, vun der Weiderbildung an
och vun der Fuerschung am Ëm-
feld vun eiser Finanzplaz, datt do
nach esou munch Hausaufgaben
ze erfëlle sinn, fir weiderhin ze ga-
rantéieren, datt d’Finanzplaz och
dee Motor vun eiser Ekonomie ka
bleiwen, dee se war.

Dat heiten ass, wéi gesot, een
éischte Schratt an déi dote Rich-
tung, an och duerfir, nieft all dee-
nen aneren Aspekter, déi ech a mäi
Virriedner opgezielt hunn, seet
d’Demokratesch Partei Jo zu dë-
sem Projet de loi.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Meisch Merci an als
nächste Riedner ass den Här Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt am Ufank dem
Rapporteur Merci soe fir säin inter-
essante schrëftlechen an och
mëndleche Rapport. D’Gesetz iw-
wert d’europäesch Quellesteier
huet zu Lëtzebuerg de grousse Pu-
blikum kaum interesséiert. Dat war
eng Diskussioun vu Spezialiste vun
der Finanzplaz. Ëmsou méi interes-
séiert déi Lëtzebuerger Quelle-
steier d’Leit alleguer. Et geet näm-
lech ëm hir eege Spuergroschen.
An dach – dat ass hei schonn e
puermol gesot ginn – hänken déi
zwou Zorte Quellesteieren enk ze-
summen. Dofir wëll ech awer e
bëssen zréckkommen op déi eu-
ropäesch Quellesteier.

Firwat gouf déi europäesch Quelle-
steier den 1. Juli 2005 Realitéit,
gouf se den 1. Juli 2005 agefouert?
Bekanntlech gëtt et an der Euro-
päescher Unioun de fräie Kapital-
verkéier. Doduerch kann d’Kapital
vu Land zu Land fräi zirkuléieren
an doduerch kënnen awer och
d’Kapitalerträg der Steier entkom-
men. Dofir gouf jo och gesot, dass
am Fong geholl all Land vun der
Europäescher Unioun e Steierpara-
dies fir Netrésidentë wär, also fir
Leit, déi net an deem Land liewen.

Duerch déi Steierevasioun, déi mer
am Zuch vum fräie Kapitalverkéier
an der EU konstatéiert hunn, ass fir
all eenzelt Land vun der Europäe-
scher Unioun eppes entstan, wat
déi meeschte Länner net méi woll-
ten hinhuelen: Hir Steierbasis ass
hinnen zum Deel ewechgebrach,
op jidde Fall wat d’Kapitalsteieren
ugeet. Si hu Steiere verluer, déi se
brauche fir hir Sozialsystemer ze fi-
nanzéieren. Datselwecht ass jo elo
amgaange mat de Betribssteieren
an dem Dumping fiscal. An deem
Zesummenhang gëtt jo och pro-
béiert an der Europäescher
Unioun, deem Dumping fiscal en
Enn ze setzen. Wéi bei der Kapital-
besteierung, bei der Quellesteier
wäert dat och do ganz schwéier
ginn.

D’Steiergerechtegkeet besteet och
net méi, wann et nëmmen d’Aar-
becht ass, déi besteiert gëtt, an net
d’Kapital. Op laang Dauer mussen
dann déi indirekt Steiere gehuewe
ginn, déi jiddfereen ouni sozial
Considératioun treffen. Dofir gouf
et säit dem Enn vun den 80er Joren
e staarken Drock an der Europäe-
scher Unioun, fir och d’Kapitaler-
träg ze erfaassen a steierlech ze
belaangen. Dat ass da mat där eu-
ropäescher Quellesteier, wéi gesot,
vum 1. Juli 2005 un, Wierklechkeet
ginn, déi jo och dann zu Lëtze-
buerg a Kraaft ass.

Nu wësse mer awer, dass déi
grouss Schwieregkeet fir Lëtze-
buerg bei där europäescher Quel-
lesteier d’Bankgeheimnis war an
och nach ëmmer ass. Lëtzebuerg
brauch d’Bankgeheimnis fir seng
Finanzplaz. Dofir huet Lëtzebuerg

mat der Belsch a mat Éisträich eng
aner Regelung wéi déi aner 22
Länner vun der Europäescher
Unioun. Vun deenen dräi Länner
gëtt et keng Informatiounen iwwert
d’Bankkonte vun Nonrésidenten,
mä nëmmen en Ofzuch vun der
Steier un der Quell, dat heescht,
bei der Bank selwer. An dat, wéi
mer déi europäesch Quellesteier
hei diskutéiert hunn, gouf vu ken-
ger Fraktioun an dëser Chamber
contestéiert, fir keng Fraktioun hei-
banne stoung dat Bankgeheimnis
zur Dispositioun.

Mat anere Wierder kann ee soen:
Lëtzebuerg wëllt de glieserne
Steierzueler net. Lëtzebuerg wëllt
net, dass eng Steierverwaltung an
de Banken oder vun de Banken In-
formatiounen iwwert d’Bankkonte
vun de Contribuables kritt. Dat war
richteg fir d’Netrésidenten, an ech
mengen, dat ass och richteg fir
d’Résidenten.

Här President, dofir ass déi Quelle-
steier, déi mer haut diskutéieren,
an der Kontinuitéit vun där euro-
päescher Quellesteier. Si ass an
der Logik vun där Steier, déi dora
besteet, fir méiglechst vill Kapital-
erträg steierlech ze erfaassen. Fir-
wat ass dat esou? Et muss een dat
nämlech genee hannerfroen a
kloerstellen, well ebe just do den
Ulass zu munche Kritiken a Mëss-
verständnisser läit. 

Fir d’LSAP – wann ech dat emol
esou soen –, programmatesch
oder ideologesch, ass eng pro-
gressiv Akommessteier mat enger
breeder Entlaaschtung fir kleng a
mëttel Akommessen déi sozial ge-
rechtst Steier. Ënnert déi Akom-
messteier sollten all d’Revenuë vun
de Steierzueler falen. Nu gëtt dee
Prinzip duerch dës Quellesteier
vun 10%, also vun enger sou ge-
nannter „flat rate“, a Fro gestallt.

D’Arbeiterkammer huet zum Bei-
spill gesot, dass eng Retenue libé-
ratoire vun 10% sozial net gerecht
wär, well doduerch de Prinzip vun
enger manner héijer Besteierung
vum Kapital wéi vun der Aarbecht
agefouert géif. Dat kann een esou
gesinn. Et kann ee souguer domat
d’accord sinn. Et ass awer nëm-
men zum Deel richteg!

Am Prinzip si jo all Kapitalerträg bis
elo steierflichteg mat deene ver-
schiddenen Ausnahmen, déi mer
kennen, an zwar no dem Tarif vun
der Akommessteier. De Fräibetrag
fir d’Zënsen ass dobäi jo iwwre-
gens relativ héich, sou dass vill Leit
och op den Zënse keng Akom-
messteier brauchen ze bezuelen.

Anerersäits wësse mer awer, dass
d’Imposition par voie d’assiette vu
Kapitalerträg zwar schéin um Pa-
beier steet, a Wierklechkeet ebe
wéinst dem Bankgeheimnis net no-
zevollzéien ass. Ech hunn awer
néierens gelies, och bei der Arbei-
terkammer net, dass d’Bankge-
heimnis soll opgehuewe ginn, a
mer zu Lëtzebuerg ebe just dee
besagte glieserne Steierzueler
aféiere wëllen. D’Steierverwaltung
huet zu Lëtzebuerg keng Méig-
lechkeet, fir ze kontrolléieren, wat
deen Eenzelnen effektiv huet.

Nu gëtt kritiséiert, Här President,
de klenge Spuerer, deen eigent-
lech net soll touchéiert ginn, géif
elo zur Oder gelooss ginn. Et gi jo
nëmme Spuerbicher a Spuerkon-
ten an net aner Kapitalerträg tou-
chéiert. Dorop ass natierlech ze
äntwerten – dat ass jo scho ge-
maach gi vum Rapporteur an och
vu mengem Virriedner –, dass a
leschter Minutt e Fräibetrag vun
250 Euro Zënsen agefouert gouf,
wat engem Steierbetrag vu 25 Euro
entsprécht. Op deem Zënsbetrag
ass also keng Steier ze bezuelen.
Dat ass e Kapital vun 12.500 Euro.

Ech weess net, ob dat e klenge
Spuerer ass oder net; doriwwer gi
jo d’Meenunge wäit ausenaner, wat
elo e klenge Spuerer ass oder net.
Déi wesentlech Fro awer ass déi,
ob e Steierflichtegen, dee Kapital
besëtzt – dat ass déi éischt Fro, da
kommen déi aner hannendrun –,
ob also e Steierflichtegen, dee Ka-
pital besëtzt, op den Erträg dovun-
ner Steiere bezuele soll oder net.
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An elo emol ofgesi vun der Héicht
vum Kapital, fannen ech et gerecht
als Sozialist, dass jiddfereen, deen
esou e Revenu huet, och prinzipiell
dorop Steiere bezuele soll. Dat ass
fir mech als Sozialist eng Fro vun
Équité fiscale et sociale, dat
heescht, vu steierlecher a sozialer
Steiergläichheet. Esou wéi jiddfer-
een op Loun, Gehalt, Pensioun a
Rente bezilt, soll et dach och fir
d’Kapitalerträg gëllen. Et kann
dach net sinn, dass esou Revenuë
vun der Steier ausgeschloss solle
ginn.

Mat anere Wierder, et ass gerecht,
dass d’Kapitalerträg grad wéi Léin
a Renten der Steier ënnerleien. Na-
tierlech gëtt dee Prinzip duerch
Fräibeträg oder Abschlagsméig-
lechkeete manner haart, esou dass
besonnesch bei méi klenge Reve-
nuen d’Steier och méi kleng ausfält
respektiv ganz ewechfält.

Wat constatéiere mer awer an der
Wierklechkeet? Mir si jo hei elo an
der realer Welt, net an der ideolo-
gescher Welt. Ech muss an deem
Zesummenhang op de Rapport
vum Jeannot Krecké, deemolegen
Deputéierten, iwwert d’Fraude fis-
cale zu Lëtzebuerg zréckkommen,
deen aus dem Joer 1997 staamt an
eigentlech ni vun iergendengem
contestéiert ginn ass.

Iwwert d’Besteierung vu Kapitaler-
träg, also vun Zënsen op Spuerbi-
cher, Comptes à terme oder à vue,
zitéiert den Här Krecké e Steierex-
pert, den Här Alain Steichen. Ech
zitéieren: „À l’heure actuelle, l’im-
position des revenus de l’épargne
participe davantage à la nature
d’un don des citoyens épris de ci-
visme fiscal, plutôt que d’un impôt
prélevé en vertu d’une loi.“ Mat
anere Wierder a méi brutal ausge-
dréckt: Et gëtt massiv bei der
Erklärung vun Zënsen un d’Steier-
amt gefuddelt.

Et besteet eng wäit verbreet Mee-
nung ënnert de Leit, dass d’Kapi-
talerträg kee Revenu sinn an also
net missten deklaréiert ginn. Déi
breet Meenung gëtt et bei klengen
a bei grousse Spuerer. A wann déi
Meenung och verbreet ass, ass se
menger Ansicht no nach laang net
richteg – ob se elo vun engem
klengen oder engem décke Spue-
rer kënnt. 

Ënnert dem Schutz vum Bankge-
heimnis – mir kommen ëmmer
erëm dorobber zréck, Här Presi-
dent! – kann ee seng Kapitalerträg
uginn oder net. Déi, déi se uginn,
maachen et aus Civisme fiscal. Fir
déi aner ass et ouni Gefor, well
d’Steierverwaltung – seet de Jean-
not Krecké a sengem Bericht wei-
der –, ech zitéieren hien: „ne fit ja-
mais usage des pouvoirs d’investi-
gation que lui conférait le para-
graphe 175 de l’AO“ c’est-à-dire
vun där Abgabenordnung vun
1940, déi mer deemools vun de
Preisen imposéiert kruten. Déi hu
mer nom Krich weidergefouert.

D’Quellesteier, déi mat dësem Ge-
setz agefouert gëtt, ass also eng
Mesure d’équité fiscale et sociale,
an deem Sënn, dass déi Leit, déi
bis elo keng Kapitalerträg uginn
hunn, an Zukunft gradesou Steiere
bezuele musse wéi déi, déi dat bis
elo brav an éierlech gemaach
hunn. Dat seet de Koalitiounspro-
gramm mat de Wierder, ech zitéie-
ren dee Saz: „dans un souci de
rendre notre régime d’imposition
de revenus de capitaux plus effi-
cient et socialement plus équili-
bré“.

Ech sinn also der Meenung, dass
dëst Gesetz a senge Prinzipië so-
zial a steierlech gerecht ass. Ob de
Fräibetrag vun 250 Euro héich ge-
nuch ass, fir de sou genannte
klenge Spuerer net ze treffen, kann
een diskutéieren.

Et soll een, an dat steet jo an der
Motioun, déi mer gemeinsam mat
der CSV virgeluecht hunn, no en-
gem Steierjoer evaluéieren, ob dat
dann esou e Fräibetrag ass, dee
pertinent ass an en dann eventuell
adaptéieren. Ech mengen, et soll
een dat no engem Steierjoer maa-
chen, fir dann am Joer 2007 déi
Adaptatioun virzehuelen.

Et muss een allerdéngs och dobäi
soen, dass dee Fräibetrag, dee
mer elo agefouert hunn, pro Per-
soun a pro Bankkonto zielt, dass
also an engem Stot all Member vun
där Famill dee Fräibetrag zegutt
huet, an et muss ee sécher och
mat der Kreativitéit vun de Banken
zu Lëtzebuerg rechnen, fir d’Quel-
lesteier ze vermeiden. Dat ass jo
schonn déck amgaangen.

Mä wichteg ass fir d’éischt emol de
Prinzip vun der Steiergerechteg-
keet fir jiddfereen, déi mer leider
net iwwert de Wee vun der norma-
ler progressiver Akommessteier
duerchsetze kënnen. Dofir fanne
mer dëst Gesetz en interessanten
Astieg an eng nei Entwécklung vun
onser Steiergesetzgebung, fir méi
Steiergerechtegkeet ze kréien. 

Här President, politesch gëtt sech
driwwer opgereegt, dass mat dë-
sem Gesetz Spuerkonten a Spuer-
bicher generell besteiert ginn.
D’Opreegung kënnt aus zwou Ur-
saachen.

Engersäits mussen d’Leit, déi bis
elo keng Steieren op hiren Zënse
bezuelt hunn, d’Quellesteier be-
zuelen, dat sinn déi Leit, déi keng
Steiererklärung gemaach hunn an
dofir och hir Spuererträg net uginn
hunn. Och si gi mat der Quelle-
steier erfaasst, wann hiren Zënser-
trag dann iwwer 250 Euro läit.

Anerersäits ass de Fräibetrag – dat
ass eng aner Kritik – vu 1.500 Euro
net méi wéi bis elo 1.500 Euro bei
der Akommessteier, well do eben
de Steiersaz vill méi héich ass, a
bis 38% gaangen ass. Dëse Fräi-
betrag vu 1.500 Euro bei der
Akommessteier verschwënnt na-
tierlech net fir déi aner Kapitaler-
träg, souwäit se da besteierbar
sinn an déi natierlech och weider
mussen opgefouert ginn.

Grouss Opreegung verursaacht
dann och de Champ d’application,
dat heescht, déi Kapitalerträg, déi
heimat viséiert ginn. Nach eng
Kéier: Dat si jo bekanntlech
Comptes à vue, Comptes à terme
a klassesch Spuerbicher. Dat gëtt
vu munchen als ze vill enk uge-
kuckt. Do gëtt gefrot, firwat dass
nëmmen déi erfaasst ginn an all
déi aner Produiten net. Bon, d’Re-
gierung äntwert jo dorop, dass
sech beim Champ d’application
vun der Lëtzebuerger Quellesteier
un déi europäesch ugelehnt ginn
ass.

(Interruptions)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat stëmmt.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dee
Champ…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et steet och am Rapport
vun Ärem Rapporteur dran.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dee
Champ d’application sollt méig-
lechst enk sinn, am Interessi vun
der Bankeplaz. Och sollt dat net
besteiert ginn, wat bis elo och net
besteiert war. Dat heescht, Obliga-
tiounen, déi och vu ville klenge
Spuerer kaaft ginn oder Dividen-
den, bei deene schonn eng Rete-
nue à la source vun 20% virgeholl
gouf. 

Dëst ass fir vill Leit dobaussen net
nozevollzéien, an duerfir si mir
mam Statsrot averstanen – den Här
Bausch huet mech jo scho gësch-
ter zitéiert hei aus der Kommis-
sioun, dat soen ech och haut nach
–, mir si mam Statsrot averstanen,
dee freet, dass d’Regierung emol
en Inventaire vun alle Kapitalbeträg
soll maachen, fir dann och ze ku-
cken, wéi een déi kënnt besteieren
iwwert de Wee vun enger Quelle-
steier. 

Da stellt d’Fro sech, an déi ass och
berechtegt: Hätt ee solle waarde
bis den Inventaire gemaach gi wär,
an dann eréischt en allgemengt
Gesetz maachen? Dat wär sécher
eng besser Method gewiescht. Et
hätt och déi Hetz erspuert, déi mer
an de leschten Deeg erlieft hunn.
Et hätt och vläicht erlaabt dat Ge-

setz handwierklech besser ze maa-
chen, an et hätt erlaabt d’Kommu-
nikatioun ze verbesseren. 

Op där anerer Säit muss ech awer
soen, kann een dëst Gesetz als en
Astieg an eng fundamental richteg
nei Richtung vun onser Steierge-
setzgebung gesinn, fir méi Steier-
gerechtegkeet, also och fir méi so-
zial Gerechtegkeet. Dat ass
d’Saach, Här Bausch, vum Glas,
wat hallef voll oder hallef eidel ass. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat hei ass zimlech ei-
del.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Neen,
ech mengen dat net.

(Interruption)

En anert Thema, wat jo och poli-
tesch staark belaascht ass, ass
d’Ofschafung vun der Verméigens-
steier. Do gesäit och zum Beispill
d’Arbeiterkammer, déi jo en zim-
lech secen Avis gemaach huet, net
d’Opportunitéit. Si ass bei der Ver-
méigenssteier relativ douce, muss
ech soen, well si seet just: Mir ge-
sinn net d’Opportunitéit, fir déi
Steier ofzeschafen. Si seet awer
zugläich, dass de reelle Wäert vun
der Fortune, besonnesch vun der
Fortune immobilière net besteiert
gëtt. Ech mengen, dat bréngt et jo
op de Punkt.

Zur Verméigenssteier huet iwwre-
gens och de Jeannot Krecké a
sengem Rapport errechent, dass
d’Basis vun der Verméigensbe-
steierung vun de physesche Per-
sounen zu Lëtzebuerg extrem enk
ass. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Firwat ass déi Basis, dat heescht,
déi Assiette vun der Verméigens-
steier esou enk, an also d’Resultat
vun der Steier selwer esou kleng?
Ech zitéieren do de Jeannot
Krecké: „À l’origine de cette as-
siette générale ridiculement basse,
on trouve un problème de fraude
fiscale dû à la simple non-déclara-
tion de biens et de valeurs faisant
partie du patrimoine du contri-
buable“, an e bësse weider nach
en Zitat: „les montants récupérés
au titre de revenus de capitaux (…)
laissent supposer qu’une quantité
importante de capitaux échappent
à l’imposition aussi bien au titre du
revenu qu’à celui de la fortune“.

Elo gëtt et och hei net de Wëllen an
d’Akzeptanz, fir an der Privatsphär
vun de Steierzueler ze sichen, wat
dann elo déi eigentlech Fortune
ass. Ech mengen, déi Akzeptanz
vum glieserne Steierzueler gëtt et
zu Lëtzebuerg net.

Eng aner Ursaach och, firwat déi
Base esou enk ass, ass jo d’Ma-
néier wéi d’Fortune immobilière
festgeluecht gëtt. D’Aschätzungs-
method vun der Verwaltung huet
näischt mat der Realitéit ze dinn.
D’Aschätzung vun der Fortune fon-
cière no den Einheitswäerter vun
1941 ass, fir och do de Jeannot
Krecké nach eng Kéier erbäize-
huelen an ze zitéieren: „désuète, ir-
réaliste, voire contraire au principe
de l’équité fiscale“. Fin de citation,
a Fin des citations de Monsieur
Jeannot Krecké. 

Här President, iwwregens iwwert
déi Geschicht vun den Ein-
heitswäerter, erënneren ech dorun,
dass jo 1983 e Projet abruecht gi
war, fir déi Einheitswäerter unze-
passen. Dee Projet ass 1990 vum
Rôle vun der Chamber erofgeholl
ginn. An Däitschland iwwregens
huet d’Bundesverfassungsgeriicht
1995 d’Aschätzung vun den Ein-
heitswäerter an Däitschland als
verfassungswidrig erkläert. 

Ech fannen et also akzeptabel,
dass d’Verméigenssteier op de
physesche Persounen ofgeschaaft
gëtt, well och hei erëm déi Brav an
Éierlech getraff ginn, an déi aner
net. Och gëtt nëmmen en Deel vun

der Fortune mobilière getraff, also
an der Haaptsaach Kapitalerträg.
D’Fortune immobilière gëtt nëmme
ganz geréng besteiert. Wann also
d’Quellesteier op der Fortune mo-
bilière agefouert gëtt, an domat
jiddfereen erfaasst ka ginn, kënne
mer d’Verméigenssteier ofschafen.
Domat spuere mer der Steierver-
waltung Aarbecht an erlaben de
Beamten, déi déi Steier agedriw-
wen hunn, aner Aarbechten ze
maachen. Ech mengen, dass en
plus de Stat iwwer e méi effikasse
Wee déi Suen erëmkritt, op déi en
an der Verméigenssteier verzicht. 

Här President, et ass och vill iwwert
déi sou genannt Amnestie ge-
schwat ginn, fir déi, déi hir Suen
am Ausland hunn, a se elo ouni
Problem rapatriéiere kënnen, an
och fir déi, déi se bis elo net dekla-
réiert haten. Déi Quellesteier ass
nämlech extrem gënschteg par
rapport zur europäescher Quelle-
steier. Den Taux bleift ëmmer bei
10%, also nettement ënnert dem
europäeschen Taux. 

Lëtzebuerger, déi hir Suen an der
Schwäiz oder an anere Länner vun
der EU hunn, ausser Belgien an
Éisträich, falen also schonn elo ën-
nert d’Informatiounsflicht. Dat
heescht, dass hir Bank am Ausland
d’Lëtzebuerger Steierverwaltung
doriwwer informéiere muss. Si
hunn also Interessi drun, déi Suen
erëmzebréngen. Dat ëmsou méi,
wéi den Taux vun 10% niddreg ass.
Ech mengen, d’Land hätt och Inter-
essi drun, dass Kapital rapatriéiert
gëtt. 

Här President, méi allgemeng er-
waart d’Finanzplaz sech vun dë-
sem Gesetz en neie Créneau fir de
„private banking“. Dat ass jo hei
och breet duergeluecht ginn. Iw-
werleeunge vun der Finanzplaz
aus dem Joer 2003, wéi och vum
Rapporteur vum Budget vun 2005,
dem Här Laurent Mosar, haten
d’Hoffnung ausgedréckt, dass een
enges Dags grouss Fortunen op
Lëtzebuerg kënnt unzéien, esou
wéi d’Belsch, d’Schwäiz a Monaco
dat gemaach hunn a maachen. 

Ech hat deemools, Här Meisch –
ech wëll dat nach eng Kéier rappe-
léieren –, hei an der Debatt vum
Budget 2005, net an der Opposi-
tioun, mä an der Majoritéit, also als
Majoritéitsdeputéierten, dogéint
reagéiert, well ech der Meenung
war, an och nach sinn, dass mer
mat dësem Gesetz an der Haapt-
saach eng Moderniséierung an
eng Verbesserung vun onser
Steiergesetzgebung fir Résidenten
ustriewen: fir méi Steiergerechteg-
keet géint d’Fraude, fir d’Steierver-
waltung ze entlaaschten an even-
tuell Lëtzebuerger Kapital, wat am
Ausland ass, erëm op Lëtzebuerg
ze kréien. 

An deem Zesummenhang war jo
och deemools gemengt ginn, fir
räich Netrésidenten och op Lëtze-
buerg ze kréien, misst ee Critères
de fortune bei der Erdeelung vun
Openthaltsgenehmegungen aféie-
ren. Ech wëll hei soen, dass dat fir
ons net akzeptabel ass. Ech hunn
et schonn eng Kéier hei gesot an
ech fannen et och nach ëmmer in-
akzeptabel. Ech wëll kee Lëtze-
buerger Monaco. 

Här President, et ass jo och fir den
Abléck net virauszegesinn, wat
d’Lëtzebuerger Finanzplaz mat dë-
sem Gesetz genee mécht, mä
d’Haaptzilsetzunge leie fir ons um
Plang vun der Evolutioun vun on-
sem Steierrecht fir Résidenten. 

Dann, schlussendlech, sinn och
nach eng Partie Kritike während
der Gestatioun vun dem Projet vir-
bruecht ginn. Eng dovunner be-
trëfft natierlech deen Hin an Hier
mat dem Fräibetrag. Eng aner huet
och déi administrativ Mëttele be-
traff, déi een hätt misse virgesinn,
fir de Steierzueler déi maximal 150
Euro erëmzeginn. A schliesslech
ass och natierlech de finanziellen
Impakt vun dësem Gesetz
schwéier virauszegesinn. D’Regie-
rung schätzt, dass 15 Milliounen
Euro pro Joer opgrond vum
Ewechfale vun de Steiereinnahmen
op Kapitalerträg an der Akom-

messteier, an 22 Milliounen duerch
d’Ofschafung vun der Verméigens-
steier, feelen. Also insgesamt 37
Milliounen, déi duerch 40 Millioune
Quellesteier ersat solle ginn. 

Dat ass natierlech e bëssen e Pari
sur l’avenir – sinn ech d’accord –,
well kee genee weess, wéi vill Ka-
pital dann op deene Konte steet,
déi heivunner betraff sinn, oder wéi
vill Kapital dann elo op aner Pro-
duiten iwwerschwenkt, déi net vun
der Quellesteier fir den Abléck be-
traff sinn. Oder och wéi eng Effortë
gemaach ginn, fir déi Quellesteier
ze minimiséieren oder ganz ze ëm-
goen. 

Mä ofgesinn dovunner, gëtt et na-
tierlech méi déif gräifend Froen, déi
ënner anerem och de Conseil
d’État gestallt huet. 

(Interruption)

Hie mengt mat Recht, dass et
ubruecht wär en Inventaire vun all
den Zorte Kapitalerträg opzestel-
len, déi der Quellesteier ënnerleie
géifen. Duerfir solle mer no dësem
éischten Usaz an dësem Gesetz
weiderdenken. An duerfir hu mer jo
och déi Motioun virgeschloen, déi
de Rapporteur virbruecht huet,
duerch déi d’Regierung opgefuer-
dert gëtt, emol en Inventaire vun al-
len Zorte Kapitalerpträg ze maa-
chen, an ze kucken, ob een de
System vun der Quellesteier net
weider ausdehne kann. Well et ass
jo ebe gewosst, dass wuel all Kapi-
talertrag op der Akommessteier
muss deklaréiert, ugefouert ginn,
mä wéi dat geschitt am Eenzelnen
ass jo héchst fragenswäert.

E weidere Punkt ass och fir ze ge-
sinn, wat dann elo d’Auswierkunge
vun deem Gesetz am éischten
Exercice fiscal 2006 sinn. Mir men-
gen, dass no deem Exercice fiscal
déi Auswierkunge solle kloer analy-
séiert ginn. Besonnesch soll dobäi
och ënnersicht gi wéi den Abatte-
ment vun 250 Euro sech dann aus-
wierkt, ob en héich genuch ass, fir
déi kleng Spuerer vun der Quelle-
steier ze befreien. An ech mengen,
déi Evaluatioun kann et dann even-
tuell schonn am Joer 2007 erlaben
– also no där Evaluatioun – Amen-
dementer zu deem Gesetz virze-
bréngen, wann dat sech da soll als
néideg erweisen. 

Här President, et ass hei diskutéiert
ginn, dass elo d’Majoritéit géif eng
Motioun abréngen. Ech fannen, dat
ass e gutt parlamentarescht Recht,
dat ass kee Mësstrauensantrag
vis-à-vis vun der Regierung, dat
ass den Ausdrock vun enger parla-
mentarescher Reflexioun vun där
Aarbecht, déi och an der Finanz-
kommissioun an natierlech och an
de Fraktioune gemaach ginn ass.
An dofir mengen ech, ass dat nëm-
men eng natierlech Manéier vu
Parlamentarier, fir mat esou eppes
ëmzegoen. 

Dat gesot, Här President, wëll ech
soen, dass meng Fraktioun dëst
Gesetz wäert stëmmen, well mer
och mat dëser Motioun eng Partie
Apaisementer kréie fir weider un
dëser schwiereger Matière ze
schaffen, fir eben déi Steiergerech-
tegkeet zu Lëtzebuerg ze kréien,
déi mer brauchen, Gläichheet vun
allen an och e sozial gerecht
Steierrecht.

Merci, Här President.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass aleedend
ze soen, datt et interessant ass,
wéi vill elo de Moien hei vu Steier-
gerechtegkeet op eemol geschwat
gëtt, vun engem méi gerechte Ver-
hältnis vun der Besteierung të-
schent Aarbecht a Kapital a vun
neien Iwwerleeungen, déi ee muss
maachen an deenen nächste Jo-
ren, fir do e bessert Verhältnis ze
kréien.

Ech stellen op alle Fall fest – an dat
ass dann awer scho mindestens
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emol eppes Positives –, datt, no
deenen Diskussioune ronderëm de
Budget an och ronderëm dëse Pro-
jet, hei an dëser Chamber ee Kon-
sens ze si schéngt – zumindest bei
groussen Deeler – an datt et e
Mëssverhältnis gëtt bei der Be-
steierung tëschent Aarbecht a Ka-
pital. An ech ka jo dann dovunner
ausgoen, datt mer, wann déi Fest-
stellung hei esou breet gedeelt
gëtt, do nach spannend Diskus-
siounen an deenen nächste Jore
wäerte kréien. 

Här President, ech mengen, dass
et wichteg ass ze rappeléieren,
datt et dat Mëssverhältnis do gëtt,
well mir als gréng Fraktioun si scho
laang der Meenung, datt et do eent
gëtt. Ech hunn och beim Budget
gesot: Mir musse sécher iwwert
d’Dépensë vum Stat schwätzen,
mä mir mussen och iwwert d’Re-
cettë vum Stat schwätzen an iw-
wert d’Problemer, déi mer bei de
Recetten hunn. 

Ech hu virun enger Woch hei ge-
sot, datt mer eigentlech an enger
Phas vun Héichkonjunktur wären –
4 bis 5% Wuesstum vum PIB – an
awer feststellen, datt d’Recettë
ganz wéineg eropgi bei verschid-
denen a mer a verschiddene we-
sentleche Recettë-Beräicher stag-
néieren. A wa mer donc hei en Dis-
cours féieren, datt d’Lëtzebuerger
Vollek de Rimm misst méi enk
schnallen a mer misste méi lues
trëppelen op verschidden Ni-
veauen, et dann natierlech relativ
schlecht ausgesäit wa mer op de
Wee ginn, fir e Projet eranzeginn,
wéi deen heiten, wou dann elo um
Enn vun der Diskussioun – dat war
am Ufank net de Fall – op eemol
d’Steiergerechtegkeet an de Vier-
dergrond gestallt gëtt an awer um
Ursprong heivunner éischter ganz
aner Iwwerleeungen am Vierder-
grond stoungen. 

An ech muss och soen, wann een
dee Projet hei wëllt verkafen als ee
gerechten oder een Astieg – loosse
mer soen – a méi Steiergerechteg-
keet bei der Besteierung tëschent
Aarbecht a Kapital, oder fir dann
iwwerhaapt alles dat emol méi ze
erfaassen, wat virdrun net erfaasst
ginn ass, dann ass et awer e bës-
selchen erstaunlech, wann een
esou ufänkt wéi dës Regierung mat
deem Projet do de Problem ufänkt,
datt si nämlech ufänkt net sech elo
emol Suergen ze maache fir déi
Beräicher oder fir déi Kategorië vu
Leit, wou wierklech dat grousst
Geld verdéngt gëtt, mä éischter
sech ufänkt Gedanken ze maache
bei Kleng- oder Mëttelspuerer a bei
de klassesche Spueranlagen.

Dat heescht, eigentlech ënnen
ufänkt den Hiewel unzesetzen, am-
plaz, wéi ech oder meng Fraktioun
awer mengen, et méi Sënn géing
maachen, datt ee géing wierklech
uewen ufänken, nämlech bei dee-
nen ufänken, déi wierklech massiv
Fraude gemaach hunn oder sech
laanscht d’Steiere gedréckt hu mat
héije Revenuen. 

A wann ech do nëmme kucken,
wat an dësem Projet steet, wéi
d’Base imposable ass, datt mer –
an do wëll ech Iech soen Här Fayot
– emol net de Courage haten dat
unzewenden, wat an der europäe-
scher Direktiv bei der Richtlinn fir
d’Zënsbesteierung fir Non-résiden-
ten drasteet – iwwregens huet de
Rapporteur et och a sengem Rap-
port erwähnt –, wou zumindest en
Deel vu SICAVen zum Beispill er-
faasst ginn a mat erageholl gi sinn,
da kann een awer elo net hei kom-
men an dat heite verkafen, wéi
wann dat heite Gesetz eigentlech
als Haaptsënn an -zweck hätt, fir
méi an d’Richtung ze goe vu
Steiergerechtegkeet.

Wann ee kuckt, wat d’Base impo-
sable réelle heivunner ass a wat fir
eng Leit herno hei wäerten drënner
falen, da kann ee locker soen, datt
de Gros vun de Leit mat wierklech
héije Fortunen a Revenuë sécher-
lech net wäerten drënner falen. Da
soll een och elo net hei ziele kom-
men, dat dote wär en Astieg, wéi
gesot, a méi Steiergerechtegkeet. 

Guer net dovun ze schwätzen, datt
mer dobäi nach eng Rei Mechanis-
men en plus hunn, déi souguer
maachen – souguer wa mer eenzel
Produkten hei mat abezunn hätten
–, datt eigentlech do, wou dat
grousst Geld verdéngt gëtt, déi
awer net géingen drënner falen. 

Zum Beispill déi Regel, déi mer hei
zu Lëtzebuerg hunn, wann een Ak-
tie keeft oder sech a Fonge Partë
keeft an et hält ee se méi wéi sechs
Méint, datt dann um Produit dovun-
ner, deen een eventuell huet, wann
ee se erëm verkeeft no sechs
Méint, guer keng Steieren erhuewe
ginn. De Rapporteur beschreift dat
hei e bësselche salopp mat, dat
wär am Fong d’Belounung, déi ee
krit, wéinst dem Risiko bei der Spe-
kulatioun, deen ee géing droe bei
där dote Regelung. 

Et muss ee sech awer bewosst si
wat sechs Méint fir e kuerzen Délai
ass. An et muss ee sech och be-
wosst si wat fir eng Ekonomie, datt
ee fördert, wann ee vu vireran drop
aus ass, datt Gelder, déi placéiert
ginn, esou kuerzfristeg erëm kën-
nen ofgezu ginn. Ass een dann do-
robber aus ass fir d’reell Ekonomie
ze ënnerstëtzen oder ass ee wierk-
lech nëmmen dorobber aus, fir datt
eenzel Leit mat héijem Verméige
relativ séier iwwer Spekulatioun
zum grousse Geld kommen? 

Dat heescht, wann ech d’Base im-
posable kucken, da stellen ech
fest, wéi gesot, datt de Gros vun
deene Leit, déi eigentlech missten
erfaasst ginn iwwert déi 10% Quel-
lesteier hei, net wäerten erfaasst
ginn an dass donc och dofir een
immense Widdersproch ass, net
nëmmen an der Argumentatioun,
mä och am Projet selwer an och an
den Explikatiounen, déi am Rap-
port vum Projet drastinn. 

Dobäi musse mer jo wëssen, datt
mer souwisou scho fir Leit mat
héije Revenuë bei der Steierreform
2001 en zolitten Hoff gemaach ha-
ten, wéi mer de Spëtzesteiersaz op
ee Coup vu 46 op 38% reduzéiert
hunn. Also wa mer elo doriwwer
schwätzen – an et ass jo hei vill do-
riwwer diskutéiert ginn iwwert d’Im-
positioun, iwwert d’Assiette –, da
wësse mer jo, datt mer do 2001
schonn 8% op ee Coup de Spët-
zesteiersaz gesenkt hunn, dat
heescht en „Effort“ gemaach hunn
hei als Stat, fir Leit mat héije Reve-
nuen ze belounen, dee wierklech
enorm war an a kengem Verhältnis
stoung – dat hunn ech schonn dee-
mools gesot – zu deem, wat zum
Beispill Leit mat klengen oder sou-
guer mëttlere Revenuen haten. 

Da kommen ech zu deem Punkt wa
gesot gëtt – et gëtt zwar elo hei méi
zweetrangeg an de Vierdergrond
gestallt oder méi verstoppt gesot,
an ech behaapten awer, datt, an
dat kann een och souguer nolie-
sen, wéi déi Iddi hei lancéiert ginn
ass éischter dat den Haaptpunkt
war, deen am Vierdergrond stoung
–, mir maachen dat heiten e bës-
selche fir d’Finanzplaz, fir de Ge-
schäftsberäich, de „private ban-
king“ erëm e bëssen opzepäppe-
len. Mir kucken hei eng nei Nisch
ze schafe fir d’Finanzplaz a mir er-
waarden eis einfach doduerjer, datt
mer elo räich Leit aus dem Ausland
kréien, déi zu Lëtzebuerg Résident
ginn, an datt dat géing dozou féie-
ren, datt dann natierlech d’Ge-
schäftslag insgesamt vun de
Banke géing besser ginn, wat
dann natierlech eng indirekt Impli-
katioun hätt op d’Finanzplaz, op
d’Aarbechtsplazen an esou weider
am Finanzsecteur. 

Éischtens muss ee soen, datt ee
gréissten Zweiwele kann dorunner
hunn, well et muss een emol ge-
sinn, op alle Fall mir hunn eis
gréissten Zweiwelen dorunner, datt
et wäert esou sinn, datt elo op ee-
mol groussfortunéiert Leit aus dem
Ausland einfach esou hire
Wunnsëtz wäerte changéieren, fir
op Lëtzebuerg ze kommen, d’au-
tant plus, wou se jo am Moment
Nische genuch hunn, wou se sech
kënnen nidderloossen, wou se dat
do kënne maachen, och innerhalb
vun der Europäescher Unioun. Et

wär eigentlech méi intelligent driw-
wer ze diskutéieren, wéi mer e
Schratt weiderkommen, fir do nach
déi Nischen ofzebauen. 

Ech mengen awer doriwwer eraus,
datt mer éischter riskéieren duerch
deen Akt hei – wann dat dann awer
eng Kéier no bausse Gespréich
gëtt, duerch vläicht deen een oder
anere Fall, dee mer da wäerten hei-
hinner kréien – erëm eng Kéier
d’Scheinwerfer onnëtzerweis op
d’Finanzplaz Lëtzebuerg ze focali-
séieren, nodeem mer jo elo end-
lech e bësse Rou haten, no deem
Kompromëss, dee mer bei der
Zënsbesteierung fonnt hunn, fir
Non-résidenten op europäeschem
Niveau, an datt doduerch souguer
éischter Risike fir d’Finanzplaz Lët-
zebuerg ze erwaarde sinn. 

Op alle Fall, datt déi Risiken, déi ee
sech do kann erwaarden, eiser
Meenung no, a kengem Verhältnis
stinn zu de Geschäfter, déi even-
tuell duerch déi doten Nisch kën-
nen ze maache sinn. Mir hu gréisst
Zweiwelen, datt dat wäert fonction-
néieren. Wéi gesot, mir sinn éisch-
ter der Meenung, datt erëm éisch-
ter d’Scheinwerfer onnëtzerweis
nei op d’Finanzplaz Lëtzebuerg
geriicht gi vum Ausland hier. 

Da muss ee soen, wann een d’Aus-
gestaltung vun deem Projet kuckt,
datt och do enorm handwierklech
Feeler gemaach gi sinn, wann een
déi ganz Diskussioun ronderëm de
fräie Betrag kuckt. Et ass jo dann
elo laut leschte Prezisiounen, déi
ech kritt hunn an der Finanzkom-
missioun, Gott sei Dank e fräie Be-
trag an net eng fräi Grenz, déi mer
festgeschriwwen hunn. Well wann
et eng fräi Grenz gewiescht wär,
wär et iwwerhaapt net unzewenne
gewiescht fir d’Banken. Et ass
emol wichteg, datt mer déi Prezi-
siounen elo emol endlech hunn,
och fir de Finanzsecteur, datt deen
déi huet. 

Mä et muss ee jo awer soen, datt
dat Ganzt verbonnen ass mat net
onwesentleche Verwaltungsfraisë
fir d’Banke selwer, fir dat doten ze
suivéieren, datt et awer relativ kom-
plizéiert ass oder wäert si fir d’Ban-
ken. An da muss ee soen, wat awer
nach vill méi grave ass, dat ass
duerch dee ganzen Duercherneen,
duerch déi Diskussioun, déi mer do
haten, datt mer d’Klengspuerer
wierklech esou veronséchert hunn,
datt dat nach kann zu relativ kom-
plizéierte Situatioune féieren. Fir-
wat? 

Majo, mir mierke jo de Moment,
datt ganz vill Leit total veronséchert
sinn an elo wahrscheinlech bei
d’Banken oder bei d’Finanzbero-
der wäerte rennen, fir ze kucken,
wéi se hiert Geld kënnen anesch-
ters placéieren, vu datt se de fi-
nanztechneschen Know-how net
hunn an och nach ëmmer net kru-
ten no deenen Erklärungen, déi elo
hei gemaach gi sinn an deene
leschte Woche vun der politescher
Säit hier. 

Esou datt de Risiko grouss ass,
datt d’Leit elo onnëtzerweis hir Gel-
der ëmschichte ginn an aner Pro-
dukter, nëmme well se mengen, do
géinge se da keen Cent Steiere be-
zuelen, a se sech dann eigentlech
net bewosst sinn, datt, wa se hiert
Geld ëmschichte ginn, dat éisch-
tens à la limite mat Fraisë verbon-
nen ass, respektiv datt déi Gelder,
déi se da placéiere ginn, Gelder
sinn, wa se se dann zum Beispill a
Fonge ginn, iwwert déi se net méi
esou einfach verfüge kënnen an
datt dat mat Risike verbonnen ass. 

Et kann ee sech d’Fro stellen, ob
am Bankesecteur zu Lëtzebuerg
dann elo d’Berodung esou gutt
wäert sinn an deenen nächste Jo-
ren, haaptsächlech fir Klengspue-
rer, wann ee jo weess, wat d’Ban-
ken heirunner schlussendlech ver-
déngen. Ob mer net souguer Leit a
Situatioune gedriwwen hunn, datt
se hiert Geld onnëtzerweis ëm-

schichte ginn, an domadder herno
wäerten eng Kéier mat bloen Aen
do stoen, wa se da mierken, datt se
hiert Geld a Produitë gesat hunn,
an dat net esou einfach méi fräi ze
kréien ass. Oder respektiv, wa se et
da wëlle fräi kréien, dat mat Ver-
loschter oder mat grousse Fraisë
verbonnen ass. 

Dat heescht, mir hunn hei eigent-
lech onnëtzerweis duerch déi
schlecht handwierklech Aarbecht,
déi geleescht ginn ass, well dat
Gesetz bâcléiert ginn ass, och
nach eng immens Veronsécherung
an dee ganze Beräich vun de
Klengspuerer bruecht, mat alle
Konsequenzen, déi dat wahr-
scheinlech och wäert hu fir d’Aar-
becht, déi d’Banke méi hunn an
dëse Wochen. Ech si bal iwwer-
zeegt, datt d’Tëlefonen do waarm
gelaf sinn an deene leschte Wo-
chen, an och nach an deenen
nächste Woche waarm lafe wäer-
ten, wéinst all méigleche Kleng-
spuerer, déi wësse wëllen, wat se
dann elo solle mat hirem Geld
maachen; wat dann natierlech och
erëm mat engem Käschtepunkt
verbonnen ass. 

Et muss ee jo och soen, dass wann
een déi Motioun genee liest, déi
d’Majoritéit elo hei eraginn huet –
ech schwätzen elo emol net vun
deenen Tireten uewen, op déi ech
nach ze schwätze kommen, wou
se déi Feststellung do maachen,
mä haaptsächlech, wat elo vun der
Regierung verlaangt gëtt an der
Motioun –, da stellt ee fest, datt dat
sech quasiment liest wéi e Bilan
vun engem Constat, dee vun der
Majoritéit selwer gemaach gëtt,
datt dat Gesetz hei eigentlech im-
mens schlecht ass, an datt ee bes-
ser hätt, et géing een et einfach
zréckzéien. 

Wann ech hei déi dräi Tirete liesen,
datt éischtens scho soll 2006 eng
Evaluatioun gemaach ginn iwwert
d’Envergure, wat de Projet hei
bruecht huet. Mir wësse jo, wa mer
am Finanzsecteur eppes maachen,
dat ass e ganz sensibele Secteur.
Da ginn ech emol dovunner aus,
datt eng Regierung eigentlech am
Virfeld misst genau evaluéiert
hunn, wat d’Konsequenze si vun
engem Projet, dee se an Optrag
gëtt. Datt et dann eigentlech relativ
cocasse ass, wa mer hei eng Mo-
tioun virgeluecht kréien, wou steet,
datt schonn Enn 2006 soll e Bilan
driwwer gezu ginn. An dann: „à
présenter, le cas échéant, des
amendements au vu des conclu-
sions de cet examen“.

Dat heescht, et kann ee jo awer hei
dovun ausgoen, wann een dat
liest, datt d’Majoritéit selwer der
Meenung ass, datt se mat grousser
Wahrscheinlechkeet Enn nächst
Joer dee Projet hei wäert missen
amendéieren. Esou datt eigentlech
och op deem Gebitt eng ganz
schlecht Aarbecht geleescht ginn
ass. 

Ech hunn och éischter d’Impres-
sioun, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, datt déi Motioun hei
erakomm ass, fir ze berouegen.
Ech wëll elo net behaapten, well
ech meng gëschter hei eraginn
hunn; esou vermesse wär ech jo
net, fir dat ze behaapten.

(Hilarité)

Mä ech mengen awer éischter, datt
se domat ze dinn huet, datt den
Här Fayot a seng Fraktioun gefaart
hunn. Ech géing emol zréckkucke
goen an d’Debatten hei vum Parla-
ment ronderëm de Budget vum
leschte Joer, wou ech jo och eng
Motioun gemaach hat, Här Fayot, a
wou deemools an där Motioun hei
e bësselchen awer schonn ähnlech
Saachen drastoungen, wéi déi, déi
Dir elo an Är Motioun geschriwwen
hutt, mä déi awer natierlech méi
wäit gaange sinn. Deemools hutt
Dir hei am Parlament gesot, Dir hätt
eigentlech guer kee Problem, fir
déi Motioun hei mat ze droen, esou
wéi mir se deemools erabruecht
haten. 

A wéi ech dunn insistéiert hunn, wa
kee Problem géing bestoen, fir déi
Motioun mat ze droen, do hutt Dir

gesot, neen, dat géing jo kee Sënn
maachen, datt mer iwwer eng Evi-
denz hei géingen ofstëmmen, datt
mer iwwer eppes géingen ofstëm-
men, wat d’Majoritéit souwisou net
wéilt maachen. Do hutt Dir se ein-
fach ofgesäbelt, mä wann ech
awer kucken, wat Dir deemools
alles hei gezielt hutt. Ech hätt mech
elo hei kënnen ameséieren, Iech
hei eng hallef Stonn Zitater virze-
brénge vun deene Wuertwiessel,
déi deemools hei gelaf sinn. Dat
ass ee Joer hier. Do wäert Der rela-
tiv schlecht op Ärem Stull hei dru
gewiescht, wann ech Iech dat alles
zerwéiert hätt.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här
Bausch, Dir musst Iech un
d’Chamber adresséieren.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech
adresséiere mech hei un d’Cham-
ber, well eigentlech huelen ech jo
nëmme Saachen erëm, déi an der
Chamber virun engem Joer hei…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Bausch, datselwecht wäert Iech
och an der Stad Lëtzebuerg e
puermol geschéien.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ma, Här Fayot, firwat
dann net? 

(Interruptions)

Här Fayot, firwat dann net? 

■ M. Henri Grethen (DP).- Den
Här Fayot ass „en aveu“.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Firwat dann net? Ech hu
kee Problem domadder, wann ee
mer meng Feeler, wann ech der da
soll gemaach hunn, virleet. Wann
ech der da soll gemaach hunn,
selbstverständlech! 

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ Une voix.- Hal op elo!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wéi dann? 

Här President, éischtens emol si
mer jo hei net am stater Gemenge-
rot. Mir si jo hei an der Chamber.
Mir schwätze jo awer hei iwwer e
Gesetz, wat e bësse méi eng
grouss Envergure huet, wat iwwert
d’Grenze vun der Stad Lëtzebuerg
eraus eng Envergure huet. 

Zweetens, Här Fayot, Dir kënnt hei
elo säuselen esou vill, wéi Dir wëllt,
an Är Fraktioun och. Mir fält keen
Zack aus der Kroun eraus, wann
ech effektiv e Feeler gemaach
hunn an ech kréien dee bewise vir-
geluecht. Da fält mir keen Zack do
aus der Kroun. Ech mengen iwwre-
gens, kengem Politiker fält do en
Zack aus der Kroun. An ech gesi
guer net an, firwat dat esou drama-
tesch soll sinn. Duerfir reegt Iech
och net esou vill op driwwer, datt
ech Iech…

(Interruption)

Dir hutt direkt ofgelenkt. Dir sidd
mam Gemengerot vun der Stad
Lëtzebuerg komm. Dat ass awer e
klassesche Mechanismus vun…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Neen,
Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …Oflenkung, a vun net
wëllen iwwert dat schwätzen, wat
Der d’leschte Kéier hei gesot hutt. 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Bausch, ech wollt just dee Procédé
uschwätzen, deen Der wëllt ge-
brauchen, nämlech engem Saa-
chen dohinner ze tesselen, déi een
an der Vergaangenheet gesot huet,
déi ganz oft aus engem Kontext
erausgerappt sinn, an déi eben
elo…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Also,…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Jo,
ech mengen,…
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■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt awer soen…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
hunn hei rappeléiert, wat ech zu
der Monaco-Affär gesot hunn. Dat
ass an der Linn vun deem, wat ech
z’joert bei der Budgetsdebatt ge-
sot hunn. Dozou stinn ech.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Also, Här President, ech
erlabe mer awer dann ze zitéieren,
wat an där Motioun vun deemools
steet. Well, wann elo gemaach
gëtt, wéi wann dat aus dem Kon-
text gerappt wär, wat ech gesot
hunn, dann zitéieren ech Iech, wat
an der Motioun steet.

(Interruption)

„Considérant les déclarations du
rapporteur“ – dat war den Här Mo-
sar deemools – „concernant le
budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice
2005, proposant notamment de
proposer l’abolition de l’impôt sur
la fortune des personnes phy-
siques rendant ainsi le Luxem-
bourg d’autant plus attrayant pour
les propriétaires de fortune impor-
tante“. Dat stoung deemools an
der Motioun hei dran. Jo.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dir
musst dann och alles liesen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- De Rescht…

■ M. le Président.- Jo. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Fayot, ech wëll Iech
just soen, deemools hutt Der géint
déi Motioun hei gestëmmt, nodeem
Der virdrun zwar an der Diskus-
sioun iwwert déi Motioun behaapt
hutt, datt Der am Fong averstane
wäert mat der Motioun, datt et
duerfir kee Wäert hätt se ofzestëm-
men. Ech hunn Iech deemools och
gesot, Dir wäert gesinn, et dauert
kee Joer, dann hu mer esou ee Pro-
jet hei leien, dee genau an déi dote
Richtung geet. A wann ech héie-
ren, wat de Moien awer hei gesot
ginn ass, wat den Objektiv ass vun
deem Projet, dann ass dat jo en
Deel vun deem Objektiv vun deem
Projet. 

Zumindest d’Demokratesch Partei
ass sech konsequent. Den Här
Meisch huet et virdrun hei gesot, et
wär eigentlech zréckzeféieren op
eng Urpropositioun vun hirer Par-
tei, souguer nach an der leschter
Legislaturperiod, an hien huet dee
ganzen Aspekt do nach eng Kéier
hei beschriwwen. Si si sech wéins-
tens konsequent; si stëmmen
herno hei eppes, wat total logesch
ass.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wëll dem Här
Bausch awer rappeléieren, dass
ech virun enger Véierelstonn
eppes kloer gesot hunn do dozou,
an dat ass datselwecht, wat ech
zejoert gesot hunn, a meng Frak-
tioun an ech bleiwen dobäi.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Fayot, Dir hutt virun
zéng Minutten hei gesot a wëllen
de Leit dobausse verkafen, wéi
wann dat, wat mer hei géinge maa-
chen dës Kéier, en Astieg an
d’Steiergerechtegkeet wär, wa mer
géingen eng 10%eg Quellesteier
aféieren, wou d’Base imposable
quasiment null wär. Dat hutt Dir vir-
drun hei de Leit wëlle verkafen als
Neiastieg an d’Steiergerechteg-
keet. Also, wann ech gelift, dat
huet awer näischt domat ze dinn,
wat am Text steet, wat Dir hei zielt! 

Ech hunn Iech jo gesot, Dir hat
emol net de Courage, esou wäit ze
goe wéi d’europäesch Richtlinn,
wéi dat Gesetz, wat 2005 of-
gestëmmt gouf, wou zumindest en
Deel vun de Fongen drastoungen.

An ech hunn Iech och gesot, wann
Dir hei hätt wëllen en Astieg maa-
chen an d’Steiergerechtegkeet,
dann hätt Dir net missen ënnen

ufänken, mä uewen ufänke bei de
Revenuen. Dat léist bei eiser Frak-
tioun awer e gréissert Erstaunen
aus iwwert d’Aart a Weis vun Ärer
Fraktioun, vun Ärer Partei, déi jo
awer zumindest op deem dote Ge-
bitt, wat hir Grondsätz ubelaangt,
eng Rei aner Saachen an hire
Grondsätz stoen huet wéi dat, wat
Dir eis de Moien hei versicht hutt
wäiszemaachen.

Ech muss och soen, Här President
– an duerfir ass et jo och kloer, datt
mer déi Motioun hei net kënne mat-
droe vun der Majoritéit –, wann Dir
déi Considéranten do liest, wann
dann an deem Considérant steet:
„Considérant que cette même rete-
nue à la source“ – dat heescht déi,
déi mer elo hei aféieren – „permet
un traitement équitable de tous les
contribuables et élimine ainsi les
possibilités de fraude, source d’in-
justice fiscale et sociale; (...)“, ech
muss Iech soen, wann ech gesinn,
wat d’Base imposable heivunner
ass, dann ass et eng Frechheet, fir
esou eppes dranzeschreiwen. Dat
ass d’Lëtzebuerger fir wierklech
net ganz intelligent gehalen, wann
een esou eppes wéi dat doten an
eng Motioun schreift.

Mir wësse ganz genau – ech hunn
Iech dat gesot elo –, Dir hat emol
net de Courage esou wäit ze goe
wéi se um europäeschen Niveau
gaange sinn, wou mer jo do hu
misse goen, an da wëllt Dir hei iw-
wer eng Motioun de Leit elo Steier-
gerechtegkeet verkafen. An och
nach quasi e schlecht Gewëssen
hutt Dir nach de Leit de Moien hei
gemaach, deenen, déi elo hei be-
traff sinn, fir ze soen, dat hei wier
en Astieg an d’Steiergerechtegkeet
um europäeschen Niveau.

Duerfir, Här President, ass et fir eis
och kloer, datt, wann een et wëllt
eescht huelen, fir an déi dote Rich-
tung méi Steiergerechtegkeet ze
kréien, da misst een déi Motioun
stëmmen, déi mir eraginn hunn, déi
do vill méi eng kloer Sprooch
schwätzt, ëm wat et hei an Zukunft
muss goen, déi sech net verléiert
an évasiven Erklärungen. Duerfir
ass et och fir eis kloer, datt mir
nach eng Kéier gären hätten, datt
eis Motioun, esou wéi ech dat
gëschter verlaangt hunn, als Ques-
tion préalable am Virfeld hei of-
gestëmmt gëtt, well ech wéisst gär
hei beim Vote électronique, wéi all
eenzelnen Deputéierte sech ver-
hält.

Ech si frou, datt d’Madame Vera
Spautz haut de Moien hei ass. Si
huet am Oktober, wéi mer hei den
zweete Vote...

■ M. le Président.- Si ass dach
ëmmer hei.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Si ass vläicht ëmmer
hei, mä ech si besonnesch frou,
dass ech se de Moien hei gesinn,
Här President, well ech hir dat wollt
virhalen, wat si gesot huet beim
zweete Vote constitutionnel vun der
Konstitutioun, wou si eng laang
Analys gemaach huet iwwer sozial
Ongerechtegkeeten innerhalb vun
Europa, si huet och iwwer Steiere
geschwat a si huet deemools sou-
guer gesot, si géing mech opfuer-
deren, méi kritesch ze sinn zu dee-
nen Deklaratiounen, déi de Pre-
mierminister hei gemaach huet, an
duerfir misst een och kucken, wéi
ee beim Budget hei sech géing
verhale fir 2006.

Ech hoffen, datt d’Madame Spautz
dëse Projet ganz gutt gelies huet,
well soll si deen hei nämlech stëm-
men, da géing ech hir awer soen,
da wär et fir d’leschte Kéier ge-
wiescht, mengen ech, wou si hei
op d’Pult soll eropkommen, fir
anere Lektiounen auszedeelen,
wann et ëm sozial Gerechtegkeet
oder Gerechtegkeet par rapport zu
de Steiere geet.

Op alle Fall, Här President, mir
wäerten dee Bedruch hei net
matstëmmen; mir wäerten hei aus
gudde Grënn géint dëse Projet
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Da komme
mer zu deem leschten ageschriw-
wene Riedner fir haut de Moien,
dem honorabelen Här Gibéryen.
Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, den Här Rapporter
huet de Moien hei ugefaangen, an-
deem hie gesot huet, dass schonn
d’lescht Woch, wéi mer hei iwwert
de Budget geschwat hunn, ver-
schidde Leit d’Waasser net hätten
hale kënnen, a schonn aacht
Deeg, ier de Projet hei zur Debatt
géif kommen, scho gemengt hät-
ten, doriwwer missen ze diskutéie-
ren.

Mir wossten, firwat datt mer virun
aacht Deeg d’Waasser net konnten
halen, Här President, well do-
duerch datt net nëmmen ech, mä
ech mengen och déi gréng Kollee-
gen heibannen an der Chamber
scho bei de Budgetsdebatten op
deen onsoziale Projet, dee mer
haut hei virleien hunn, higewisen
hunn, hu mer et zumindest fäerdeg
bruecht, datt net nëmmen an der
Opinion publique dobaussen, mä
och an de Majoritéitsparteie selwer
eng gewëssen Oppositioun, och
hannert de Kulissen, entstanen
ass, déi jo dann zum Ausdrock
bruecht ginn ass, andeem datt
d’Majoritéit haut de Moien hei eng
Motioun deponéiert huet, déi déi
Leit da soll quasi berouegen an
hinnen d’Garantie ginn, dass se
kënne mat engem gewësse sé-
chere Gefill dee Projet hei stëm-
men.

Dobäi wëll ech direkt soen, Här
President: Wann déi Kolleeginnen
a Kolleegen dat mengen, da kann
ech hinnen haut awer scho soen,
datt si um Holzwee sinn, well déi
Motioun, déi se haut hei virge-
luecht hunn, do kann ech hinnen
dat schrëftlech op eng Salztut
ginn, déi wäert och an engem Joer
guer näischt drun änneren. Si
stëmmen haut schéi brav hei mat,
an domadder hu se en Alibi kritt,
mä um Fong wäerte se näischt än-
neren.

Här President, et ass elo...

(Interruptions)

Ech hunn et hei gesot, Här Presi-
dent, well jo ëmmer esou vill zitéiert
gëtt. An ech hunn dat hei mat Ab-
sicht gesot, datt et actéiert gëtt, fir
datt mer och no engem Joer oder
anerhallwem Joer nach eng Kéier
kënnen dat Ganzt erëm eraushue-
len, an dann eben nach eng Kéier
déi Analys maachen. An da gesi
mer jo...

(Interruptions)

Da gesi mer jo, wie Recht huet. Ech
sinn iwwerzeegt, datt ech wäert
heiranner Recht behalen.

(Interruptions)

Här President, den 21. Juni
d’lescht Joer hu mer hei d’Gesetz
gestëmmt iwwert d’EU-Direktiv iw-
wert d’Aféierung vun der Quelle-
steier vun den Non-résidents. Lët-
zebuerg huet d’Bankgeheimnis
kënne bäibehalen. Et ass eng
Quellesteier fir d’Non-résidents
agefouert gi vu 15% bis 2007; 20%
kënne laut der Direktiv bis 2009 a
bis 35% 2011 agefouert ginn.

D’Gesetz vun haut huet awer dräi
Haaptpunkten: Éischtens d’Aféie-
rung vun enger Quellesteier op
den Zënserträg, zweetens d’Of-
schafe vun der Verméigenssteier fir
Persounen an drëttens eng Amnis-
tie fiscale.

D’Quellesteier vun 10% op den
Zënserträg ass déi, déi hei am
meeschten diskutéiert ginn ass.
10% libératoire, dat heescht, et ass
eng definitiv Besteierung. Déi gëtt
also net méi bei der Joresbesteie-
rung mat berücksichtegt.

An och bleift d’Bankgeheimnis be-
stoen: D’Bank hëft déi Steier op,
iwwerweist se un d’Steierverwal-
tung an de Bankeclient kritt vun der
Bank en Zertifika oder en Extrait
ausgestallt, wou drop festgehalen
ass, wéi vill Zënsen un de Stat iw-
werwise si ginn. 
De Fräibetrag ass deen, deen an
de leschte Wochen am meeschten
an d’Diskussioun komm ass. Am
Abléck hu mer e Fräibetrag vu
1.500 Euro Zënse pro Persoun. Et
kënne maximal pro Famill zwou
Persounen dovunner profitéieren.
Den initiale Projet, deen d’Regie-
rung deponéiert hat, huet och dëse
Fräibetrag vu 1.500 Euro Zënse
mat iwwerholl gehat, op engem
Konto oder op méi Konten, awer da
bei verschiddene Banken.
Déi éischt Versioun vum Projet huet
also déi 1.500 Euro festgehalen op
10% op allen Zënserträg. An de
Steierflichtegen hätt da kënne bei
d’Steierverwaltung goen an déi
10%, déi hien ofgehale kritt hätt,
zréckbezuelt kréien. Hien hätt déi
verschidden Zertifikaen, déi e vun
der Bank ausgestallt kritt hätt,
misse bäileeën, an 10% vu 1.500
Euro Zënse wieren also maximal
150 Euro Steiere gewiescht, déi
eng Persoun hätt kënnen zréck-
kréien, oder zweemol 150 Euro bei
enger Famill.
Et war direkt gewosst, datt dat e
grousse Verwaltungsopwand géif
ginn, an et ass op Grond, géif ech
soen, vun enger Oppositioun, déi
aus der Verwaltung selwer eraus-
komm ass, vum Personal, dat e
Communiqué gemaach huet, an
deem et gesot huet, datt déi poli-
tesch Responsabel an d’Regierung
net géifen op et héieren, an datt et
duerfir misst dee Wee huelen, fir
dann eben iwwer e Communiqué
un d’Öffentlechkeet ze goen a mat-
zedeelen, datt d’Steierverwaltung
misst 40 bis 50 Leit weider astellen,
fir eleng déi dote Prozedur kënnen
ze bewältegen. D’Chamber vun de
Fonctionnaires an Employés pu-
blics huet dogéint opposéiert, an
den ADR huet och deemools eng
Pressekonferenz gehalen, fir do-
robber hinzeweisen.
Dat Ganzt zesummen huet dozou
gefouert, datt d’Kommissioun en
Amendement zu dem Projet uge-
holl huet, an du ganz einfach de
Fräibetrag fale gelooss huet, esou
datt vum éischten Euro un oder
quasi vun zwee Euro un, wat dunn
op zéng Euro eropgesat ginn ass,
d’Zënsen awer praktesch ganz in-
tegral besteiert ginn.

(Interruption)
Här President, et ass duerno esou
gemaach gi vum Här Statsminister,
wéi wann d’Chamber deen Amen-
dement gemaach hätt. Wuel huet
d’Chamberkommissioun dee
gestëmmt, mä en ass proposéiert
gi vum Här Frieden am Numm vun
der Regierung. An ech hunn
d’lescht Woch hei gesot, den Här
Statsminister huet freides owes am
Pressebriefing nom Regierungsrot
gesot, hien hätt Verständnis fir der
Chamber hiren Amendement, en
Amendement, wou hie Verständnis
dovir hätt, wat awer am Fong säin
eegenen Amendement war.
D’Regierung war esou onfair, fir dat
net anzegestoen, a si wollt am
Fong der Chamber dat ënnerjube-
len, wéi wann d’Chamber hei deen
Amendement gemaach hätt. Dobäi
war et eng Propositioun, déi den
Här Frieden am Numm vun der Re-
gierung an der Kommissioun ge-
maach huet an déi, wéi gesot, vun
der Kommissioun ugeholl ginn ass.
Derfir hu gestëmmt: d’CSV, d’LSAP,
d’DP an DÉI GRÉNG, den ADR
huet deemools dergéint gestëmmt.
Här President, d’Sozialisten, déi
am Fong eng ganz gelunge Roll an
deem Gesetz hei spillen, hu sech
souguer dunn dozou hiräisse ge-
looss, fir am Fong déi Décisioun,
déi d’Finanzkommissioun geholl
huet, nämlech fir d’ganz Zënser-
träg ze besteieren, och nach als
gutt a vertrietbar no baussen ze
verkafen, andeem datt si am „Ta-
geblatt“ geschriwwen hunn, ënnert
dem Titel „Beschwichtigung“:

„Der Eindruck sei vermittelt wor-
den, ab sofort ginge es Kleinspa-
rern an den Kragen, sprich an das
Ersparte. Nun wird der Freibetrag
gestrichen. Die LSAP kann gut da-
mit leben. (…) Durch die so ge-
nannte Textänderung würden
Kleinsparer geschädigt. Beispill
gefällig: Eine Person mit einem
Sparguthaben vun 100.000 Euro
müsste beim Zinssatz vun 2% mit
der aktuellen Gesetzesvorlage
rund 200 Euro an den Fiskus
abführen, rechnet die LSAP vor. Ein
Betrag, der erträglich ist.“

Also d’Sozialiste waren déi éischt
Partei – déi éischt Partei! – vum
Parlament, déi net nëmmen an der
Kommissioun den Amendement
matgestëmmt huet, mä déi och
nach un d’Press gaangen ass an
de Leit erkläert huet, datt dat fir si
erträglech wier, datt dat normal
wier an datt dat gutt wier, datt d’Leit
elo géife vum éischten Zënseuro u
besteiert ginn.

An deemselwechten „Tageblatt“
huet deemools awer den OGB-L, a
just iwwert deem Artikel, geschriw-
wen, „Kleinsparer muss es rich-
ten“: „…seien hier in erster Linie
Kleinsparer visiert, die nun
verstärkt zur Sanierung des Staats-
haushalts beitragen müssen, klagt
der OGB-L. Diese unsoziale Maß-
nahme sei umso unverständlicher,
da die Reichensteuer für das Bud-
getjahr 2006 abgeschafft worden
sei.“

Här President, dat wier jo alles net
esou ee Problem, wann do den
OGB-L eng aner Meenung hätt wéi
d’LSAP, mä et kann ee sech awer
Froe stellen, wéi et da méiglech
ass, datt awer eminent OGB-L-Leit
an där LSAP-Fraktioun hei sëtzen
an op enger Spalt an der Zeitung
eng Kéier soen: Ma dat ass selbst-
verständlech, d’LSAP-Fraktioun
fënnt dat vertrietbar, datt d’Leit elo
mussen déi Steiere bezuelen, an
dann een aneren Hutt opdoen an
drënner schreiwen: Dat doten ass
sozial ongerecht, an haut wahr-
scheinlech dann och nach déi so-
zial Ongerechtegkeet hei matstëm-
men.

De Fuuss bei der ganzer Saach
war, wéi sou dacks, den Här Jun-
cker. Deen huet sech erausgeha-
len, hien huet den Här Frieden vir-
geschéckt, fir der Kommissioun
den Amendement ënnerzejubelen.
D’Kommissioun huet e gestëmmt,
den Här Juncker huet Versteesde-
mech fir d’Kommissioun, datt si
dem Här Frieden, nodeem hie vum
Här Juncker den Optrag kritt huet,
säin Amendement gestëmmt huet,
a seet dann awer am „Wort“: „Die
steuerliche Belastung der Klein-
sparer war allerdings dem Premier
ein Dorn im Auge.“

Dat heescht, nodeems d’Sozialis-
ten dunn emol virgeprescht waren
an der Natioun erkläert hunn, datt
dat gutt wier, war dat dann op ee-
mol dem Här Juncker erëm en Dar
am A. Dunn ass alt erëm eng Kéier
geännert ginn an den Zënsbetrag,
dee vun zwee op zéng eropgesat
gi war, ass op 250 Euro eropgesat
ginn. Dat war dunn awer eng Pro-
positioun, déi och erëm vun der
Regierung gedroe ginn ass.

De Fraktiounschef vun der CSV,
den Här Wolter, war virsiichteg ge-
nuch, well hien huet an der Finanz-
kommissioun gefrot: Wann et
heescht, d’Regierung, heescht dat
och, datt den Här Juncker mat där
Propositioun averstanen ass? An
hie krut du vum Budgetsminister
confirméiert, datt och den Här Jun-
cker mat där Propositioun vun der
Regierung averstane wier, fir dann
eben elo de Fräibetrag op 250
Euro eropzehiewen, wat engem
Kapital vun 12.500 Euro oder
500.000 ale Lëtzebuerger Frang
beim aktuellen Zënsfouss vun 2%
entsprécht.

Et kann ee selbstverständlech e
puer Spuerbicher opmaachen,
dann awer op verschiddene Ban-
ken, mä wann een déi Zënserträg
vun 250 Euro nëmmen ëm zéng
Euro iwwerschrëtt an et kritt een
260 Euro Zënsen, da ginn déi voll
besteiert an net nëmmen d’Diffe-
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renz vun 250 op 260, mä déi 260
ginn da ganz besteiert, an da muss
een op sengen Zënserträg vun 260
Euro 26 Euro Quellesteier bezue-
len, och déi kleng Leit, also 26 Euro
Quellesteier, 13 fir den Här Juncker
an 13 fir den Här Frieden.

(Hilarité)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Inflatioun hei am Land ass
am Abléck 3%. D’Leit kréien 2%
Zënsen. Dat heescht, d’Leit verléie-
ren am Abléck schonn. Déi Leit,
déi hiert Geld normal op e Spuer-
buch setzen,…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat ass ganz richteg.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…déi kréien am Abléck schonn iw-
wert d’Zënsen dat net eran, wat se
duerch d’Inflatioun verléieren. Dat
heescht, déi Leit ginn elo schonn,
wa se hiert Geld placéiere vu Joer
zu Joer, méi aarm, well d’Zënsen
net esou héich si wéi d’Inflatioun.

D’Zënsen, déi kënnen net national
festgeluecht ginn, mä d’Inflatioun
gëtt awer national gemaach, a Lët-
zebuerg huet momentan de Re-
kord an der Inflatioun. Dat ass jo
net d’Schold elo vum Ausland, mä
et ass d’Schold vun eiser Regie-
rung, déi bis elo net am Stand war,
hei eng Wirtschaftspolitik ze maa-
chen, fir eben eng Inflatiouns-
bekämpfung ze maachen, mä au
contraire beim Budget hei eng
ganz Rei vu Moossname propo-
séiert, déi an Zukunft, wa se déi
sollt duerchsetzen, Här President,
och nach d’Inflatioun géife weider
an d’Luucht dreiwen.

Och d’Bauspuere fält hei drënner.
Am Projet waren am Ufank d’Bau-
spuerverträg net dran, mä well mer
wëssen, datt den Här Statsminister
jo net dacks mea culpa mécht, mä
hei beim Budget kloer gesot huet,
datt dat dee gréisste politeschen
Échec wier, deen hien erlieft hätt,
datt mer hei zu Lëtzebuerg esou en
Noutstand am Wunnengsbau
hunn, géif een dach mengen, da
misst d’Regierung elo higoen an
déi Leit encouragéieren, déi
spuere fir kënnen ze bauen. Neen,
am Projet am Ufank waren d’Bau-
spuerverträg ausgeschloss, si sinn
awer elo im Nachhinein erëm era-
geholl ginn.

Här President, d’Statsbeamtege-
werkschaft huet zwee…

(Interruption)

…Amendementer zu deem Text hei
proposéiert. Mir hunn eis erlaabt,
déi zwee Amendementer hei ze
deponéieren, fir datt mer kënnen
doriwwer ofstëmmen, fir datt
d’Bauspuerverträg erëm aus dee-
nen heite Sätz erausgeholl ginn.

Amendement 1

L’article 4, paragraphe 2, lettre b),
du projet de loi est complété
comme suit:

„Les intérêts attribués sur un dépôt
d’épargne auprès d’une caisse
d’épargne-logement; à partir du 1er

janvier 2006 ces intérêts ne sont
plus considérés comme des reve-
nus au sens de l’article 97, para-
graphe (1) de la loi modifiée du 4
décembre 1967 concernant l’impôt
sur le revenu.“

(s.) Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

Amendement 2

L’article 10 du projet de loi est
complété comme suit:

„3e – À l’article 97, le paragraphe
(3) est complété par un point f)
ayant la teneur suivante:

‘f) les intérêts attribués sur un dé-
pôt d’épargne auprès d’une caisse
d’épargne-logement.’“

(s.) Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

Här President, dann ass et awer
ganz wichteg: Den Här Rapporteur
huet gesot déi lescht Deeg, et wier
elo emol endlech de Klengspuerer
definéiert ginn. De Klengspuerer,

dat ass also elo deen, deen hei laut
dësem Gesetz ënnert 250 Euro
Zënsen am Joer kritt.

Här President, d’Regierung selwer
huet awer, géif ech soen, de Kleng-
spuerer elo schonn definéiert, well
an eiser ablécklecher Situatioun hu
mer 1.500 Euro Zënse steierfräi! An
och am Projet, deen d’Regierung
deponéiert huet, waren 1.500 Euro
steierfräi! An dunn op eemol si se
integral ofgeschaaft ginn, du vun
zwee op zéng an dunn op 250
eropgesat ginn.

Här President, den Här Juncker
ass de Moien e puermol hei zitéiert
ginn, och vum Rapporteur, aus
senger Deklaratioun, déi hien am
Mee 2003 gemaach huet iwwert
d’Lag vun der Natioun, wou den
Här Juncker dat heite Gesetz
ugekënnegt huet. Mä alleguer déi,
déi en zitéiert hunn, hunn ier-
gendwéi eng Kéier opgehale mat
zitéieren, well den Här Juncker
huet och deemools de klenge
Spuerer definéiert.

Hien huet gesot: „Mir wëlle fréis-
tens am Joer 2005, spéitstens am
Joer duerno mat 10% un der Quell
besteieren. Dat bedeit fir de Spue-
rer eng wesentlech Steiererliichte-
rung. Mir verduebelen“ – lauschtert
gutt! – „mir verduebelen och
d’Steierabattementer. De Steiera-
battement geet beim Eenzelne vun
1.500 op 3.000 Euro erop a fir déi
bestuete Koppel geet e vun 3.000
op 6.000 Euro an d’Luucht. Kee
Spuerer bezilt méi, mä all Spuerer
bezilt manner.“

Dee Saz hunn alleguer déi, déi den
Här Juncker vum Mee 2003 de
Moien hei zitéiert hunn, vergiess
fäerdeg ze liesen. Dat heescht, et
war also eng Verduebelung vum
Abattement ugekënnegt vun 1.500
Euro op 3.000 Euro, a fir d’Koppel
vun 3.000 Euro op 6.000 Euro. 

Här President, vun deene vum Här
Juncker versprachenen 3.000 Euro
sinn der 250 Euro bliwwen. A vun
deene vum Här Juncker verspra-
chene 6.000 Euro sinn der 500
Euro bliwwen. Ech wollt dat just hei
emol mat erabréngen, fir deene
Leit hir Mémoire e bëssen ze erfrë-
schen. Elo kann een natierlech, wéi
den Här Fayot dat éischter ge-
maach huet, soen: Mir si vun der
Oppositioun an d’Majoritéit gewies-
selt; mä den Här Juncker war dee-
mools schonn an der Majoritéit, wéi
en dat heiten ugekënnegt huet. 

Zu der Quellesteier nach zwee
Punkten, wou ech nawell gären
hätt, wann den Här Budgetsminis-
ter eis herno och nach géif doran-
ner méi Prezisioune ginn. Dat eent
ass, wou een an der Kommissioun
och net esou richteg eens ginn
ass: Wann een am Laf vum Joer
ophieft, wéi dann d’Zënsbesteie-
rung ass. 

An dat Zweet ass, wéi et sech mat
der Retroaktivitéit bei dëser Be-
steierung op den 1. Juli 2005 huet.
Wéini datt réckwierkend, also och
an den Exercice 2005, mat bestei-
ert gëtt, a wéini net. Ech muss Iech
soen, datt mer do eng Rei vun Dis-
kussiounen haten, déi mer net
ganz kloer geschéngt hunn. Duer-
fir wier ech frou, wann den Här
Budgetsminister dat géing maa-
chen. 

Här President, wa mer dann also
hei gesinn, datt déi kleng Leit elo
musse méi Steiere bezuelen, da
gëtt et am Fong pervers, wann een
dat gläichzäiteg mat der Ofscha-
fung vun der Verméigenssteier
kombinéiert. Mir hunn alleguer
virun e puer Wochen hei déi mise-
rabel Finanzsituatioun vum Stat bei
de Budgetsdebatte kënne feststel-
len, an datt et d’nächst Joer an dat
Joer drop nach méi schlëmm gëtt.
Mir konnte feststellen, datt d’Regie-
rung 22 Propositioune gemaach
huet, bis elo, déi praktesch alle-
guer ee gemeinsaamt Zil haten: so-
zialen Ofbau. 

Da steet hei am Rapport, datt d’Of-
schafe vun der Verméigenssteier fir
de Budget plutôt modest wier. Et
ass modest. Et si jo nëmmen 22
Milliounen Euro d’Joer, déi hei dem
Stat verluer ginn. Dat ass einfach

modest. Am Géigesaz – dat ass
och modest – mussen dann
d’Klengspuerer 40 Milliounen iw-
wert de Wee vun der Quellesteier
op den Zënserträg erabréngen. 
Här President, eppes muss een
dem Rapporteur zegutt halen, dat
ass déi Grondéierlechkeet, déi an
em läit,...

(Hilarité)
...well hien ass net midd ginn, sou-
wuel a sengem Rapport, wéi och
haut am „Lëtzebuerger Wort“ an a
sengem mëndleche Rapport, ëm-
mer erëm ze ënnersträichen, datt
een déi zwou Saachen, d’Aféie-
rung vun der Quellesteier op den
Zënserträg an d’Ofschafe vun der
Verméigenssteier, muss zesumme-
gesinn, well se zesummegehéie-
ren, well déi eng nämlech do sinn,
fir dat auszegläichen, wat duerch
déi aner ofgeschaaft gëtt.
An hien huet sech net ginn domat.
Hien huet dat och geschriwwen:
„D’autre part, les recettes prove-
nant de la nouvelle retenue libéra-
toire nationale sur les intérêts sont
estimées à quelque 40 millions
d’euros par an. Ces recettes sont
censées compenser les moins-va-
lues de 37 millions d’euros résul-
tant de l’abolition de l’impôt sur la
fortune.“
Hien huet et haut am „Lëtzebuer-
ger Wort“ gesot, an en huet et och
haut de Moien nach eng Kéier hei
a sengem mëndleche Rapport ge-
sot. Also, muss een dat zesumme-
gesinn. D’Quellesteier op den
Zënserträg gëtt agefouert, fir am
Statsbudget en Ausgläich ze kréie
fir d’Ofschafe vun der Verméigens-
steier.
An de Frënd Bausch huet et hei vir-
dru gesot: Mir sinn amgaangen
eng Politik ze maachen, wou d’Ka-
pital ëmmer méi entlaascht gëtt, a
wou d’Aarbecht méi besteiert gëtt.
Mat där heiter Politik ginn déi Räich
ëmmer méi räich, an déi Aarm ëm-
mer méi aarm. An dann ass et eng
gewëssen Hypokrisie, wann dann
haut de Moien och hei den Här
Fayot eng Motioun deponéiert, wou
en dann am Fong seet, datt duerch
dat Gesetz hei, wéinst der Fraude
fiscale, géif Steiergerechtegkeet
agefouert ginn. 
Ech wëll just drun erënneren, Här
President, datt déiselwecht Leit
virun enger Woch heibanne géint
eng Motioun vun eis gestëmmt
hunn, wou mer dra gefrot haten – a
si hu schonn zweemol dergéint
gestëmmt, och déi gréng Kollee-
gen –, fir datt d’Steierverwaltung an
den Enregistrement géifen équi-
péiert gi mat enger Sektioun Anti-
fraude, fir grad d’Steierongerech-
tegkeet ze bekämpfen. Si hunn hei
zweemol do dergéint gestëmmt.
An elo gëtt hei erëm eng gréisser
Steierongerechtegkeet agefouert,
fir dann de Culot ze hunn, heihin-
ner ze kommen an ze behaapten,
Här President, datt dat einfach géif
eng Steiergerechtegkeet bréngen!
Och de Statsminister huet an der
Ried zur Lag vun der Natioun ge-
sot: „Dat bedeit fir d’Spuerer eng
wesentlech Steiererliichterung.“ De
Koalitiounsaccord huet dat och ge-
sot.
Här President, ech ginn e bësse
virun, fir datt ech a menger Zäit
bleiwe kann.
Well eben och hei, wéi gesot, déi
Verméigenssteier mat dësem Ge-
setz ofgeschaaft gëtt. Domadder
solle Leit, déi verméigend sinn,
hiert Geld hei an d’Land bréngen.
Här President, och do, mengen
ech, ass et awer erlaabt an och
noutwendeg an ubruecht, datt een
eng Kéier an déi rezent Vergaan-
genheet zréckkucke geet, well och
do, mengen ech, hunn eis sozialis-
tesch Kolleegen, wéi se nach an
der Oppositioun waren, duerch
d’Hand vun hirem Generalsekretär
jo awer net onbedeitend Aussoen
zu där Ofschafung vun der Verméi-
genssteier gemaach. 

Am „Tageblatt“ vum 27. Mäerz
2004, also ganz kuerz virun de
Chamberwahlen, huet den LSAP-
Generalsekretär, den Här Lux, ge-
schriwwen: „Die Monaco-DP, so
richtig konkret werden die pro-
grammatischen Vorstellungen der
DP allerdings immer dann, wenn
die ureigene Klientel, die Reichen
und Schönen, bedient werden sol-
len. Weil Monaco…“

■ M. Henri Grethen (DP).- Sei
dankbar für das Schöne!

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech verstinn, Här Grethen, datt Der
dat wëllt ervirsträichen. De Rescht
wosste mer.

(Hilarité)

„Weil Monaco so schön, sauber
und teuer ist und dort die Superrei-
chen nur Superreichen begegnen,
tritt die DP allen Ernstes für die
‚Monacoisierung‘ Luxemburgs ein.
Damit dieses Unterfangen gelin-
gen kann, plant die DP, die Vermö-
genssteuer abzuschaffen. Die DP
zeigt wieder Flagge, die Flagge
der ultraliberalen Partei der Hoch-
vermögenden. Wer mehr als 3 Mil-
lionen Euro, ein halbes Dutzend
Bauplätze und monegassische
Tischmanieren besitzt, ist dem-
nach gut beraten am 13. Juni die
DP zu wählen.“

Här President, d’DP wéi och aner
Parteien hunn den 13. Juni net déi
Stëmme kritt, déi se sech erwaart
hunn. D’Sozialisten…

(Interruption)

Bon, ech géif soen, Här Grethen,
kommt mer loossen do dem Wieler
awer de Choix. Et muss een ëmmer
d’Resultat vum Wieler akzeptéie-
ren. Op jidde Fall, d’Sozialisten…

(Interruption)

Jo, jo. Mir stinn, ech mengen, Här
Spautz… All fënnef Joer ännert
dat. Leet Äre Kapp a Rou. Wann
Der esou virufuert, da sinn ech iw-
werzeegt,…

■ Une voix.- Dann ass et eriw-
wer.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…datt et a fënnef Joer nach eng
Kéier ännert, awer an déi aner
Richtung.

Här President, d’Sozialiste sinn
awer an d’Regierung komm. A ge-
nau dat, wat se hei der DP virge-
worf hunn, maache se haut. Et
muss een dann elo wëssen, wou
„die Reichen und Schönen“ sëtzen.
Dat heescht, iergendwéi ass do
eng Wanderung amgaangen, a se
musse bei de Sozialisten och haut
ukomm sinn. Dat heescht, vun där
klenger, léiwer, gudder Aarbechter-
partei, déi et eng Kéier war, men-
gen ech, si mer elo bei, wéi se zu
Esch soen, „d’Sozialiste mat de
Krawatten“, oder, wéi se hei an der
Stad soen, „d’Kaviarsozialisten“
komm, déi elo einfach kënne mat
Iwwerzeegung, an den Här Fayot
huet dat jo de Moien och hei ver-
sicht ze maachen, hei fir d’Ofscha-
fung vun der Verméigenssteier la-
fen.

Här President, et war awer net
nëmmen den Här Lux, mä och eise
gudde Frënd, den Här Castegnaro.
Hien huet de 26. November um
OGB-L sengem Kongress ge-
sot – do huet hien opgehalen als -
OGB-L-President, fir deen ech en
héich schätzen –, an e war awer
schonn Deputéierte vun der LSAP
zu deem Zäitpunkt, dat ass net on-
wesentlech – mir hunn dat heiten
um OGB-L sengem Site erausge-
zunn -:

„…die Abschaffung der Vermö-
genssteuer andererseits, um
Luxemburg zu einer Nische, einem
Monte Carlo für Reiche zu machen,
respektive der Weg in die Zwei-
klassengesellschaft, wo nicht na-
tionale Solidarität, sondern private
Zusatzversicherungen soziale Ab-
sicherung in allen Lebenslagen ga-
rantieren sollen, entsprechen we-
der den Zielen noch den Visionen
jener gerechten Gesellschaft, die

unsere Vorgänger und die wir an-
streben, die wir als Modell für uns
und alle Menschen auf dieser Erde
als notwendiges Ziel sehen.“

(Interruption)

„Die Herausforderungen sind
enorm, unsere Verantwortung ist
groß und unsere Kampfbereitschaft
notwendig: Nicht allein in Resolu-
tionen, oder aus dem Sessel he-
raus, rhetorisch oder in Zeitungsar-
tikeln. Nein, sondern wie bisher,
überall dort, wo wir gefordert sind
und die Herausforderung erfolg-
reich annahmen.“

Här President, wéi gesot, dunn ha-
ten d’Sozialiste schonn de Koali-
tiounsaccord gestëmmt, wou d’Of-
schafe vun der Verméigenssteier
dra war, an den Här Castegnaro
war schonn Deputéierte vun der
LSAP, wéi hien dat doten um Kon-
gress gesot huet. Do huet hien dat
bei de Komerodinnen a Komero-
den, déi Quellesteier bezuelen, ge-
sot. An elo haut stëmmt hien hei
mat de Kaviarsozialiste géint dat
doten, wat hien do esou haart an
däitlech fir all Mënsch vun der gan-
zer Welt gewënscht huet.

Här President, ech mengen, et ass
awer wichteg, datt een heiansdo
emol esou kleng Detailer hei nach
eng Kéier opfrëscht.

Dann nach zum Schluss, Här Pre-
sident – et bleiwe mer nach dräi Mi-
nutten –, zu der Amnistie fiscale.
Iwwert d’Amnistie fiscale, Här Pre-
sident, stinn hei am Rapporteur
sengem Rapport ganzer fënnef
Reien. Dat gëtt engem esou ënner-
gejubelt, an et gëtt wa méiglech
net driwwer geschwat.

Haut de Moien huet den Här Mosar
nach hei versicht dat esou duer-
zestellen, wéi wann dat am Fong
keng Amnistie wier, mä et ass eng
Amnistie. Dat heescht, d’Steierver-
waltung – dat seet den Artikel 9
ganz kloer – kann Informatiounen,
déi se iwwert de Wee vum Erhiewe
vun der Quellesteier elo kritt, net
dozou benotzen, fir réckwierkend
Steieren ze erhiewen. 

Och haten d’Sozialisten dat virun
de Wahle jo ganz kloer hei ge-
schriwwen. Den Här Fayot huet
haut de Moien zwar kloer hei gesot,
d’Sozialiste wéilte kee Lëtzebuer-
ger Monaco, mä et ass genau dat,
wat awer den Här Lux virun de
Wahlen hei gesot huet, et géif e lët-
zebuergescht Monaco ginn, an déi
„Reichen und Schönen“, déi géife
sech hei an der Péitrus an der Stad
usiedelen, fir awer bei Waasser ze
sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären,...

(Hilarité)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, hei stellt d’Fro sech ganz
kloer: Mussen dann d’Résidenten
hei wunnen, oder ass dat fiktiv? Ei-
ser Meenung no mussen se hei
wunnen! An all Gemeng ass am
Fong gehalen, fir keng Résidents
fictifs bei sech zouzeloossen.
Wann eng Gemeng eppes vun en-
gem fiktive Résident weess, da
muss se deen an der Popula-
tiounslëscht sträichen. Also, et kën-
nen nëmme wierklech Résidenten
hei sinn. An dann, wann dann déi
Invasioun vun deene Räiche géif
op Lëtzebuerg kommen, da kënnt
dat, datt mer dann op dee Wun-
nengsmaart, op deem schonn den
Noutstand ass, nach méi Drock
kréien. 

Da soll een dat de Leit och hei
soen, well, wa mer wëssen, datt,
wéi d’Belsch dat agefouert huet,
8.000 Hollänner a 60.000 Fransou-
sen an d’Belsch residéiere gaange
sinn, da stellt Iech emol vir, déi
68.000 bis 70.000 géife muer hei
op Lëtzebuerg wunne kommen,
well mir esou e Gesetz hei maa-
chen, a mir géife soen, si mussen
och nach heihinner wunne kom-
men – wat dat fir Konsequenzen op
de Wunnengsmaart hei hätt!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, duerfir ass et onseriö, datt
mer hei vu Steiergerechtegkeet
schwätzen, datt mer d’Klengspue-
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rer hei zousätzlech belaaschten,
datt mer d’Verméigenssteier of-
schafen a gläichzäiteg och nach
eng Amnistie fiscale aféiere fir déi,
déi hei Steierbedruch gemaach
hunn.

A wann ech dann de Schlusssaz
vum Här Thiel huelen, deen hei de
Moien, géif ech soen, de Culot hat
ze behaapten, datt déi, déi sech
elo opreege wéinst der Aféierung
vun der Quellesteier, wahrschein-
lech déi sinn, déi bis elo Steierbe-
druch gemaach hunn! Dat hunn
ech e staarkt Stéck fonnt, datt ee
bei de Klengspuerer de Culot huet,
fir dat ze soen, a gläichzäiteg hei e
Gesetz stëmmt, wou een eng Am-
nistie fiscale mécht fir déi, déi
Steierbedruch am grousse
Moossstab gemaach hunn. Dee
Culot muss een hunn!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et versteet sech, an et war
scho laang gewosst, datt mir dat
heite Gesetz net wäerten an net
kënne stëmmen. Dat heiten ass en
onsoziaalt Gesetz. An ech ginn do-
vun aus, datt alleguer déi Leit, déi
dat heite Gesetz stëmmen, duerno
ni méi hei wäerten als Sozialpoliti-
ker optrieden.

Ech ginn Iech dann nach, Här Pre-
sident, déi zwee Amendementer.

Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. D’Wuert huet elo fir d’Re-
gierung den Här Budgetsminister
Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären
Deputéierten, dee Projet de loi hei
ass am Fong d’Resultat vun der
Aarbecht vun zwou Regierungen:
där aktueller an där vu virdrun. Hei
sinn eng Rei Zitater gemaach ginn,
déi sech op déi zwou Legislaturpe-
riode bezéien.

Et waren zweemol déi nämlecht
zwee Ziler, déi d’Regierung verfol-
legt an déi och an dësem Projet de
loi ganz kloer sinn. Dat éischt Zil
ass, datt mer en einfachen a spue-
rerfrëndleche System wëllen aféie-
ren. An zweetens, datt mer wëllen
e Gesetz maachen, wat am Intérêt
ass vun den Aktivitéite vun der Fi-
nanzplaz. Déi zwee Ziler ginn
duerch dëse Projet de loi erreecht,
an duerfir sinn ech och frou festze-
stellen, datt eng ganz breet Majori-
téit sech an dësem Parlament of-
zeechent, déi dëse Projet stëmme
wäert.

Dee Projet ass in extenso erkläert
ginn, an duerfir géing ech wëllen
dem honorabelen Här Thiel Merci
soe fir déi Erklärungen, an och
deenen anere Kolleegen, déi dat
an der Finanzkommissioun mat ge-
kuckt hunn. Dat erlaabt et mir net
méi op dee ganzen Detail zréckze-
kommen, mä just zwou, dräi Re-
marquen op dëser Plaz nach ze
maachen.

Déi éischt, dat ass, datt ee relativ
Onverständnis huet, wann ee Bud-
getsminister ass, datt sech hei
driwwer opgereegt gëtt, datt d’Leit
elo op eemol missten op den
Zënse Steiere bezuelen. Beson-
nesch och an där leschter Inter-
ventioun vum ADR koum dat jo er-
vir.

Et ass esou, datt déi éierlech Leit
haut am Land op den Zënse
Steiere bezuelen, och um Bau-
spueren, och op anere Produkter.
An all déi, déi elo soen: „Wat
maacht Dir dann elo op eemol
hei?“, déi vergiessen, datt dat Ge-
setz hei eent ass fir déi éierlech
Leit, déi hei am Land wunnen, a fir
déi ass et spuererfrëndlech, well,
wann een haut en Taux moyen
d’imposition vun 20% huet, gëtt hei
gesot, mir kucken dofir, datt déi
Suen, déi haut largement net de-
klaréiert ginn, an Zukunft mat 10%
Quellesteier beluecht ginn, mat
Berücksichtigung vun deenen, déi
ganz kleng Spuerbicher hunn; eng
Millioun Lëtzebuerger Frang fir eng
Koppel, wou keng Steieren ufalen,

mä all déi, déi als Koppel méi wéi
eng Millioun Lëtzebuerger Frang
hunn, déi bezuelen op deenen
Zënsen – net um Kapital, op den
Zënsen! – 10% Steieren.

Ech mengen, datt dat scho Steier-
gerechtegkeet ass, well soss profi-
téiere just déi dovun, déi näischt
deklaréieren. Déi, déi eppes dekla-
réieren, déi bezuelen eppes, an
déi, déi näischt deklaréieren, déi
bezuelen näischt.

Haut kommen an de Statsbudget
duerch Zënsen, déi deklaréiert
ginn, 13 Milliounen Euro eran. Do-
mat ass Lëtzebuerg dat Land, an
deem am mannsten Erspuernisser
wäre vun der ganzer Europäescher
Unioun. Or d’Konte vun de Banke
weisen – och bei de Résidenten –
eppes ganz aneschters aus. Hei
ass also e System gewiescht, deen
net fonctionnéiert huet. Duerfir
mengen ech, datt dat heiten eng
gutt Moossnam ass, déi dobäi – an
ech soen dat nach eng Kéier –
duerch déi 10% d’Spueren net dé-
couragéiert, mä encouragéiert.

Duerfir muss ee sech jo awer déi
Saachen do ukucken, wann hei ge-
sot gëtt: „Wat gëtt dann hei ge-
maach?“ An do ware jo och de
Moien, ech mengen, et war am
„Wort“, ganz interessant Reche-
beispiller mat den aktuellen
Tauxen.

Wann een an Zukunft als Koppel
manner wéi eng Millioun Lëtze-
buerger Frang huet, da bezilt ee
kee Frang Steieren. Wann een als
Eenzelpersoun 50.000 Euro huet,
da bezilt een an Zukunft am Joer
75 Euro Zënsen. Dat si sechs Euro
de Mount, dat ass manner wéi eng
Pizza, déi een iesse geet. Et muss
een also gesinn, een deen zwou
Milliounen huet, dee bezilt fir d’Kol-
lektivitéit sechs Euro Steieren de
Mount, deen zugläich awer och
vun all den Infrastrukturen: Schou-
len, Stroossen, Zich profitéiert. 

Ech mengen, da kann een net
soen, dat wär onsozial, an et kann
een och net soen, dat wär eng At-
tack op d’Spuerbicher. Dat do ass
einfach en normale Bäitrag vun en-
gem Revenu, deen ee kritt, deen
d’Spueren net découragéiert, well,
ech soen et nach eng Kéier, d’Re-
gierung géing gär hunn, datt d’Leit
och spueren, well d’Spueren ass fir
vill Besoinen, déi een an der Ge-
sellschaft huet, wann ee schafft an
duerno, noutwendeg.

Duerfir ass dat hei e gutt Gesetz.
Een, deen 100.000 Euro huet, véier
Millioune Frang, dee bezilt 150
Euro d’Joer Steieren. Och dat ass
extrem wéineg.

Dobäi kënnt, datt et awer noutwen-
deg ass, an dat hunn och e puer
Kolleegen dankbarerweis de Moie
gesot, déi europäesch Steierrege-
lung net aus den Aen ze verléieren.

Mir mussen oppassen, an dat soen
ech och duerfir de Kolleege vun
der grénger Fraktioun, deenen hir
Motioun ech gelies hunn a mat där
ech net kann d’accord sinn: An der
Theorie ass et wuel richteg, datt
een d’Kapital an d’Aarbecht soll
d’nämlecht besteieren, an der
Praxis geet dat awer net! Den Här
Eichel huet dat och ëmmer gesot.
Hien huet awer missen zugläich
feststellen, datt domadder d’Kapi-
tal ofgewandert ass, well d’Kapital
mobil ass.

Géing een also hei elo eng vill méi
héich Steier um Kapital maachen,
da geet d’Kapital fort an Nopesch-
länner, well an der europäescher
Quellesteier hu mer 15% virgesi fir
d’Non-résidenten. Wann also d’Lët-
zebuerger an Zukunft géinge mat
hire Suen an d’Schwäiz goen, mus-
sen se do 15% bezuelen, vun
deene mir e Stéck zréckkréien.
Also maache mir en Taux vun 10%,
fir eben ze évitéieren, datt d’Lëtze-
buerger géinge fortgoe mat de
Suen…

(Interruption)

Neen, ech soe just, Dir sot an Ärer
Motioun, et soll een…

(Interruption)

…e Rééquilibrage ënnert den Im-
pôts sur les revenus des salaires
an de Revenus de capitaux maa-
chen. Dee Rééquilibrage ass net
méiglech, well een net kann déi
nämlecht Systemer applizéieren op
Kapital, wat mobil ass, an op Aar-
becht, déi net mobil ass. Och wann
ech vun der Theorie hier dat selbst-
verständlech verstinn, mä duerfir
fonctionnéiert dat doten net.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President!

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Der eng Fro vum Här
Bausch?

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mir hu jo net verlaangt,
et misst een den Taux méi héich
maachen, mä mir soten et soll ee
wéinstens eng Base imposable
huelen, datt och d’Verméigen er-
faasst gëtt, an net dat wat mer hei
maachen, well dat ass jo dat wat
eis am meeschte stéiert. Mir si jo
net géint d’Aféierung vun enger
Quellesteier fir Résidenten. Mir sinn
och der Meenung, datt den Taux
an der Rei ass. Mä mir sinn der Iw-
werzeegung just, datt d’Base im-
posable näischt erfaasst.

Dir wësst jo awer, datt déi verméi-
gend Leit gréisstendeels net hiert
Geld einfach op en normaalt
Spuerbuch setze ginn. Eleng
schonn aus deene Grënn, déi den
Här Gibéryen hei virdun zu Recht
beschriwwen huet, well een do
näischt erakritt beim normale
Spuerbuch oder och engem
Compte à terme. Duerfir, wat eis
hei stéiert, an duerfir soe mer, datt
et net gerecht ass, ass, datt eigent-
lech d’Base imposable näischt er-
faasst. Mir sinn emol net esou wäit
gaange wéi déi europäesch Direk-
tiv.

(Interruption)

■ M. le Président.- Jo.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn eng Prezi-
sioun gemaach, Här Fayot, ech
hunn net gesot, ech géing eng Fro
stellen.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Dozou kom-
men ech, well dat jo am Fong och
an der Motioun vun der Majoritéit
ebe just ugeschwat gëtt, wat d’Ba-
sis vun där Besteierung soll sinn.

Éischte Punkt also, halen ech nach
eng Kéier fest: Hei gëtt e ganz fa-
vorabelen, spuererfrëndleche
Steiersaz agefouert; de ganz
groussen Deel vun der éierlecher
Bevölkerung bezilt an Zukunft wäit-
aus manner.

Zweetens, wat d’Fongen ube-
laangt, an dat féiert mech dann
och zur Assiette. Hei gëtt sech
driwwer opgereegt zum Deel, datt
elo an Zukunft d’Fongen net
géinge besteiert ginn an d’Intérê-
ten, d’Zënse géinge besteiert ginn.
Ech stelle just fest, datt ech an
deene leschten dräi Joer heibanne
kee bei de Budgetsdebatten oder
soss an enger Ried héieren hunn,
dee sech schonn deemools iwwert
dee Punkt opgereegt hätt.
Firwat hu mir d’Sicav capitalisantes
net heidranner gesat? Well et d’In-
tentioun war vun der Regierung,
net eng Verschlechterung vun der
aktueller Steierlaascht vun de Leit
ze maachen, well déi Sicav capita-
lisantes, déi, déi also näischt aus-
bezuelen, och fir de Moment net an
der normaler Kapitalertragsbe-
steierung waren. An duerfir hu mer
dat net gemaach.
Dat Zweet, dat ass, datt…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat heescht, dat kënnt
och an Zukunft net, wahrschein-
lech.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Dat Zweet,
dat ass, datt ee selbstverständlech
muss kucken, wat mer an der euro-
päescher Regelung gemaach
hunn. An do stellen ech och d’Kon-
tradiktioun an der Lëtzebuerger
Politik fest. Wéi de Statsminister,
den deemolege Wirtschaftsminis-
ter an ech zréckkomm si vun
deene schwierege Verhandlungen
an Europa, du krute mer heibanne
félicitéiert, datt mer et fäerdeg
bruecht hunn, e Champ d’applica-
tion fir d’Quellesteier an Europa ze
négociéieren, wou d’Fonge large-
ment net drënner waren, well déi e
wichtege Pilier op der Lëtzebuer-
ger Finanzplaz sinn.

Wa mer also hei d’Fongen direkt
drënner gesat hätten, da kéint Der
sécher sinn, datt och an Europa
d’Diskussioun erëm méi séier
vläicht géing opgoen, fir och do
d’Fongen an d’europäesch Kapital-
ertragssteier eranzekréien.

Zweet Observatioun an deem Kon-
text, an ech mengen, déi ass och
vu verschiddene Leit de Moie ge-
sot ginn: D’Solutioun fir d’Leit ass
net, aus dem Spuerbuch a Fongen
einfach ëmzeklammen, well bei de
Fonge gëtt et och Fraisën, an déi
Fraisë sinn oft méi héich oder bal
esou héich wéi dat, wat hei u Steie-
ren ufält.

Duerfir hunn ech Iech am Ufank
gesot, an duerfir soll een déi Ta-
bleauë liesen, hei schwätze mer
vun extrem wéinege Steieren. Dat
sinn net honnerte vun Euroen, dat
sinn e puer Euroen. A wann een
also an esou Fongen eraklëmmt,
da muss een och Fraisë bezuelen,
wann een eraklëmmt, wann een
erausklëmmt, et muss ee sech dat
awer ganz gutt iwwerleeën. All
Spuerer huet selbstverständlech
d’Recht, an dat ze investéieren,
wou hien et fir gutt fënnt. Ech biede
just, datt d’Leit sech dat iwwer-
leeën.

Dat Drëtt an deem Kontext wëll ech
soen, datt wann et sech géing
erausstellen, datt d’Leit elo alle-
guerte géingen aus de Spuerbi-
cher erauslafen a Fongen, dann
ass et selbstverständlech, datt mer
dee Moment missten d’Gebitt, de
Champ d’application, vun eisem
Gesetz nach eng Kéier iwwerku-
cken, an datt een dann déi Assiette
misst méi breet maachen. An deem
Sënn verstinn ech och d’Motioun
vun der Majoritéit, an ech muss
soen, ech fannen dat dat Nor-
maalst vun der Welt, well all Joer
kucken d’Regierung a besonnesch
och de Finanz- a Budgetsminister,
ob déi Besteierung vu vereenzelte
Produkter déi richteg ass.

Duerfir mengen ech, wa mer beim
Budget 40 Milliounen Euro agesat
hunn, dann ass dat natierlech nëm-
men eng Estimatioun. An da muss
een déi Estimatioun kucken, ob déi
herno der Realitéit entsprécht, an
da schléissen ech net aus, datt
mer an deenen nächste Jore mus-
sen zum Beispill d’Sicaven dodrën-
ner huelen. Dat muss ee sech dann
awer gutt iwwerleeën, an och aner
Produkter, an duerfir muss een eng
Kéier d’ganz Revenus de capitaux
iwwerkucken.

Och d’Loyeren, wat eng aner Zort
vu Revenuen ass. Ech mengen,
dat ass souwisou eppes, wat mer
an der Regierung wëlles haten, an
duerfir, mengen ech, ass dat
eppes ganz Normales.

Zur Verméigenssteier kann ech
mech ganz deem ralliéieren, wat
hei den honorabelen Här Fayot ex-
poséiert huet. Zu der Motivatioun,
déi dozou gefouert huet, géing ech
bäifügen, datt grad wéinst der On-
gerechtegheet an der quasi Net-
besteierung oder Netberücksichte-
gung vun de Biens immobiliers dat
däitscht Bundesverfassungsge-
richt scho virun zéng Joer gesot
huet, déi Steier wär net konform zur
Verfassung, well se géint de
Gläichheetsprinzip virun der Be-
steierung wär.

Ech muss soen, mir sollen dach
alles maachen, fir hei zu Lëtze-
buerg där Finanzplaz, op där esou

vill Aarbechtsplaze sinn an ze
erhale sinn, nei Méiglechkeeten ze
ginn. A wann ech hei Leit héiere
sech driwwer opreegen, datt even-
tuell duerch dës Moossnam géin-
gen Auslänner hei hiert Kapital zu
Lëtzebuerg uleeën, da kann ech
dach awer nëmme staunen! Mir lie-
wen zënter 30 Joer dovun, mat
Auslänner, déi op Lëtzebuerg hir
Sue bréngen, an duerfir konnte
mer hei eng Sozialpolitik maachen
an Infrastrukture bauen, déi keen
anert Land fäerdeg bruecht huet.

Also duerfir, wann ech gelift, mir
liewe largement vun deene Suen,
déi d’Leit hei op d’Banke bréngen,
vun deene Sue fir déi d’Leit hei
tanke kommen. Also solle mer
dach frou sinn, wa mer hei eng
Moossnam maachen, déi iwwre-
gens eis net vill kascht, well op en-
gem Budget vu 7,5 Milliarden ass
d’Ofschafe vun der Verméigens-
steier fir d’Privatpersoun e Mini-
deel. Wa mer awer d’Perspektiv
hunn, datt mer domadder d’Ges-
tion de patrimoine, den „private
banking“ kënnen erweideren, datt
mer nei Aarbechtsplaze kënne
schafen, ech mengen, dann ass et
d’Flicht vun der Regierung, a ganz
sécher déi vu mir als dee fir d’Fi-
nanzplaz zoustännege Minister, fir
alles ze maachen, fir där Finanz-
plaz nei Perspektiven ze ginn.

Duerfir sinn ech och frou, datt mer
et duerch intensiv Négociatiounen
an deene leschte Woche fäerdeg
bruecht hunn, virun e puer Deeg
deen éischten internationale Pen-
siounsfong vun enger multinationa-
ler Grupp op Lëtzebuerg ze kréien,
och grad duerch d’Ofschafe vun
der Taxe d’abonnement op där Zort
Produkter, viru kuerzem. Et ass
deen hollännesche Grupp Unile-
ver, deen décidéiert huet, säin in-
ternationale Pensiounsfong fir seng
international Beamten zu Lëtze-
buerg opzeleeën. Dat ass fir
d’éischte Kéier, wou esou eppes
geschitt. Mir hu während eiser Vi-
site an Amerika am Oktober inten-
siv Gespréicher doriwwer gefouert
mat deem, deen dee Fong zu Lët-
zebuerg géréiert, a mir si ganz
frou, datt dat zu engem Erfolleg ge-
fouert huet.

Dat ass en anert Element vun där
Finanzplaz, wat mer musse ver-
breederen, an duerfir ass eist En-
gagement kloer, mir wäerten dat
och weider maachen, an dëst Ge-
setz reit sech an déi Perspektiv an.
Et dierf keen Effort ënnerlooss
ginn, fir nei Aarbechtsplazen zu
Lëtzebuerg ze schafen. An do huet
jiddfereen och heibannen eng Res-
ponsabilitéit. Duerfir mengen ech
nach eng Kéier, datt dëst Gesetz
en einfache System, e gerechten a
spuererfrëndleche System aféiert
an et ass am Intérêt vun den Aktivi-
téite vun der Finanzplaz an domad-
der vun den Aarbechtsplazen op
der Finanzplaz.

Duerfir géing ech Iech invitéieren,
aus der Siicht vun der Regierung,
dëse Projet ze stëmmen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Debatt
ofgeschloss a mir kommen dann
zu de Voten.

Motion 1

Mir si fir d’éischt konfrontéiert mat
der Motioun, déi den Här Bausch
déposéiert huet, à titre de question
préalable. D’Fro ass also, ob
d’Chamber bereet ass, déi Fro als
Question préalable unzehuelen an
iwwert déi Motioun ofzestëmmen,
ier mer iwwert déi aner Motioun
respektiv ier mer iwwert de Projet
de loi ofstëmmen.

Ass d’Chamber domat d’accord fir
direkt doriwwer ofzestëmmen?

(Assentiment)

Gutt, da komme mer direkt zum
Vote iwwert d’Motioun vum Här
Bausch.
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Neen, Här President.

■ M. le Président.- Mir fänken
eisen Ordre du jour vun haut de

Mëtten u mat enger Konsulta-
tiounsdebatt iwwert d’Eisebunnstri-
partite. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. Et si bis elo
ageschriwwen: déi Häre Spautz,
Grethen, Schreiner, Negri, Bausch
a Gibéryen.

Mir fänken d’Debatt u mat engem
Exposé vun der Regierung, vum
Här Transportminister Lucien Lux.
Här Lux, Dir hutt d’Wuert.

■ Une voix.- Här President, et
ännert eppes. Den Här Braz ersetzt
den Här Bausch.

■ M. le Président.- Jo, okay.
Déi gréng Fraktioun huet mir den
Här Bausch gemellt. Dann ännere
mer dat ëm, et ass den Här Braz.

Här Minister, Dir hutt d’Wuert.

1. Débat de consulta-
tion au sujet des négo-
ciations au sein des ré-
unions de la Tripartite
ferroviaire
Exposé de M. le Ministre des
Transports Lucien Lux

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, gëschter si
sech am Rahme vun enger CFL-Tri-
partite déi eenzel Partneren iwwer
en Accord fir d’Zukunft am Fracht-
beräich vun der CFL eens ginn.
Domadder entsteet d’CFL-Cargo,
eng nei Gesellschaft, eng Lëtze-

buerger Léisung, e Mariage të-
schent der CFL an der Arcelor,
deen eis et erlaabt, fir in extremis
eng Äntwert ze ginn op d’Ouver-
ture am Frachtberäich op der
Schinn, à partir vum 1. Januar
2007. D’CFL bleift dobäi an hire
Grondstrukturen erhalen, hir Filial,
d’CFL-Cargo also, soll als neien
Opérateur um europäeschen Netz
an deenen nächste Joren aktiv
sinn.

Domadder geléngt eis eng Equa-
tioun vun enger noutwendeger
Kompetitivitéit am Rahme vun en-
gem offenen europäesche Schin-
nemarché an awer och eng sozial
Kohesioun, well mer d’Acquisë vun
den aktuellen Eisebunner erhalen,
a mir stellen eis nei op, wat déi nei
anzestellend Eisebunner ube-
laangt. D’Balance also tëschent
enger houfrecher Traditioun vun
der Eisebunnsgesellschaft – awer
och Eisebunner –, déi am Laf vun
de Joren a Jorzéngten eng Gesell-
schaft opgebaut huet, déi souwuel
am Voyageurs- wéi am Fracht-
beräich fir d’Land ganz vill Efforte
gemaach huet an déi fir hir Ac-
quisën, déi mer also respektéieren,
sech laang agesat huet, fir an hi-
rem Langage ze bleiwen, laang do-
fir gekämpft huet.

D’Equatioun vun deenen zwou Lët-
zebuerger Gesellschafte baut op e
kompetent, engagéiert a qualifi-
zéiert Personal, op héich Sécher-
heetsstandarden, déi fir déi zwou
Gesellschaften an hiren Aktivitéiten
ëmmer ganz wichteg waren, an
och op en héije Sozialdialog, deen
et erlaabt huet, fir Restrukturéierun-
gen, Konflikter ëmmer am Rahme
vun de Regele vum sou genannte
Lëtzebuerger Modell ze regelen.
Déi zwou Kompetenzen also, déi
sech hei fannen, sollen zesummen
eng nei Success story am wirt-
schaftleche Beräich erreechen.
Ech mengen, dass déi zwou Kom-
petenzen zesummenzeleeën den
eigentlechen Erfolleg vun dëser Tri-
partite duerstellt.

Dësen Accord ass a véierfacher
Hisiicht eng gutt Saach:

En ass gutt fir d’Eisebunn, well mer
hei eng nei Eisebunn kënnen op
d’Schinn setzen, méi offensiv, méi
selbstbewosst, méi flexibel, awer
och couragéiert a sécherlech och
bereet, mat Risiko an d’Zukunft ze
goen.

En ass gutt fir de Wirtschaftsstand-
uert Lëtzebuerg, well den Trans-
port ouni Zweifel an eiser Ekono-
mie haut en enorm wichtege
Standortvirdeel duerstellt an do-
madder mer also och en indus-

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 48
Nee-Stëmmen, bei 7 Jo-Stëmmen
a 5 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz (par
M. Claude Adam), Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank (par M. Lucien
Thiel), Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Alex
Bodry), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
M. Marc Angel), Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Dann hu mer zwee Amendementer,
déi vum Här Gibéryen déposéiert
goufen. 

Amendement 1

Fir d’éischt de Vote iwwert den
éischten Amendement zum Artikel
4, Paragraph 2 vum Projet de loi. 

Vote

Den Amendement 1 vum Här Gibé-
ryen ass ofgelehnt mat 38 Nee-

Stëmmen, bei 4 Jo-Stëmmen a 17
Abstentiounen. 

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank (par M. Lucien
Thiel), Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. John Casteg-
naro), M. Fernand Diederich, Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Fernand Diederich), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Roger Negri),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss
(par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter.

Den Artikel 4, Paragraph 2 bleift
also esou bestoe wéi d’Kommis-
sioun e virgeschloen huet.

Amendement 2

Dann de Vote iwwert den Amende-
ment 2, deen den Artikel 10 vum
Projet de loi betrëfft. 

Vote

Den Amendement 2 ass ofgelehnt
mat 38 Nee-Stëmmen, bei 4 Jo-
Stëmmen a 17 Abstentiounen. 

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank (par M. Lucien
Thiel), Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Fernand Diede-
rich), Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M.
John Castegnaro), MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. Alex Bodry), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss
(par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter.

Den Artikel 10 vum Projet de loi
bleift also esou bestoe wéi d’Kom-
missioun e proposéiert huet. 

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
vum Projet de loi 5504 selwer. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 48
Jo-Stëmmen, bei 12 Nee-Stëmmen
a kenger Abstentioun. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel

Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank (par M. Lucien Thiel), Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen (par Mme
Martine Stein-Mergen), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Fernand Diede-
rich), M. Fernand Diederich, Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Alex Bodry), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Marc Angel),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz (par
M. Claude Adam), Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen.

■ M. le Président.- Gëtt
d’Chamber d’Dispens vum zweete
Vote constitutionnel?

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. le Président.- Dann ass
et esou décidéiert. 

Dann hu mer nach d’Motioun 2, déi
abruecht ginn ass vum Här Thiel. 

Motion 2

Kënne mer do par main levée of-
stëmmen?

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot, da
maache mer dat. 

Vote

D’Motioun 2 vum Här Thiel ass
ugeholl mat 38 Jo-Stëmmen, bei 7
Nee-Stëmmen a 14 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank (par M. Lucien Thiel), Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen (par Mme
Martine Stein-Mergen), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Fernand Diede-
rich), M. Fernand Diederich, Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Alex Bodry), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Marc Angel),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz.

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz (par
M. Claude Adam), Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si mer um Enn vun eisen Aar-
bechte vun haut de Moien. Déi
nächst Sitzung ass haut de Mëtten
um hallwer dräi. 

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
11.46 heures)
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Ordre du jour

1. Débat de consultation au sujet des négociations au sein
des réunions de la Tripartite ferroviaire

(Exposé de M. le Ministre des Transports Lucien Lux -
Débat - Motion - Vote)

2. 5465 - Projet de loi modifiant a) la loi du 29 juin 2004 sur
les transports publics b) la loi modifiée du 4 décembre
1967 concernant l’impôt sur le revenu

(Rapport de la Commission des Transports - Discussion
générale - Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; MM. Mars Di Bartolomeo et Lucien Lux,
Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident

MERCREDI, 21 DÉCEMBRE 2005 20 E SÉANCE M. Laurent  Mosar,  Vice-Prés ident
M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident



trielle Projet realiséieren, deen Aar-
bechtsplazen erhält an an Zukunft
Aarbechtsplaze schafe soll.

Fir et méi cru ze soen: A sech gé-
réiere mer hei och eng Faillite a
versichen et fäerdeg ze bréngen,
d’Eisebunn op e bessere Fong ze
setzen. Ech mengen, dat ass och
wichteg fir d’Arcelor als Gesell-
schaft, fir déi och den Transport-
beräich – an dat hu si am Laf vun
den Diskussiounen ëmmer kloer-
gemaach – e ganz wichtege Kom-
petitivitéitsfaktor duerstellt. Mir
bréngen et also fäerdeg, fir muer
net nëmmen d’Arcelor, mä virun al-
lem doriwwer eraus och déi aktuell
aner Clienten, sou genannte kleng
Clienten, ze bedéngen an natier-
lech och de Versuch ze maachen,
engagéiert an offensiv duerfir ze
suergen, dass mer hei zu Lëtze-
buerg an an der Groussregioun nei
Clientë kréien, déi zu engem wirt-
schaftlechen Erfolleg vun der CFL-
Cargo solle féieren.

Drëttens ass dës Décisioun gutt fir
eis Ëmwelt. Den „modal split“ am
Frachtberäich ass een, dee grad-
sou verbesserungswürdeg ass,
wéi am Voyageursberäich. Den In-
térêt un der Schinn, voluntaristesch
fir d’Schinn eis anzesetze par rap-
port zu der Strooss, ass och den
Intérêt vu besserer Liewensquali-
téit: Eis asetze géint onnëtze Ka-
méidi, géint Emissioune vun CO2,
Stëbs a Stéckoxiden, dat ass eng
modern Äntwert op de scheinbare
Konflikt tëschent Ekonomie an Eko-
logie, hei voluntaristesch ze agéie-
ren an net dobäi ze lamentéieren.

Véiertens ass dësen Accord gutt fir
de Sozialdialog. Mir hu gewisen,
dass mer am Rahme vu der Tripar-
tite capabel sinn, Strukturreformen
unzegoen, an dat mam Accord vu
Gewerkschaften, deenen oft hire
Strukturkonservatismus virgehäit
ginn ass – zu Onrecht, weist et
sech, well och si bereet waren,
sech ze bewegen an eng Rich-
tung, déi et erlaabt, fir nei Défiën
unzegoen. De Modell Tripartite
huet hei, mengen ech, eng Stäer-
kung erfueren doduerch, dass mer
gewisen hunn, dass mer fäeg sinn,
ënnert deenen dräi Partneren an
der Tripartite sécherlech laang an
intensiv ze diskutéieren, mä och zu
Resultater ze kommen, déi et elo
gëllt ëmzesetzen.

Ech wëll nëmme ganz kuerz op
den Historique agoen, deen eis zu
dëser Tripartite an zu deenen Déci-
sioune gefouert huet. E Liberali-
séierungsprozess, dee mer an Eu-
ropa säit e puer Joer erfueren, ass
déclenchéiert gi mat dem Usproch
am Beräich vun der Schinn, de
Secteur ze dynamiséieren, duerfir
ze suergen, dass d’Schinn méi
grouss Part-de-marchéë par rap-
port zu der Strooss kéint erreechen
an erréngen. An och mat dem
Usproch, dass d’Investitioune
géinge folgen, fir eis zum Beispill
am Investitiounsberäich vun de
groussen Eisebunnsréseauen ef-
fektiv weiderzebréngen.

D’Realitéit gesäit an eisen Aen oft
aneschters aus. An duerfir hu mer
eis net nëmme während eiser Pré-
sidence, mä och an de Wochen a
Méint duerno ganz staark agesat,
dass d’Europäesch Kommissioun
endlech déi Evaluatioun soll vir-
leeën, déi am Paquet 1 souwisou
virgesinn ass, fir eis emol ze soen,
éierlech an an Zesummenaarbecht
mat de Memberslänner, wat 
dann déi Liberaliséierungsphasë
bruecht hunn um Niveau vun hiren
Auswierkungen op den „modal
shift“, op den Environnement, op
d’Sozialstandarde vun de Leit, op
d’Sécherheetsstandarden inner-
halb vun der Eisebunn.

D’Attitüd vun de successivë Lëtze-
buerger Regierungen an den
Transportministeren an de Bréisse-
ler Rouagë war zu dëser Liberali-
séierung ëmmer eng negativ. Trotz
allem musse mer feststellen, dass
et sech ëmmer méi gefestegt huet,
dass an dem Conseil an och am
Europaparlament eng Majoritéit,
eng ëmmer méi kloer Majoritéit
sech fir dee Liberaliséierungswee
do ausgeschwat huet an eis duerfir

Fakte gesat huet, déi et gëllt ze ku-
cken an unzegoen an net einfach
ze ignoréieren, well dat net am In-
térêt vun der Saach wär.

Eis Angscht bleift ëmmer déi, dass
mer fäerten, dass um Enn vun dë-
sem Liberaliséierungsprozess just
net dat erreecht gëtt, wat sech do-
madder erhofft ginn ass, nämlech
méi Konkurrenz an domadder eng
Dynamiséierung vum Secteur, mä
eis Angscht ass grouss, dass um
Enn vun dësem ganze Prozess
sech zwou, dräi grouss Entrepri-
sen, Oligopolen, wéi dat esou
schéin heescht, wäerten de Mar-
ché opdeelen a sech nëmme wäer-
ten interesséiere fir déi gutt Bif-
decksstécker, wou et gëllt Geld ze
verdéngen, an de ganze Rescht
am Zeeche vun engem falsch ver-
stanenen Aménagement du terri-
toire an och engem falsch versta-
nenen Ëmweltgedanke wäerten
ignoréieren.

D’Beispill, wat mer ronderëm eis
gesinn, weist, dass déi Angscht do
ka begrënnt sinn. D’Fakte sinn
awer déi, dass deen éischte Pa-
quet ferroviaire a sengem Délai de
transposition fir Lëtzebuerg den
Datum vum 15. Mäerz 2003 virge-
sinn huet. Lëtzebuerg ass eng
éischte Kéier condamnéiert gi
wéinst Non-transposition vun dee-
nen Direktiven, den 30. September
2004. 

Déi zweet Procédure judiciaire, déi
ouni Zweifel zu enger zweeter Ver-
uerteelung vu Lëtzebuerg géing
féieren an da mat finanzielle Pena-
litéiten verbonne wär, déi dem
Statsbudget an och der Saach wéi
do géifen, ass entaméiert an ass
duerch eng Décisioun vun der Eu-
ropäescher Kommissioun de 6. De-
zember – virun e puer Deeg also –
gestoppt gi mat dem Verspriechen
un de Kommissär Jacques Barrot,
dass Lëtzebuerg bis un d’Enn vun
dësem Joer e contraignantë Kalen-
ner géing virleeën, wéi et déi Trans-
positioun géing virhuelen an och
géing weisen, wéi et am Rahme
vun den Tripartite-Verhandlungen
zu engem Accord géif kommen,
dee kloer géing weisen, dass d’Be-
reetschaft géing bestoe fir déi Ëm-
setzung endlech ze maachen. 

Den zweete Paquet gesäit d’Ou-
verture am Fret-Beräich fir den 1.
Januar 2007 vir – ech hunn dat
scho gesot. 

Den drëtte Paquet ass en cours
vun der Diskussioun tëschent dem
Conseil an dem Europaparlament.
E gesäit éischtens de Führerschäi
fir Mécanicienë vir, deen eng gutt
Saach an der Harmoniséierung
vun de Standarden tëschent dee-
nen eenzelne Réseaue géing be-
deiten; zweetens, eng Direktiv iw-
wert d’Rechter an d’Flichte vun de
Passagéier an drëttens, schluss-
endlech eng Ouverture am interna-
tionale Voyageursberäich, wou
sech de 6. Dezember am Conseil
eens ginn ass, fir dat den 1. Januar
2010 ze maachen a wou ech ver-
sicht hunn am Numm vun der Lët-
zebuerger Regierung, a réusséiert
hunn, eng Derogatioun fir Lëtze-
buerg erauszeschloe vun zwee
Joer, also bis den 1. Januar 2012. 

Dës Derogatioun – an dat wëll ech
och ganz däitlech hei soen – ass
keng Extrawurscht fir Lëtzebuerg.
Déi Demande entsteet aus dem le-
gitimë Wonsch, fir der spezifescher
Situatioun vu Lëtzebuerg Rech-
nung ze droen. Wann den interna-
tionale Voyageursberäich am
Rahme vun de 25 Länner vun der
EU eng Moyenne vun 10% aus-
mécht am Chiffre d’affaires vum
Voyageursberäich insgesamt, esou
mécht en zu Lëtzebuerg op Grond
vun eiser extraer Situatioun, engem
héijen Undeel vun transfronta-
lièrëm Verkéier an och vun Transit,
70% aus. Dofir, mengen ech, war et
rechtens, fir ze froen, fir eis op
deem Gebitt Sputt ze ginn. 

Ech muss soen, dass mer op d’Ën-
nerstëtzung konnten ziele vum Vi-
zepresident vun der Kommissioun
an Transportkommissär Jacques
Barrot, deem ech vun dëser Plaz
wëll Merci soe fir seng Ënnerstët-
zung. Ech wëll awer och soen,

dass et relativ onangenehm ass
virun deenen Enceinten zwar eng
Derogatioun ze kréien, mä awer
och viru versammelter Mannschaft
de Virworf sech muss gefalen ze
loossen, dass een et bei der Ëm-
setzung vum éischten a vum
zweete Paquet net onbedéngt
ganz seriö mat den Délaië bis elo
gemengt huet. 

De véierte Punkt vum drëtte Paquet
ass dee vun der Qualitéit am Fret-
Beräich. Et kann een haut dovun-
ner ausgoen, dass dee véierten
Deel wäert vun der Kommissioun
abandonnéiert ginn, well souwuel
d’Parlament, wéi och de Conseil
gemengt hunn, et wär méi nëtzlech
d’Qualitéitskritären am Fret-Beräich
kontraktuell tëschent de Compa-
gnien an hire Clientë sinn ze loos-
sen, wéi dat europäesch ze rege-
len. 

Egal, Dir Dammen an Dir Hären,
wéi eis negativ Attitüd an der Re-
gierung an och hei am Parlament
am Laf vun de Jore war, et ass net
fir ze ignoréieren – et ass ënnert
dem Zeechen, dass europäescht
Recht dat nationaalt Recht pri-
méiert –, wat an de Regelen an an
de Bestëmmunge vun dem eu-
ropäesche Kader geschitt. Dofir
ass de Retard, dee mer geholl
hunn an der Transpositioun, als ir-
responsabel ze bezeechnen. Déi,
déi deen ze veräntwerten hunn,
kënne soen, datt se sech am
Rahme vun hirer Verantwortung net
mat Ruhm an deene leschte Jore
bekleckert hunn. 

Ech wëll an deem Zesummenhang
de Bréif vum Kommissär Jacques
Barrot – an dem contraignantë Ka-
lenner, deen hien eis matgedeelt
huet – vum 17. November 2005 zi-
téieren: „Je suis toutefois conscient
de l’importance pour le Luxem-
bourg de mener à bien sur de
telles questions le dialogue social
qui aurait malheureusement dû
être initié il y a plusieurs années.“
Deem ass net vill bäizefügen,
d’Passivitéit, déi mer an deene
leschte Joren an deem Dossier ge-
wisen hunn, d’Inaktivitéit war net
am Intérêt vun der Eisebunn, si war
net am Intérêt vum Standuert Lët-
zebuerg, si war schlussendlech net
am Intérêt vum Statsbudget a vun
de Steierzueler, si war net am Inté-
rêt vun eisem Land. 

Ee Wuert zur Method, déi mer an
deene leschte Méint ugewannt
hunn. Wie reforméiere wëllt, wie
Strukture bewege wëllt, dee mécht
dat emol ganz sécher egal wéi net
wann hien näischt mécht. E mécht
et mat Sécherheet awer och net
wann hien et duerch Mësstrauen,
duerch Besserwësserei, fir ze men-
gen et kéint een et per Dekret, par
la volonté du Moufti maachen. 

De Constat am September 2004
war deen, dass mer net nëmmen
an engem schudderegen Zou-
stand vun Net-Preparatioun op
d’Liberaliséierung waren, mä och
d’Tatsaach, dass Mësstrauen an
deem Beräich iwwerall do war, wou
een nëmmen higekuckt huet. 

D’Erëmhierstellen also vu Ver-
trauen, vun Offenheet, jiddereen
op deeselwechten Informatiouns-
stand ze bréngen, awer och kloer
zilorientéiert ze sinn, zu engem Re-
sultat ze féieren an och, mengen
ech, dat ze maachen an Zesum-
menaarbecht an Transparenz mat
der Chamber, waren also déi Zil-
setzungen, déi een huet missen
ugoen. 

D’Ukënnegung am Summer 2004,
dass d’Regierung wëlles hätt déi
Tripartite am Hierscht 2005 ze or-
ganiséieren, huet zu enger Rei –
dat muss ee jo soen – vun negative
Kommentare gefouert, souwuel hei
an der Chamber, wéi och dobaus-
sen. 

Ech mengen, dass, an där Lag
wou mer am Hierscht 2004 waren,
dat Joer, wat mer elo investéiert hu
fir eis ze preparéieren, den Accord

vu gëschter just eréischt méiglech
gemaach huet. Haut gesinn, men-
gen ech, all déi, déi mam Dossier
konfrontéiert waren an intensiv
matgeschafft hunn, dass et richteg
war net am Hierscht 2004 an eng
Mauer ze rennen, onpreparéiert an
ouni e Bléck op dat, wat mer wéilte
maachen, mä dass et richteg war
sech déi Zäit intensiv ze ginn, fir
am juristeschen, finanzpoliteschen
an organisationelle Beräich an na-
tierlech och am Sozialdialog, déi
Preparatioun ze maachen.

Natierlech si mer mat dem Accord
vu gëschter nach laang net um Enn
vun der Prozedur ukomm. Ech
géing souguer soen, dass déi
schwieregst Momenter an der Ëm-
setzung eréischt virun eis stinn. De
Pabeier ass gedëlleg, mä et ass
déi kloer Volontéit vun der Regie-
rung a vum Transportministère
alles ze maachen, fir keng Zäit ze
verléieren a fir déi Décisioune vun
der Tripartite och schnell ëmzeset-
zen, souwuel um legale Plang, wéi
och an der Ëmsetzung vun der So-
ciétéit. An net méi spéit wéi mar de
Mëtte wäerten d’Partnere schonn
zesummesëtzen, fir déi sou ge-
nannten „To-do-Lëscht“ ze maa-
chen, wou jiddfer Partner opge-
schriwwe kritt a sech selwer op-
schreift, wat dann an engem
contraignantë Kalenner fir déi
nächst Wochen un Décisioune
wäerten ëmzesetze sinn. An Dir
hutt am Accord gesinn, dass mer e
Comité de suivi agesat hunn, deen
et erlaabt, dass déi eenzel Partner
um Niveau vun de Membere vum
Verwaltungsrot sech och selwer ëm
dëse Suivi wäerte këmmeren.

Zum Inhalt, déi wichtegst Punkten:
Mir grënnen – hunn ech gesot –
mat dësem Accord d’CFL-Cargo,
eng Privatgesellschaft mat majo-
ritärem Kapital vun der CFL, mat
engem Apport cash an en nature,
souwuel vun der CFL, wéi och vun
der Arcelor.

De Perimeter, dee mer laang disku-
téiert hunn a wou mer eis och bis
gëschter Moien net onbedéngt
driwwer eens waren, ass dee vun
net nëmmen den Aktivitéiten am
Fret-Beräich tout court, mä och
den Aktivitéiten am Triage zu Bee-
tebuerg, der Exploitatioun dovun-
ner, wéi och den Aktivitéiten an der
longue distance an enger Phas vun
Iwwergang tëschent der Mamme-
gesellschaft an der CFL-Cargo, wéi
och den Aktivitéite vun der Visite
als en Deel vun der Responsabili-
téit vun deem neien Opérateur par
rapport zu deenen Aktivitéiten, déi
hie fiert, mat awer der Noutwen-
degkeet dodriwwer en Inspectorat
am Rahme vun der Mammegesell-
schaft ze hunn, deen déi Aktivitéi-
ten zu all Moment nach ka kontrol-
léieren. Schlussendlech och den
Atelier Péiteng, wou mer mengen,
dass en am Perimeter vun der Ge-
sellschaft ganz an der CFL-Cargo
oder als eng Filial vun der CFL-
Cargo erlaabt och déi Aktivitéiten
an déi Reparatiounen, Renovéie-
rungen, kënnen ze fidéliséieren,
déi vun der CFL-Cargo gefuer
ginn. 

Schlussendlech war et eis wichteg,
dass den Engagement vun der Ar-
celor net nëmmen een ass, deen à
courte durée ass oder sech
nëmme op hir Aktivitéit bezitt. Dofir
ass et wichteg ze soen, dass d’Ar-
celor sech am Rahme vun der
Lettre d’intention an och an deem
wat mer an Zukunft ze maachen
hunn engagéiert huet à long terme
hir Aktivitéiten am Fret-Beräich mat
der neier Gesellschaft ze fueren an
et och kloer ginn ass, dass dës Ge-
sellschaft net eng Transportgesell-
schaft eleng vun der Arcelor ass,
mä dass se déi kloer wirtschaftlech
Volontéit huet, fir och déi aner
Clienten ze bedéngen, an och
kommerziell iwwert dat erausze-
kucken. 

Et ass och noutwendeg, dass mer
eis an Zukunft konzentréieren
d’Transitaktivitéiten am Fracht-
beräich am A ze behalen, wéi och
ze participéieren un aneren Aktivi-
téiten. Ech denken un de „Projet Si-
belit“, am Rahme vun der Zesum-
menaarbecht mat anere Gesell-

schaften, oder de „Projet Moda-
lohr“, deen intermodale Projet, dee
mer jo d’lescht Woch mat de Fran-
sousen zesummen ënnerschriw-
wen hunn. 

Mir hunn all Intérêt, an dem Ge-
lénge vun där doter Gesellschaft,
op eng gutt Kooperatioun mat ei-
sen Nopeschréseauen an No-
peschgesellschaften ze setzen.
Ech mengen awer, dass an där
Konkurrenz, déi elo entsteet, et net
drëm geet sech ze kuschen, mä
och selwer selbstbewosst a coura-
géiert seng Aktivitéite virzedroen
an ëmzesetzen. 

Mir hu schlussendlech an där Ge-
sellschaft och kloer gemaach, well
dat eng Maxime ass, déi souwuel
bei der CFL wéi och bei der Arce-
lor gëllt, dass d’Kogestioun, d’Mat-
bestëmmung vun de Leit, déi an
där Sociétéit schaffen, an engem
Zeeche vu moderner Geschäfts-
féierung op allen Niveauen, vum
Verwaltungsrot bis ënnen hinner,
soll bestoen.

Mir hunn zweetens optéiert, net fir
dat, wat laang an der Diskussioun
stoung, eng Holding ze maachen,
mä d’Grondstrukture vun der CFL,
déi sech bewährt hunn, ze erhalen
an eng Filial ze schafen.

Mir hunn doniewent duerfir ge-
suergt, dass déi sou genannte
Fonctions essentielles aus dem
éischte Paquet ferroviaire, d’Nout-
wendegkeet also, dass d’Verdee-
lung vun de Sillonen, dass d’Tarifi-
catioun, déi herno ze geschéien
huet, natierlech mussen onofhän-
geg vun dem Opérateur sinn, dass
déi sollten an déi nei ze schafend
Communauté des Transports kom-
men, an net an den ILR, wéi et ge-
plangt war; an dass och d’Forma-
tioun vun de Leit an der CFL-Ge-
sellschaft net soll, wéi geplangt,
bei d’Chambre de Commerce kom-
men, mä dass se an der Maison
mère weider soll bestoe bleiwen.
Ech mengen, dass zu enger Ge-
sellschaft, déi all Facettë wichteg
hëlt, souwuel d’Formatioun wéi och
d’Weiderbildung zu den Aktivitéite
sollt zielen. 

Mir hunn drëttens, an ech mengen,
dat war sécherlech dee schwie-
regste Punkt, laang diskutéiert iw-
wert de Statut vun de Leit, déi haut
op der Eisebunn schaffen, an dee-
nen, déi muer sollen agestallt ginn.
Mir hu schonn an der Regierungs-
erklärung 2004 kloer gemaach, als
Regierung an och als Majoritéit,
dass mer d’Konditioune vun den
aktuellen Eisebunner wëllten erha-
len, wat hire Statut, wat hiren Em-
ploi, wat hir Rémunératioun an
dann och hir Pensiounsuspréch
géing bedeiten. 

Mir sinn eis driwwer eens ginn, an
ech mengen dat war e wichtege
Punkt, dass ee sech an enger Ge-
sellschaft ka virstellen, dass do Leit
niewentenee schaffen, déi zwee
verschidde Statuten hunn. Dass se
och kënnen zwou verschidde Ré-
munératiounen hunn. Dass se och
kënnen zwou verschiddenaarteg
Pensiounsuspréch hunn. 

Noutwendeg muss et awer sinn, fir
déi gutt Organisatioun vun engem
Betrib, dass mer an den Aar-
bechtskonditiounen, an dem Re-
pos journalier oder am Repos heb-
domadaire an den Amplituden zu
enger Harmoniséierung musse
kommen, well soss e Betrib net or-
dentlech ze organiséieren ass.
Duerfir: Jo zu deem Statut, mä op
där anerer Säit awer duerfir suer-
gen, dass mer an den Aarbechts-
konditiounen eppes zesumme fäer-
deg brénge kënnen.

Den Transfert vun de Leit an déi nei
Gesellschaft geschitt iwwert
d’Form vun der Affektatioun, wéi se
vum Statut vun 1920 an dem Rè-
glement grand-ducal, deen doraus
entsteet, virgesinn ass. Den neie
Statut vun deene Leit, déi nei an-
zestelle sinn an der CFL-Cargo,
ass forcément an enger privater
Gesellschaft dee vum Privatsec-
teur, baséierend op d’Gesetz vun
1989 mat duerno engem Sockel vu
Rémunératiounen, dee mer prinzi-
piell virgesinn hunn, dee sech uleet
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un de Kollektivvertrag vun der Si-
dérurgie, vun der Arcelor also,
deen herno natierlech an der Tarif-
autonomie an dem Betrib selwer
soll weider opgeschafft an ausge-
handelt ginn. An, ech mengen,
dass dat e wichtege Punkt ass, vir-
geschloe vun de Gewerkschaften,
dass mir en herno d’obligation gé-
nérale deklaréieren, fir domadder e
minimale Sockel fir all Opérateuren
am Beräich vun dem Schinnever-
kéier am Frachtberäich kënnen ze
leeën. 

Mir hu gëschter am Rahme vun en-
gem generelle Kompromëss als
Regierung akzeptéiert, dass mer
dat, wat déi kleng Léisung genannt
gëtt – ech fannen et e komesche
Sproochgebrauch, well dat, wat
mer maachen, a sech eng grouss
Strukturreform a Wierklechkeet fir
de Beräich vun der Eisebunn duer-
stellt –, an enger éischter Phas
eleng fir de Frachtberäich maa-
chen. Et wäre vill gutt Grënn ginn,
fir et och direkt fir déi gesamt Ge-
sellschaft ze maachen, a sech do-
madder wierklech proaktiv virzebe-
reeden op déi Liberaliséierung, déi
zum Beispill am internationale
Voyageursberäich op eis zoukënnt.
Ob et dann 2012 ass, wësse mer
net, well mir sinn an der Codéci-
sioun, an d’Diskussiounen tëschent
Conseil an Europaparlament zu
deem Punkt sinn eréischt amgaan-
gen unzefänken. 

Et goufen awer och gutt Grënn vun
de Gewerkschafte virgedroen, fir
sech elo emol an enger éischter
Phas op d’Fracht eleng ze konzen-
tréieren. Dat, wat mer an der Re-
gierungserklärung gesot hunn, dat,
wat elo wierklech net nëmmen
usteet, mä am Prinzip scho pas-
séiert ass a wou et héich Zäit gëtt,
et ze maachen. Awer och, mengen
ech, an engem Beräich, wou mer jo
keng grouss Enthusiaste si vun der
Liberaliséierung, net virun de Won
ze lafen. Mä och d’Erfahrungen ze
kucken, déi mer elo am Fracht-
beräich maachen a vun hinnen ze
léieren, fir dat wat mer sollte kréien. 

Ech hu gëschter bei der Virstellung
vun den Décisioune vun der Tripar-
tite symbolesch – mä ech mengen
et soll een et och en fait esou hue-
len – gesot, mir hunn haut 30 Méint
Retard op der Transpositioun am
Frachtberäich. Mir sollten eis dann
haut d’Wuert ginn, fir d’Transposi-
tioun muer am Voyageursberäich
mat 30 Méint Avance, wa méig-
lech, unzegoen. An ech mengen a
Wierklechkeet, dass, wa mer eis op
dat éischt Semester 2006 elo ze
konzentréieren hunn, ëm d’Ëmset-
zung vun dësem Tripartitesaccord,
dass mer schonn am zweete Se-
mester 2006 eis sollen zesumme-
setzen, fir da schonn ze kucken:
Wat kënnen d’Méiglechkeeten,
d’Chancen am Voyageursberäich
sinn, fir dass mer net nach eng
Kéier esou domm aus der Wäsch
musse kucken, wéi mer dat am
Frachtberäich duerch d’Irrespon-
sabilitéit vu politesche Mandatsträ-
ger an deene leschte Wochen a
Méint gemaach hunn? 

Ech mengen och, dass mer eng
wichteg Responsabilitéit hunn, fir
no der Restrukturéierung ze ku-
cken, wat mer – an heiansdo ass et
mer schwiereg, fir de richtegen
Term ze fannen, deen een duerfir
hëlt –, loosse mer emol soen, mat
dem iwwerschëssege Personal
maachen. Et ass kloer, dass deen
Accord an der Restrukturéierung
och dozou féiert, dass mer Perso-
nal wäerten ofbauen, dass mer mat
deem Personal do – 130, 140 un
der Zuel – eppes Sënnvolles un-
zefänken hunn, well Entloossunge
wäert et net ginn. Doriwwer
brauche mer net ze diskutéieren an
ze streiden. 

Dass mer also versiche sollte mat
deem Personal Programmer ze
maachen, déi eis erlaben e Sujet
zum Beispill unzegoen, deen d’Ge-
werkschaften zu Recht an deene
leschte Woche monéiert hunn, an
dat ass dee vun der grasséieren-
der Onsécherheet an dem Beräich
vun den Zich, vun de Garen, och
dem Vandalismus, deen do
herrscht. Esou dass eng besser

Presenz vu Leit an de Garen, an
den Zich eng ganz gutt Iddi wär,
déi der Attraktivitéit vun der Eise-
bunn sécherlech géif zegutt kom-
men. Dat ass ee Beräich, wéi vill
anerer, wou mer sënnvoll Aktivitéite
kënne maachen. 
Véiertens, gëtt et an deem Accord
natierlech och en Engagement
vum Stat. An et ass e substanziel-
len. En Engagement vum Stat,
deen e finanziellen ass. Op dee
kommen ech. Dee finanziellen,
deen à court terme ze stemmen
ass, wäert eis dozou bréngen,
dass mer ganz schnell och en Of-
bau vun den Defiziter, déi mer säit
Jore matschleefen, kënnen erree-
chen, esou dass et jiddefalls à
moyen terme schonn eng positiv
Operatioun fir de Lëtzebuerger Stat
a säi Statsbudget wäert sinn. 
Voluntaristesch awer och deen En-
gagement zu Gonschte vun der
Schinn par rapport zu der Strooss,
aus deene Grënn, déi ech am
Ufank scho genannt hunn, déi den
Ëmweltberäich bedéngen. Mä ech
mengen, dass et och wichteg ass
um Niveau vun deem Mariage, dee
mer hei fäerdeg bréngen, de Wirt-
schaftsstanduert insgesamt hei zu
Lëtzebuerg ze verbesseren. 
Engagement, och eng Diskussioun
ze féieren iwwert d’Héicht vun der
Redevance, déi haut d’Eisebunn
bezilt, fir de Réseau vun der Eise-
bunn, dee Propriétéit vum Stat ass,
kënnen ze benotzen, an déi jo eng
Recette directe ass vum Fonds du
rail. Eng Diskussioun driwwer ze
féieren a gläichzäiteg och eng Dis-
kussioun ze féieren, inwieweit dass
d’Recettë vun der Eurovignette, déi
mer also huelen aus dem Beräich
vun der Strooss fir d’Benotze vun
de Camionen, dass mer déi huele
fir se an de Fonds du rail ze setzen.
Domat géife mer eng Iddi, mengen
ech, déi och vill an der Diskussioun
ass op der Bréisseler Bühn, am
Moment an der Eurovignette-s-Dis-
kussioun tëschent der Décisioun
vum Conseil ënner eiser Prési-
dence am Abrëll 2005 an op där
anerer Säit dem Avis vum Europa-
parlament, dee vill méi staark
dréckt fir effektiv duerfir ze suer-
gen, dass d’Recettë vun der Euro-
vignette net sollen duerfir do sinn,
fir Lächer an de Keese vun de
Statsbudgeten ze fëllen, mä volun-
taristesch solle genotzt ginn, fir an
deem Beräich déi Konkurrenz méi
fair, méi gerecht ze maachen, wéi
se am Moment haut ass.
Haut gëtt sécherlech onnëtzerweis
d’Schinn penaliséiert par rapport
zur Strooss, an dat ze versichen iw-
wert d’Recettë vun der Eurovi-
gnette voluntaristesch ze atta-
ckéieren, ass sécherlech de But,
deen een doriwwer kann erree-
chen. Schlussendlech och volunta-
ristesch doduerch, dass mer eis
am Accord och duerfir ausschwät-
zen, dass mer Contrat-de-service-
publicë wëlle maachen, fir Clienten
eng Kompensatioun ze ginn oder
den Opérateuren eng Kompensa-
tioun ze ginn, fir och do voluntaris-
tesch duerfir ze suergen, dass
éischter mat der Schinn gefuer
gëtt, wéi op der Strooss.
Muer huet keen en Intérêt drun,
dass d’CFL-Cargo e Client wéi
d’Intermoselle géing verléieren aus
Käschtegrënn a mer dann d’Trafi-
cer géinge fuere mat de ville Ca-
mionen, amplaz dass mer dat mat
der Eisebunn maachen. Deen Inté-
rêt do soll dem Stat eppes wäert
sinn, an duerfir soll en dat och par
le biais vu Kontrakter mat den Opé-
rateure kënne positiv beaflossen.
Schlussendlech ass natierlech och
den Investitiounsprogramm, deen
am Rahme vun dem Fonds du rail
a senger pluriannueller Finanzpla-
nung virgesinn ass, de beschte
Beweis, dass de Lëtzebuerger
Stat, seng Chamber a säi Parla-
ment dru gleewen, dass d’Eise-
bunn souwuel am Voyageurs-
beräich wéi am Frachtberäich eng
grouss Zukunft huet an engem mo-
derne Mobilitéitskonzept, a mer
duerfir, mengen ech, och kënne
riichtstoe fir ze weisen, dass et eis
do éierlech gemengt ass mat der
Ënnerstëtzung vun der Bunn.

Ech mengen, wann ech déi Klam-
mer däerf opmaachen, dass mer
mat deemselwechten Esprit, wéi
mer un d’Diskussioun vun der Eise-
bunnstripartite erugaange sinn,
mat der Diskussioun vun Offenheet
a vun alle Kaarten op den Dësch
leeën, keen Drock maachen hei a
keen Drock maachen do an och
net besserwësseresch virzegoen,
et och wäerte fäerdeg bréngen,
Ufank 2006 an där ganz leideger
Diskussioun iwwert den Tram zu
Lëtzebuerg och endlech zu Déci-
siounen ze kommen, déi wierklech
dann eppes duerstellen an déi och
do dem Mobilitéitskonzept vun en-
gem moderne Lëtzebuerg wäerte
gerecht ginn. Ech sinn haut iwwer-
zeegt, dass mer dat mat deemsel-
wechten Esprit och an e puer
Woche wäerte fäerdeg bréngen.

Et ass awer och wichteg an dësem
Accord, dass mer eis duerfir aus-
schwätzen, fir zum Beispill e Projet
wéi dee vu Modalohr, vun deem
ech virdru geschwat hunn, deen et
eis erlaabt an engem wichtege
Beräich, wéi deem vum Intermoda-
len an der Route tëschent Beete-
buerg a Perpignan, op d’Schinn ze
setzen an net op d’Strooss ze set-
zen, mat allen néfastë Konsequen-
zen, déi dat hätt. Modalohr ass e
Projet, dee mat sengem Site zu
Beetebuerg iwwert de Fonds du
rail finanzéiert wäert ginn.

Et ass och wichteg duerfir ze suer-
gen, dass mer iwwert d’Investitiou-
nen aus der Mammegesellschaft
CFL en neien Hangar fir de Busbe-
trib op d’Bee setzen a schlussend-
lech aus de Moyene vun der CFL-
Cargo-Gesellschaft och d’Moderni-
séierung vum Atelier Péiteng vir-
huelen, well och da spillt deen am
Rahme vu sengen Aktivitéiten eng
wichteg Roll, net nëmme fir d’CFL-
Cargo-Gesellschaft, mä och fir
aner Gesellschaften, déi heihinner
kënne kommen a vu senge Servi-
cer kënne profitéieren.

Schlussendlech geet et eis drëm fir
déi zwee Contrats de gestion, en-
gersäits de Contrat de gestion fir
d’Infrastruktur, mä och dee fir de
Fonds du rail an des routes, déi
Enn 2007 auslafen, ze erneieren.
Och fir hei d’Garantie ze weisen a
Planungssécherheet der Eisebunn
ze ginn, wëlle mer dat éischter
ugoen doduerch, dass mer déi Dis-
kussioune schonn am Rahme vum
Joer 2006 féieren an net waarde
bis mer un den Term vun der Kon-
traktsdauer, déi haut virgesinn ass,
kommen.

Wat de Käschtepunkt ugeet, wëll
ech deen an zwee Voleten ënner-
scheeden: engersäits dee vun der
Finanzstruktur vun der CFL-Cargo-
Gesellschaft. D’CFL, hunn ech ge-
sot, huet eng Participatioun vun
zwee Drëttel un de Fonds propres
vun der Sociétéit, d’Arcelor een
Drëttel. Déi respektiv Apportë
setze sech zesummen aus Apports
en nature a selbstverständlech aus
Apports en numéraire, dat heescht
cash.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

D’Apporten en nature bestinn aus
iwwer 3.000 Wagonen a ronn 40
Lokomotive vun deenen zwou Ge-
sellschaften CFL an Arcelor. D’Ap-
ports en numéraire leien, wann een
den Atelier Péiteng mat an de Peri-
meter vun der CFL-Cargo hëlt, bei
ronn 76 Milliounen Euro vun der
CFL a bei ronn 48 Milliounen Euro
vun der Arcelor. Dat ass eng zolidd
finanziell Basis fir éischtens
d’Käschte vun der Restrukturatioun
während deenen éischten dräi Joer
ze droen, déi mat dem Transfert
vun den Aktivitéite souwéi mat der
Formatioun an der Reaffektatioun
vum Personal verbonne sinn.

D’Leit vun der CFL gi vun der Mam-
megesellschaft bei d’CFL-Cargo
affektéiert, 2006, hunn ech gesot.
Am Ufank vun der Restrukturatioun
sinn et der méi wéi 2008; vu 530

geet déi Entwécklung do op 260
zum Schluss vun der Restrukturéie-
rung. De Surcoût, deen duerch dës
Differenz entsteet, gëtt also am Laf
vun deene Joren duerch d’Rationa-
liséierung ofgebaut.

Zweetens ass déi zolidd Basis
wichteg fir e Fonds de roulement
ze hunn an der Héicht vu ronn 15
Milliounen; drëttens, eng Dosen té-
lécommandéiert Lokomotiven ze
kafe respektiv ze lounen; véiertens,
en Désendettement vun den CFL-
Lokomotive virzehuelen, déi an
d’Propriétéit vun der CFL-Cargo iw-
werginn, also haut schonn do sinn;
fënneftens, d’Restrukturatiouns-
fraisën an d’Modernisatiounsinves-
tissementer vum Atelier Péiteng,
wéi ech et scho gesot hunn, och an
Héicht vu ronn 15 Millioune virze-
huelen. Et ass am Plan d’affaires
virgesinn, fir den Defizit vun aktuell
34 Milliounen Euro d’Joer an Zäit
vun dräi Joer an den Equiliber ze
kréien, also den „break-even“ ze
erreechen.

Des Weideren, op deem Gebitt
d’Engagementer vum Stat. De Stat
huet sech am Kader vun der Tripar-
tite engagéiert, fir net déiselwecht
Feeler ze maachen, wéi d’Briten,
déi d’Schinneninfrastruktur privati-
séiert hunn, mat all deene bekann-
ten negative Suiten. De Lëtzebuer-
ger Stat wëllt duerfir gäre Besëtzer
vum ganzen Domaine ferroviaire
ginn. Duerfir kafe mir…

(Interruptions diverses)

Dat berouegt mech.

(Interruption)

Duerfir kafe mir iwwert de Wee vum
Fonds du rail déi fënnef Garë vun
der CFL of, déi nach an hirem
Besëtz sinn, dat heescht Lëtze-
buerg, Ettelbréck, Péiteng, Esch a
Beetebuerg, an och d’Infrastruc-
ture ferroviaire, déi am Besëtz vun
der Arcelor ass. De Finanzminister,
deen duerfir zoustänneg ass, ass
amgaange mat Hëllef vun Experten
ze evaluéieren, wat dës Infrastruk-
ture wäert sinn. Soubal wéi déi Aar-
bechten ofgeschloss sinn, kom-
men ech mat engem Gesetzespro-
jet an d’Chamber, fir mer déi Acqui-
sitioune vun der Chamber autori-
séieren ze loossen.

Weiderhin engagéiert d’Regierung
sech, fir onrentabel Giddertrans-
porter vu Bréissel als Service pu-
blic, wéi ech gesot hunn, uner-
kannt ze kréien. Wa mer domadder
Succès hunn, wäert dat eis eng
zwou Milliounen Euro pro Joer
kaschten. Dir gesitt, et war de
Souci vun der Regierung fir den
Dossier esou ze ficeléieren, dass
d’Kommissioun zu Bréissel eis net
ka virgeheien, verstoppten Hëlle-
fen un déi nei Gesellschaft ze ginn.
Duerfir gëtt et och keng Subven-
tiounen, weder fir d’Arcelor nach fir
d’CFL, nach fir d’CFL-Cargo.

Duerch den Ofbau vum Defizit
wäerten um Enn vum Restruktura-
tiounsexercice eng 25 Millioune
pro Joer gespuert ginn am Stats-
budget bei deem Apport, dee mer
haut leeschten. Och gëtt de Stats-
budget au sens strict nëmmen
duerch déi eventuell zwou Milliou-
nen Euro Contrat de service public
belaascht, an dat fréiestens à par-
tir vun 2007.

D’Acquisitioune vun den Infrastruc-
tures ferroviaires wäerten, iwwer
dräi Joer verdeelt, vum Fonds du
rail virgeholl ginn, an et ass evident
fir d’Regierung, dass domadder
am Fonds du rail Méiglechkeete fir
d’Investitiounsprojeten net däerfe
grefféiert oder léséiert ginn.

Ech hunn um Enn – an ech komme
bal genau op déi 40 Minutten, déi
mer zoustoungen – all Grond fir de
Memberen, déi an der Tripartite an
deene leschte Wochen a Méint
matgehollef hunn, un dësem Exer-
cice an un dësem Accord ze
schaffen, e Merci auszedrécken.
De Merci geet un d’CFL, un hire
Verwaltungsrot, un der Spëtzt den
Här Jeannot Waringo, an un hir Ge-
neraldirektioun, mam Generaldirek-
ter Alex Kremer,…

(Interruptions)

…déi an deene leschte Wochen a
Méint gewisen hunn, dass dat
Mësstrauen, wat hinne während
Joren entgéintbruecht ginn ass vun
de Responsabelen aus dem Trans-
portministère, onberechtegt war.
Wann ee mat deene Leit do zesum-
meschafft a se respektéiert, dann
ass et méiglech, eng ganz gutt
Aarbecht ze kréien. Ech muss
soen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…an ech mengen dat ganz éier-
lech, dass all Réunioun vun der Tri-
partite mat enger exzellenter, en-
ger professioneller Préparatioun
vun den Dossiere verbonne war.
Och dat war en entscheedenden
Undeel vun der Réussite, déi mer
gëschter konnten hunn. Ech wëll
och de Responsabele vun der Ar-
celor e Merci ausdrécken, déi ganz
professionell, wéi een dat vun
hinne gewinnt ass, sech un dësen
Aarbechte vun engem gewëssene
Moment u matbedeelegt hunn. 

Ech wëll schlussendlech och de
Gewerkschafte soen, dass déi Mé-
fiance, déi hinne laang entgéint-
gestrotzt ass, net berechtegt war.
Si hu gëschter gewisen, dass si am
Rahme vun deem, wat hire legiti-
men Optrag ass, sech anzesetze
fir d’Leit op der Eisebunn, et fäer-
deg bruecht hu sech matzebewe-
gen an eng Richtung, déi hinnen
esou wéineg gefält ewéi eis, déi
vun der grousser Liberaliséierung.
Mä d’Fakten, étant très têtu, men-
gen ech, ass et richteg, wann een
am Intérêt vun der Saach wëllt
schaffen, sech dann elo endlech
virzebereeden. 

Ech wëll domadder och de Res-
ponsabelen am Ministère des
Transports, un der Spëtzt dem Här
Frank Reimen, an där ganzer
Equipe Merci soen. A well ech 15
Joer hei an der Chamber oft de
Géigendeel erlieft hunn, an zwar
dass mer aus der Tripartite – wéi
soll ech soen – net vill, fir net ze
soe guer näischt – ne Diert, Här
Glesener –, gewuer si ginn, a just
nach herno mat fäerdege Geset-
zesprojete konfrontéiert gi sinn,
duerfir wëll ech soen, dass ech
mengen, dass véier Sëtzunge mat
der Transportkommissioun wäh-
rend den Tripartitesverhandlungen
eis et erlaabt hunn, fir eis géigesäi-
teg ze informéieren, géigesäiteg
déi Froen an déi Suggestioune mat
op de Wee ze ginn, déi souwuel
mir selwer, wéi mengen ech och
der Chamber et erlaabt hunn an
haut erlaben, fir dëst Resultat uer-
dentlech kënnen ze beuerteelen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Als éischte Riedner ass
den Här Marc Spautz ageschriw-
wen. Här Spautz, Dir hutt D’Wuert.

Débat

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir hu jo den Don, fir Saa-
chen op eis zoukommen ze loos-
sen, bis et dann heiansdo schonn
e bëssen ze spéit ass. „An zwee
Fäll, der Tripartite CFL an am
Kyoto-Protokoll, hu mir gewaart,
gewaart a gewaart, bis dann den
Zuch schonn an der Gare steet, bis
et dann heiansdo schonn ze spéit
ass.“ Dëst Zitat vum Transport- an
Ëmweltminister Lucien Lux vum 7.
Dezember an enger Fernsehemis-
sioun léisst déif blécken, wann e
seet: „Mir hu gewaart, gewaart a
gewaart.“

Do muss ee sech d’Fro stellen, fir-
wat hei zu Lëtzebuerg esou laang
gewaart ginn ass, bis mer endlech
mat der Liberaliséierung, mat dee-
nen Diskussiounen ugefaangen
hunn. Well et ass jo och esou, wéi
de Minister gesot huet, dass Lëtze-
buerg scho gesot kritt huet, wat et
géif kaschten, wa mer bis den 31.
Dezember vun dësem Joer näischt
Uerdentleches a Gräifbares kéin-
ten op Bréissel schécken. 

Vill ze laang ass d’Schinn stéifmüt-
terlech hei am Land behandelt
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ginn, an et si méi Investissementer
an d’Strooss, wéi op d’Schinn ge-
fouert ginn. An deem leschte Joer
ass et awer erëm, Gott sei Dank
muss ee soen, opgrond vun den
Ëmweltproblemer, vu Kyoto, vu
Stauen op eise Stroossen a vun
Accidenter zu engem Ëmdenke
komm an d’Transportmëttel „Zuch“
ass erëm eng Kéier méi an de Mët-
telpunkt gestallt ginn. Vill Zäit ass
awer verluer gaangen. Duerfir wëll
ech vun dëser Plaz aus dem Minis-
ter an all deene Leit, déi an där Tri-
partite dobäi waren, awer félicitéie-
ren, dass se et fäerdeg bruecht
hunn nach virum 31. Dezember
deen Accord ze fannen, deen elo
haut virläit. 

Mä et ass awer och wichteg, dass
déi néideg Investissementer ge-
maach ginn, esou wéi et am Koali-
tiounsaccord steet, fir d’Streck Péi-
teng-Lëtzebuerg a fir den Ausbau
vun deenen anere Strecken. Et ass
wichteg, dass mer eng direkt Ver-
bindung kréie vu Lëtzebuerg op
Belval, Belval-Usines, en IVL-kon-
formen Unisstanduert, wou et dann
och wichteg wier, dass mer eng
schnell Eisebunnslinn hätten, fir
Lëtzebuerg mat Esch-Belval ze
verbannen.

Et ass jo och däitlech ginn an der
IVL-Etüd, dass d’Schinn d’Réck-
grat ass vun dem öffentlechen
Transport hei zu Schëffleng, ent-
schëllegt, hei zu Lëtzebuerg!

(Hilarité)

Elo war ech schonn op d’mental
Gefill eriwwergaangen. Gesitt Der,
wéi et ass?

■ Une voix.- En ass och vu
Schëffleng!

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Duerfir maache mer eng Unterfüh-
rung zu Schëffleng. Gesitt Der,
dass…

(Interruptions)

Här Gibéryen, duerfir maachen…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…mer eng Unterführung zu Schëff-
leng, fir dass och do den Zuch méi
séier ka fueren. Da sinn dräi Bar-
rièrë manner, dat ass dann och
nach besser fir den öffentlechen
Transport.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- A
fir Schëffleng.

■ M. Marc Spautz (CSV).- A fir
Schëffleng. Voilà, Dir sot et!

Et ass awer och wichteg – an de
Minister huet et schonn ugeschwat
–, dass mer eis mam Tram be-
schäftegen. Och wann ech e bës-
sen iwwerrascht war, wéi an de
Budgetsdiskussioune geschwat
ginn ass, et misst do iwwer e Pri-
vate Public Partnership noge-
duecht ginn ouni CFL. Ech ka mer
awer virstellen, dass et op alle Fall
wichteg ass, dass och d’CFL,
wann deen Tram kënnt, an där gan-
zer Organisatioun eng wichteg Roll
huet, dat virun allem wat d’Exploi-
tatioun ubelaangt. 

Den öffentlechen Transport an och
de Gidderverkéier funktionéieren
awer nëmme mat guddem Perso-
nal, mat motivéiertem Personal. Et
kann net sinn, dass do de Mënsch
ze kuerz kënnt. Et ass awer och
wichteg, an de Minister huet et ën-
nerstrach, dass de Client, de Voya-
geur, deen den Zuch hëlt, sech sé-
cher fillt. Et ass och wichteg, dass
déi Leit vun der Eisebunn, déi an
deenen Zich sinn, sech sécher
fillen. Do wësse mer jo och, dass
déi lescht Joren a Méint ëmmer
méi Randalen opkomm sinn.

Dass do méi Leit kënnen an dem
Zuch sinn, fir dass souwuel déi
Leit, déi hir Aarbecht maachen, wéi
déi Leit, déi op den Transport
zréckgräifen, sech do net weidere
Gefore mussen aussetzen, well et
ass wichteg, dass dee Reesender,
dee gär mam Zuch fiert, och keen
Onsécherheetsgefill huet, mä dass
en e Sécherheetsgefill huet. 

Bedéngt duerch d’Liberaliséierung
an Europa, déi am Gidderverkéier

jo scho méi laang ass, krut d’CFL
ëmmer méi Schwieregkeeten um
Marché; 34 Milliounen Defizit,
nëmme fir dat vum leschte Joer
nach eng Kéier ze soen. Et ass
wichteg, dass et elo erëm biergop
geet an dass mer do kënnen inves-
téieren an dass d’Eisebunn d’Méig-
lechkeet kritt matzehale bei dee-
nen neien Erausfuerderungen,
deem neie Wettbewerb, deen të-
schent Schinn a Strooss besteet. 

Heiansdo huet een d’Gefill et wier
ëmmer e Krich gewiescht, en 100-
jährege Krich, oder besser gesot e
50-jährege Krich zwëschent der
Schinn an der Strooss. A wann een
dat esou kuckt déi lescht Joren,
dann hat een ëmmer méi oft d’Ge-
fill, dass et d’Eisebunn war, déi déi
Schluechten alleguerte verluer
huet. 

Awer Gott sei Dank ass an Europa
en Ëmdenke komm, dass et drëm
geet, fir méi aner Transportméig-
lechkeeten ze huelen. „Modalohr“
ass ugedeit ginn, wat eng fantas-
tesch Saach ass, wou d’Camionen,
fir et elo emol esou auszedrécken,
huckepack matgeholl ginn an do-
duerch och manner Verkéier direkt
op der Strooss ass. Et ass duerfir
och positiv, dass et zu där Joint-
venture zwëschent der Arcelor, wat
den Haaptclient am Transport vun
der Eisebunn am Fret ass, an der
Eisebunn kënnt. An dëst neit Kand,
wat jo elo CFL-Cargo heescht, huet
eng grouss Verantwortung viru
sech. 

Et ass och wichteg, dass dat eng
Firma ass, déi kompetitiv ass. An et
war och gewosst, schonn am Joer
2003, dass d’CFL do misst Zesum-
menaarbechte maache mat ane-
ren. Ech zitéieren en Interview vum
deemolegen Transportminister aus
enger Zeitung, hien huet deemools
gesot: „Ich sehe keinen öffentli-
chen Transport in Luxemburg ohne
die Eisenbahn. Ich kann mir auch
nicht vorstellen, dass die Luxem-
burger Eisenindustrie auf die CFL
verzichten könnte. Die Herausfor-
derung, die auf die Bahn zukommt,
ist die Liberalisierung der Schie-
nennetze. 

Die CFL hat ein großes Know-how
und ein gut ausgebildetes Personal
und müsste deshalb in dem inter-
nationalen Umfeld berechtigte
Chancen haben. 1999 habe ich bei
der Eisenbahn nach der Strategie
des Unternehmens gefragt. Ich
möchte die Stärken und Chancen
der CFL sowie die Gefahren, die
auf das Unternehmen zukommen,
aus der Sicht des Managements
kennen lernen. Eine Gefahr ist
ohne Zweifel die große Abhängig-
keit des Unternehmens. Im Fracht-
bereich macht die CFL 80% ihres
Umsatzes mit Arcelor. Die Stahl-
gruppe ist in Belgien verantwortlich
für 25% des Frachtumsatzes der
SNCB und in Frankreich für 7% der
SNCF. 

Wenn Arcelor seine Frachtkapa-
zitäten bündelt, dann sollte die
Luxemburger Eisenbahn einen
Weg finden, um das Bestehende,
die 80% im Inland, zu retten. Ein
Weg dazu ist sicherlich die Koope-
ration mit den Eisenbahnen der
Nachbarregionen. Ich kann Denk-
anstöße geben, die kommerzielle
Ausrichtung des Unternehmens
muss aber vom Management aus-
gehen.“

Dat waren d’Wierder vum deemo-
legen Transportminister. Duerfir
ginn ech jo dovun aus, mat deem
Accord, deen elo virläit, dass och
d’Zoustëmmung vun der DP-Frak-
tioun zum Projet do ass. Well et si
jo am Fong indirekt Saache ge-
schitt, déi den Transportminister
vun deemools gefuerdert huet an
déi elo den Transportminister vun
haut ëmgesat huet, dass et näm-
lech zu enger Zesummenaarbecht
kënnt mat deem gréisste Client vun
der CFL an dass et duerfir jo dann
och méiglech misst sinn, dass mer
do d’Zoustëmmung vun der gréiss-
ter Oppositiounspartei bei dësem
Projet oder bei dëser Debatt kënne
kréien.

Ech wollt nach doriwwer eraus
soen, dass schonn am Joer 2003

eng Gewerkschaft, déi Syprolux
heescht, gefrot huet, fir dass eng
Tripartite misst kommen. An dunn
ass vu ville Leit, och aus dem
Transportsecteur, gesot ginn: Wat
maachen déi dann elo do fir
eppes? Firwat lafen déi dann elo
do vir? Do si Campagnë gemaach
ginn, well se schonn 2003 gefrot
hunn, dass eng Tripartite sollt kom-
men.

Haut gesinn ech: Déi Tripartite ass
ofgeschloss an den Accord ass do,
an dat bestätegt jo, dass déi Leit
och schonn deemools Recht haten,
wéi se 2003 eng Transport-Tripar-
tite gefuerdert hunn, fir d’Proble-
mer vun der Eisebunn kënnen un-
zegoen a fir d’Problemer op der Ei-
sebunn kënnen ze bewältegen.

De Sozialdialog ass jo e Lëtzebuer-
ger Modell, an et ass nach souwuel
vum Transportminister wéi och vum
Premier ënnerstrach ginn, dass
deen Accord, deen elo zustane
komm ass, jo nëmmen op de So-
zialdialog oder ënner anerem vill
op de Sozialdialog zréckzeféieren
ass.

Jo, d’Gewerkschaften – dat kann
ech verstoen – sinn net frou a
glécklech iwwer alles wat do ge-
schitt ass, mä si si sech awer och
bewosst, dass et de Moment net
aneschters geet. Ech wëll do de
Syprolux-President Georges Bach
zitéieren: „Wir wollten die Privatisie-
rung nicht, wir sind aber auch nicht
blind für die politischen und ökono-
mischen Zwänge.“ Fir och just dee
Saz eng Kéier ze soen, wat awer
beweist, och wa se net frou doriw-
wer sinn, dass se awer konstruktiv
matgeschafft hunn, fir do en Ac-
cord ze fannen.

Et ass ëmsou méi verwonnerlech,
well jo d’lescht Woch hei bei den
Debatten zu anere Sujeten oft d’Tri-
partite an de Lëtzebuerger Modell
kritiséiert gi sinn a well do esou ko-
mesch Bemierkunge komm sinn,
wéi d’CSV an de Cercle Joseph
Bech wéilten de Lëtzebuerger Mo-
dell ofschafen. Do wollt ech dem
Här Bausch proposéieren, well
hien ee vun deene war, deen dat
gesot huet, hie soll emol iwwert
d’Feierdeeg doriwwer nodenken,
ob mer net sollen zesummen e
Cercle Pierre Dupong grënnen!

(Hilarité)

E Cercle Pierre Dupong, e grousse
Statsmann, wat och e Sozialpoliti-
ker war, dass mer dann zesumme
kënnen oppassen, dass et do net
op där enger oder där anerer Säit
wierklech zum Sozialofbau géif
kommen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Spautz,
den Här…

■ M. Marc Spautz (CSV).- Jo,
jo.

■ M. le Président.- Ass et fir
eng Fro?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech ka se awer och
herno maachen, mä et ass fir Fait
personnel, Här President. Ech
géing et méi sënnvoll fannen, wann
ech dat direkt klären, well den Här
Spautz huet do Saache matenee
verwiesselt, déi ech net gesot
hunn.

(Interruption)

Ech hunn an de Budgetsdebatten
net gesot, d’Tripartite generell
géing kee Sënn maachen – dat
kéint ech net soen, well ech hu sel-
wer nämlech virun zwee Joer an
dësem Parlament eng Motioun era-
bruecht am Kader vun enger Inter-
pellatioun iwwert d’Eisebunn, wou
ech verlaangt hunn, datt eng Tri-
partite Eisebunn géing aberuff
ginn, donc kann ech net generell
géint d’Tripartitë sinn.

Ech hunn an de Budgetsdebatte
gesot, datt Är Fraktioun an dann
dee Geistesdéngen, deen do driw-
wer schwieft iwwert Ärer Fraktioun
an deen Der selwer zitéiert hutt,
d’Chamber dozou bruecht hunn,
datt d’Exekutioun vum Budget
géing an d’Tripartite ausgelagert
ginn an datt dat fir eis inakzeptabel
wär, datt d’Parlament géing d’Exe-
kutioun vum Budget an eng Tripar-
tite auslageren. Dat ass natierlech
eppes wesentlech aneschters.

Fir de Rescht, Här President, ass
meng Fraktioun der Meenung, datt
eng Tripartite grad a Krisesituatiou-
nen e ganz gutt Instrument ass.

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Majo, Här Bausch, dat freet mech,
dass Der och sot, d’Tripartite ass e
gutt Instrument. Ech proposéieren
Iech dann awer, zesummen de
Cercle Pierre Dupong ze grënnen,
fir dass mer dann och do…

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

■ M. le Président.- Jo, loosst
elo de Cercle Joseph Bech hei aus
dem Spill,…

(Hilarité)

…an den Här Spautz fiert weider!

(Hilarité et interruptions diver-
ses)

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Merci, Här President.

■ Une voix.- Elo gitt Der se net
méi lass.

(Interruptions diverses)

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Wien, de Pierre Dupong? Neen, dat
war e grousse Statsmann, Här
Goerens.

■ M. le Président.- Da loosst
elo den Här Spautz schwätzen.
Den Här Spautz huet d’Wuert a
soss keen, Här Gibéryen!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …virliesen, wat Äre
Schutz-Engel an Är Ried…

■ M. Marc Spautz (CSV).- Bon,
Här Bausch, do hutt Der awer elo
Pech, ech schreiwe meng Rieden
normalerweis ëmmer selwer.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, dat do huet sech
awer elo net duerno ugehéiert.

■ M. Marc Spautz (CSV).- Ech
weess net wéi et bei Iech ass, mä
ech schreiwe meng awer nach ëm-
mer selwer.

■ Une voix.- Très bien.

(Interruption)

■ M. Marc Spautz (CSV).- Jo,
Här Grethen…Här Goerens, soll
ech elo schwätzen oder…

■ M. le Président.- Jo, Här Gi-
béryen, an Här Bausch och, wann
Der elo vläicht wëllt den Här
Spautz schwätze loossen!

■ M. Marc Spautz (CSV).- Wi-
sou, Här Gibéryen, ech hunn nach
näischt zu Iech gesot. Dat kënnt
nach.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Ech froe
mech, firwat datt Der all esou op-
gereegt sidd! Jiddereen huet hei
d’Recht fir seng Meenung duerze-
leeën.

(Brouhaha général)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et ass dach normal, datt
mer opgereegt sinn! Wat schwätzt
hien dann?! Hie seet Saachen hei,
déi guer näischt mat der Debatt ze
dinn hunn.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Här Goe-
rens, wëllt Dir dem Här Spautz eng
Fro stellen?

■ M. Charles Goerens (DP).-
Neen, ech wollt…

■ M. le Président.- Här Spautz,
loosst Der eng Fro vum Här Goe-
rens zou?

■ M. Marc Spautz (CSV).- Jo,
kee Problem.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Ech wollt den Här Spautz froen, ob
hien aus Kohärenzgrënn net fir
d’éischt wëllt de Joseph-Bech-
Cercle ofschafen an dann eréischt
deen anere grënnen.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Et wier gutt,
wann d’Froen, déi gestallt ginn,
eppes mam Thema ze dinn hätten.

■ M. Marc Spautz (CSV).- Et
huet zwar elo näischt mam Thema
ze dinn, mä ech äntwerten Iech
awer drop. Ech hunn näischt ge-
grënnt, da brauch ech och näischt
ofzeschafen. Ech grënne gär e
Pierre-Dupong-Cercle, an Dir sidd
och häerzlech wëllkomm.

(Hilarité)

Deen Accord, deen awer elo virläit
vun der Tripartite an deen hei vum
Minister Lucien Lux virgestallt ginn
ass, dat ass e gudden Accord an
et ass deen éischte Schrëtt an déi
richteg Richtung. Nei Weeër ginn
ageschloen, Modalohr ass genannt
ginn, déi rollend Landstrooss, den
Huckepack am Verkéier, wou d’Ca-
mionen op den Zuch kommen, fir
nëmmen dëst Beispill ze nennen.

Awer och d’Personal, virun allem
dat Personal mam Statut vun 1920,
déi Leit behalen hiert Recht, och an
där neier Firma, an dat ass wichteg
an dat ass gutt esou.

Et ass och gesot gi vum Minister,
dass iwwer aner Punkten nach
misst geschwat ginn, wéi zum Bei-
spill iwwert den Ordre général 24,
an dass déi Verhandlungen do
schnellstméiglech uginn, fir dass
mer et och do fäerdeg bréngen,
dass déi Aarbechtsbedéngungen,
déi do sinn, wat och ëmmer ge-
schwat gëtt, wéi héich do déi Sé-
cherheetskonditioune wieren, esou
däerf een awer net vergiessen – an
de Minister huet et och ëmmer an
der Chamberskommissioun ënner-
strach –, dass trotzdeem doriwwer
eraus och regelméisseg Deroga-
tiounen dozou do waren.

Et ass awer och wichteg, dass dës
Diskussiounen iwwert déi Ännerun-
gen am Ordre général am Dialog
geschéien, an zwar zwëschent der
Direktioun, dem Syprolux an dem
Landesverband, fir dass mer et
och do fäerdeg bréngen, deen néi-
degen Accord ze kréien.

Dobäi däerf awer och d’Sécher-
heet net ze kuerz kommen, well
wann een nëmme kuckt wat d’Libe-
raliséierung bruecht huet – ech
nennen nëmme verschidde Län-
ner, wou ee jo déi Zäit matkritt huet
wat vun Accidenter waren, virun al-
lem op der englescher Eisebunn,
fir nëmmen déi ze nennen –, esou
ass et och wichteg, dass de Sé-
cherheetsvolet an d’Sécherheets-
kultur dobäi kee Problem kréien,
mä dass do déi néideg Punkte ge-
sat ginn an dass och déi néideg
Moyenen an dat néidegt Personal
vorhande sinn, dass déi Sécher-
heet ka gewährleescht ginn.

Deen Accord, deen elo virläit,
kascht och eppes. De Minister huet
et zitéiert. E bréngt och Aspue-
runge mat sech. Et ass zwar
d’lescht Woch nach bei de Bud-
getsdebatte vu ville Bänke ge-
mengt ginn, deen Accord géif iw-
werhaapt näischt kaschten, mä de
Minister huet jo virdrun d’Chiffere
genannt. Mir mussen eis awer be-
wosst sinn, dass mer längerfristeg
domadder och eng Entlaaschtung
kréien, dass domat och den Defizit
am Fret-Beräich wäert erofgoen.

Et ass och ganz wichteg, obwuel et
eppes kascht bei dësem Accord,
dass dat en Accord ass, deen am
Intérêt vum Land ass, an dass dat
och en Accord ass, dee wichteg
ass fir d’Zukunft vun der Eisebunn.
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Wa mer schwätzen iwwert de Fret,
esou wësse mer och, dass de
Voyageur an deenen nächsten…

(Interruption)

Ech kann och ophalen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dir sidd e fräie Mënsch.

(Hilarité)

Dir musst maache wéi Der denkt.

■ M. le Président.- Jo, mä
d’Héiflechkeet verlaangt, dass een
dem Riedner e bësselchen no-
lauschtert. Här Spautz, fuert wei-
der!

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Merci, Här President.

Wann elo zum 1. Januar 2007 de
Fret dann op der Pist ass, dass do
och nach déi néideg Diskussiou-
nen a Verhandlunge wäerte statt-
fannen – dat huet de Minister jo
nach eng Kéier ënnerstrach –,
esou däerfen awer och déi aner
Erausfuerderungen net aus dem A
verluer goen, déi bei der Eisebunn
nach virun eis leien.

Dat ass ënner anerem de Voya-
geur. Och wa mer et elo fäerdeg
bruecht hunn, wou een och dem
Minister ka vun dëser Säit aus féli-
citéieren, dass Lëtzebuerg zwee
Joer méi laang Zäit kritt fir de Voya-
geursberäich, wann elo iwwerall
d’Zoustëmmung dofir kënnt, mä de
Prinzip schéngt jo awer gebongt ze
sinn, dann ass et och méiglech,
dass mer elo do déi néideg Akzen-
ter setze kënnen an dass mer elo
an all deenen Diskussiounen net
vergiessen, dass mer do net erëm
eng Kéier däerfe waarde bis den
Zuch schonn an der Gare steet, bis
mer dann och doriwwer ufänken
nozedenken, wéi mer et elo kënne
fäerdeg bréngen, dass d’Eisebunn
kompetitiv an deem Beräich ass,
mä dass dat hei jo scho vläicht
kann en Denkustouss sinn, e Mo-
dell sinn, wat déi nei Gesellschaft
mat sech bruecht huet a wéi een
dat da kann ugoen.

Wann een elo kuckt wat schonn
alles geschitt ass: Mir wëssen,
dass schonn eng Kéier probéiert gi
war, 1997 mat der ELC, der Euro-
LuxCargo, wou et och schonn
dorëm gaangen ass fir Commer-
cialisatioun ze maache bei der Ei-
sebunn. Déi Gesellschaft geet jo
och elo mat an déi nei Jointventure
mat eran. Et ware schonn Accordë
gemaach gi mat der NEG, der
Norddeutscher Eisenbahn Gesell-
schaft, wou jo domadder och
d’CFL d’Méiglechkeet hat, um
däitsche Marché aktiv ze ginn.

Mir wëssen, dass de Sibelit-Projet
leeft, zesumme mat der SNCF, mat
der SNCB, mat de Schwäizer Kol-
leegen an zwëschent der CFL. An
dann eppes, wat jo manner gutt
leeft, awer trotzdeem och schonn
en Akzent war, dat war de Korridor
Belifret, dee jo och schonn atta-
ckéiert ginn ass.

Et ass och ervirzesträichen an all
deenen Diskussiounen, och wann
et e bësse spéit war bis et zu der
Tripartite ferroviaire komm ass, well
2003 hätt een och scho kënnen do-
mat ufänken, esou muss een awer
soen, dass déi Préparatioun am
Virfeld, wat jo eng grouss Unzuel
vu Sitzunge waren, dass mer do
och am Virfeld als zouständeg
Kommissioun – an dofir nach eng
Kéier och Félicitatioun un déi res-
ponsabel Leit am Ministère – scho
mat invitéiert waren op deen Hea-
ring fir eng zukunftsfäeg Eisebunn,
wou och do schonn a verschidde-
nen Atelieren déi eenzel Positioune
virbereet gi sinn.

Et ass och wichteg, wa mer elo bei
der Kooperatioun si vun der Arce-
lor mat der CFL am Domän vum
Fret – et ass dat wat och scho vir-
drun hei gesot ginn ass –, dass et
net däerf esou sinn, dass déi 20%
Clients non rentables elo op der
Streck bleiwen. De Minister huet
virdrun eng Firma genannt, déi zu
Rëmeleng läit. Et kann een och
nach déi nennen, déi mam Pëtrol
hin- an hierfueren. Et ass do wich-
teg, dass dat Saache sinn, déi op

der Schinn bleiwen, an dass mer
elo net op eemol ufänken, dat mus-
sen op Camionen ze verlageren,
wat doudsécher net interessant
wier, wann déi Gefahrengüter op
eemol vun haut op muer op eiser
Strooss géifen opdauchen, mä
dass et besser ass, dass och déi
Lageren am Pëtrolsberäich wei-
derhi vun der Eisebunn bedéngt
ginn. 

Et ass och wichteg, dass déi Aar-
bechtsplazgarantie, déi elo ver-
sprach ginn ass, agehale gëtt.
Dovu si mer jo iwwerzeegt. Et ass
och wichteg, dass de Punkt vun de
Visiteuren, dat heescht, wou nach
ëmmer déi Kritikpunkte waren, an
de Punkt vum Triage vu Beete-
buerg, dee jo och elo mat an déi
Jointventure geet, dass do awer
och kontrolléiert gëtt, dass do
d’Jointventure sech un d’Spillrege-
len hält. Dass net déi aner, déi och
Besoinen hunn um Triage vu Bee-
tebuerg, d’Méiglechkeet hunn dat
ze notzen.

Et ass och wichteg, dass et bei
deem Punkt vun der Sécherheet
vun de Visiteuren, déi kontrolléiert
gi muss, an do mengen ech dann
d’Verkéierssécherheet, et net däerf
zu iergendwelleche Punkte kom-
men, dass een do seet aus Käsch-
tegrënn, dat géif ze deier ginn; well
fir d’Sécherheet däerf näischt ze
deier sinn!

Et ass och wichteg, dass wann déi
nei CFL-Cargo-Gesellschaft be-
steet, dass da gläichzäiteg direkt
déi Verhandlunge stattfanne vun
deenen de Minister geschwat huet,
an zwar déi zwëschent de Sozial-
partner. Et ass och wichteg, de
Personalstatut vun den Eisebunner
ass jo elo garantéiert, dass déi Ef-
fektiver doriwwer eraus, déi duerch
d’Grënnung vun enger neier Ge-
sellschaft kommen, agesat ginn,
wéi virdru schonn als Beispill zi-
téiert, zum Beispill a Kontrollen an
den Zich selwer, well mer jo do
feststellen, dass de Vandalismus
an och d’Onsécherheet ëmmer méi
grouss ginn. Och dat ass e ganz
groussen a wichtege Punkt.

Doriwwer eraus ass et wichteg,
dass mer beim Stat, am Statsbud-
get, an do ass jo schonn drop hige-
wise ginn, dass elo déi Maut, déi
Eurovignette, déi besteet, dass déi
och matgeholl gëtt fir dat Ganzt ze
finanzéieren. An dass mer och net
däerfe vergiessen, dass wann elo
den Eurocap-Rail kënnt, nämlech
d’Ubannung vu Stroossbuerg, Lët-
zebuerg op Bréissel, dass mer do
och musse parat sinn, fir och do
deenen neien Erausfuerderungen
entgéint kënnen ze trieden. 

Et ass virdru geschwat ginn, ech
hat et „Modell Huckepack“ ge-
nannt, dass een iwwert dat eraus,
wat am Pabeier steet vun der Tri-
partite, och muss drun denken,
dass déi Linn vun Esch op Belval,
Lëtzebuerg-Esch, gebaut gëtt, well
dat wichteg ass fir d’Zukunft vun ei-
sem Land an dat och wichteg ass
fir d’Zukunft vum Süden. 

Zum Schluss wollt ech duerfir nach
eng Kéier soen, dass ech am
Numm vun der CSV all den Akteure
vun der Tripartite wëll félicitéieren.
Et muss awer och elo esou séier
wéi méiglech zwëschent de Sozial-
partner zu Verhandlungen iwwer all
déi Punkte kommen. An och d’Re-
gierung däerf dës Kéier net
waarde bis den Zuch vun der
Voyageursliberaliséierung an der
Gare steet, bis doriwwer verhan-
delt gëtt respektiv Strategien op
den Dësch kommen. Wichteg ass
et, dass mer och bei de Voyageure
preparéiert sinn. A wichteg ass et,
dass och do näischt dem Zoufall
iwwerlooss gëtt. A mir däerfen do
net erëm eng Kéier ënner Zäitdrock
kommen, wéi dat dëst Joer de Fall
war.

D’CSV op alle Fall gleeft un d’Eise-
bunn an d’CSV gleeft un eng kom-
petitiv Eisebunn hei zu Lëtzebuerg.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Den nächste Riedner ass

den honorabelen Här Henri Gre-
then. Här Grethen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, esou kuerz viru Chrëschtdag
hunn ech eigentlech net Loscht, fir
hei vill ze streiden. 

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
weess, Här President, dass gësch-
ter Eenzelner d’Schampesstëpp
knalle gedoen hunn an anerer
Tonne Kräid hu misse jicken. 

Wat mech traureg mécht, Här Pre-
sident, dat ass, wann e Minister hei
op d’Tribün kënnt an da keck be-
haapt, den Dossier wier net prepa-
réiert gewiescht. Wësst Der, dat
kann een esou soen, och wann ee
weess, dass et net wouer ass. Wéi
ech am Ministère fortgaange sinn
hunn ech mengem…

■ Une voix.- Et ass alles fäer-
deg.

■ M. Henri Grethen (DP).-
…Successeur iwwer all Themefeld,
wat am Transportministère géif ufa-
len, e kompletten Dossier hanner-
looss. Vläicht, an dat ass richteg,
ech hat keng Ergebenheetsa-
dresse vum Landesverband han-
nerlooss, well där hat ech keng
kritt, mä den Dossier war prepa-
réiert. 

Här President, eng vun deenen
éischte Saachen, déi ech als
Transportminister, an ech hunn dat
itérativement hei op der Chambers-
tribün an och a Kommissiounssit-
zunge gesot, ee vun deenen éisch-
ten Dossieren, déi ech initiéiert
hunn a puncto Eisebunn, war, dass
ech d’Eisebunnsdirektioun, well
dat mäi Stil ass, déi Leit mat dee-
nen ech zesummeschaffen, déi En-
treprise, déi ech d’Charge hat ze
kontrolléieren, ze superviséieren,
dass ech déi gefrot hunn: Wéi stellt
Dir Iech, am Kader vun deem euro-
päeschen Eenegungsprozess, na-
tional an europäesch d’Zukunft vun
der Lëtzebuerger Eisebunn vir? 

Ech hu si invitéiert, Här President,
mir hir Virschléi auszeschaffen, net
vun uewen erof ze soen, wéi et soll
gemaach ginn, mä hinne gesot:
Hei lauschtert, maacht Dir Iech
emol Gedanken a sot mer, wéi dat
sollt goen. 

An, Här President, ech hunn dee
Bréif oft reklaméiert. Ech hunn dat
och oft hei gesot, dass ech dee
Bréif reklaméiert hunn. An ech
weess, an ech hu mer déi Datumen
erausgeschriwwen, fir dass kee
Malentendu opkënnt. Ech weess,
dass den 8. Juli 2002 am Conseil
d’administration vun der Eisebunn
fir d’éischte Kéier doriwwer ge-
schwat ginn ass; eng Eisebunns-
gesellschaft, déi um Niveau vun
der Persoun vum Generaldirekter
bis dohinner e bëssen an Turbu-
lenze war. 

An dono huet d’Eisebunns-Gene-
raldirektioun a ville Sitzunge ver-
schidde Strategiepabeieren aus-
geschafft. Si hu mir en éischte Pro-
jet den 9. Juli 2003 ënnerbreet. Mir
hunn dee Projet iwwert de Summer
diskutéiert a si hu weider dorunner
geschafft. En zweete Projet de 6.
Oktober. Schliesslech hu mer eis
gëeenegt op e Projet, deen den 22.
Mäerz 2004 am Conseil d’adminis-
tration presentéiert ginn ass. 

Här President, wann de Minister en
net méi géif an den Archiven erëm-
fannen, ech hunn nach eng Kopie
dervun. D’Eisebunn huet sécher-
lech och Kopien. Ech si ganz gäre
bereet, fir Iech deen Dossier mat
der Kopie zoukommen ze loossen,
fir dass d’Chamber dann, wa se
éieren dat wéilt, well et Schnéi vu
gëschter ass, kéint se kucken, wat
an deem Strategiepabeier dra-
stoung a wat elo bei der Tripartite
erauskomm ass. An da wäert Der
feststellen, dass dat sech net
schrecklech vill aus de Wee geet. 

An duerfir sinn ech och, Här Presi-
dent, dem Kolleeg Marc Spautz
esou dankbar, dass hien hei aus
engem Interview zitéiert huet, hien
huet net gesot, wou et war, mä ech
mengen, et war am „Lëtzebuerger
Wort“, deen ech do ginn hat, an un
deem näischt ewechzehuelen ass.
Dat, wat deemools gesot ginn ass,
ass och haut nach richteg. 

A wann een dann higeet, wéi de
Minister dat elo just gemaach huet,
Här President, a seet, meng Rela-
tioun mat den Eisebunner a mat hi-
rer Direktioun, déi hätt vu Mëss-
traue gestrotzt...

(Interruption)

Här President, ech weisen Iech ein-
fach nëmmen e puer Faiten op.
Ech hat d’Méiglechkeet en neie
Generaldirekter op der Eisebunn
ze nennen: Haalt Der mech wierk-
lech fir esou domm, dass ech géif
eng Persoun nennen, där ech
mësstraue géif, där ech net géif
zoutrauen, déi Politik ëmzesetzen,
déi d’Regierung gären an där Fro
hätt? Wëssend dass dee General-
direkter sécherlech net bei mir an
der Partei wier. Ech hunn awer dee
Mann, den Här Kremer, deen hei
op der Tribün sëtzt, deen eng gutt
Aarbecht mécht, hunn ech an där
Funktioun…

(Hilarité)

…hunn ech an déi Funktioun ge-
nannt. An ech muss Iech soen,
dass ech mech iwwer seng Aar-
becht an déi vu senge Mataar-
bechter, net ze bekloen hat. 

Ech hätt jo och als Minister, wa mäi
Mësstrauen esou gewiescht wier
wéi mäi Successeur dat wëllt duer-
stellen, emol kënnen de President
vum Conseil d’administration aus-
wiesselen, deen och hei op der
Tribün sëtzt. Ech hunn dat net ge-
maach, well ech Vertrauen hat an
nach ëmmer hunn an déi Aarbecht,
déi hie bis elo gemaach huet.

Wann also hei vu Mësstraue ge-
schwat gëtt, wann ee vu Mësstraue
gestrotzt huet, a wann der vu
Mësstraue gestrotzt hunn, da wa-
ren et déi Leit, déi am Landesver-
band versammelt sinn, beson-
nesch d’Spëtzt vum Landesver-
band, déi keng Geleeënheet ver-
passt huet, fir all dat, wat fir d’Eise-
bunn gemaach ginn ass zwëschen
1999 an 2004, schlecht ze rieden.

An, Här President, ech kann et net
beweisen, mä ech ginn d’Gefill net
lass, dass wann ech d’Chance ge-
hat hätt, nach haut Transportminis-
ter ze sinn an déi Verhandlungen
do gefouert hätt, et dann net
méindes moies um hallwer néng zu
engem Protestpiquet an der Ën-
neschtgaass komm wier, da wier et
ganz sécher zu Streikaktioune
komm. An deem Sënn kéint ee
vläicht soen – à quelque chose
malheur est bon –, dass et gutt ass,
dass net ech, mä awer den Här Lux
Transportminister ass. Him hu seng
Kolleegen dat erspuert!

Mä ech muss Iech soen, déi hei
Resultater, wann ech déi virge-
luecht hätt, wier d’Land ze kleng
gewiescht an den Zuch wier net iw-
wert d’Schinne gerullt während en-
gem oder e puer Deeg.

Här President, mir liewen an Eu-
ropa, dat ass eng Evidenz. Dat Eu-
ropa huet Lëtzebuerg bis elo ganz
vill bruecht. An an dëser Debatt hei
hunn ech mech ëmmer erëm drun
erënnert, wéi ech vill méi kleng war
wéi haut,...

(Hilarité et interruption)

...och e bësse méi gouerech, dat
ass richteg – wann den Här Glese-
ner Recht huet, huet e Recht! -...

(Hilarité et interruptions)

■ M. le Président.- Här Glese-
ner, kommt mir bleiwe beim Thema.
Et ass alles an der Rei.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, also wéi ech vill méi
kleng war, hunn ech ganz gären
Drauwe giess, an ech hat zwou
Méiglechkeeten: Entweder ech
hunn déck belsch Drauwe mat en-
ger décker Schuel an décke Kären

aus belschen Zäre giess oder ech
hu Chasselas-Drauwe giess. Mä et
war ee grousse Problem. Wann ech
gär Chasselas giess hunn, hunn
ech missen op Däitsch-Oth goen
déi akafen, well een hei zu Lëtze-
buerg keng krut. De Marché war
zou. Da si vill, vill Escher, vill Bieles-
ser a Schëfflenger op Däitsch-Oth,
op Réide getrëppelt, fir sech do
Drauwen ze kafen, a wann ee Pech
hat, dann huet ee se missen op der
Grenz iessen, well soss huet den
Douanier engem se ewechgeholl.

Wat ech domadder...

(Hilarité et interruptions)

Wat ech domadder soe wëll, dat
ass, datt nodeem mer an d’Eu-
ropäesch Unioun erakoumen, no-
deem déi geschaf war, een och
Chasseslas-Drauwen zu Esch kafe
konnt.

An dee ganz klengen Avantage,
dee gëllt net nëmme fir d’Drauwen,
dee gëllt fir sämtlech Déngscht-
leeschtungen an der Europäescher
Unioun. An dat, wat hei ënnert
deem verpönte Schlagwuert Libe-
raliséierung geschitt, ass net méi
an net manner wéi dass gesot gëtt,
mä jiddfereen, deen an Europa eng
Lizenz huet, fir mam Zuch ze fue-
ren, deen däerf och an Zukunft iw-
wer Lëtzebuerger Gleiser fueren.
Et ass esou komplizéiert oder esou
einfach wéi dat.

An Dir verstitt, dass dat léif Gewun-
nechten a Fro stellt, dass dat och
historesch Rechter – erworbener,
erkämpftener an anerer – a Fro
stellt an dass dat Eenzelne wéi-
deet, mä mir kënnen net nëmmen
d’Avantagen, net nëmmen d’Korin-
then huelen an dat anert, dat dré-
chent Brout deenen aneren iwwer-
loossen. Dat hei ass – an dat ass
munchmol schmerzlech – eng Kon-
sequenz vun deem groussen eu-
ropäesche Marché an huet mat Li-
beraliséierung häerzlech wéineg
ze dinn.

A mir musse wëssen, dass d’Lëtze-
buerger Eisebunn op ville Punkten
am Moment wéinstens nach net
konkurrenzfäeg ass. Mir hunn, dat
ass ganz sécher, mat déi beschten
Infrastrukturen an och déi sécherst
Infrastrukturen, déi et gëtt. An dës
Chamber an déi viregt Chamber hu
substanziell Effortë gemaach, fir
dass déi Infrastrukturen nach wei-
der kënne verbessert ginn.

A wann ech, Här President, an
deem Accord tripartite, dee mer
zougestallt kritt hunn, op der Säit 7
liesen, wat d’Engagementer vun
der Regierung sinn, ënner anerem,
wat d’Infrastrukturen ugeet:

- eng Mise à double voie de la
ligne ferrée de Pétange à Luxem-
bourg;

- eng nouvelle gare ferroviaire à
Belval-Usines et de l’antenne ferro-
viaire Belval-Usines/Belvaux-Mai-
rie;

- la réalisation du raccordement
ferroviaire du Kirchberg et de l’aé-
rogare;

- la construction d’un nouveau via-
duc à Pulvermühle et l’adaptation
de la tête Nord de la gare de
Luxembourg an

- d’Construction d’un nouveau
centre de remisage et de mainte-
nance, da sinn dat alles Projeten,
déi vun der viregter Chamber
gestëmmt goufen an déi vum vireg-
ten Transportminister op den
Instanzewee komm sinn.

Ech brauch mer also do wierklech
keng Gedanken ze maachen, well
hei si jo dann d’Félicitatioune vun
der Tripartite fir déi Efforten, déi déi
viregt Regierung gemaach huet.

A wa mer da soen, dass mer och
nach neit Material hunn, a wann ee
weess, Här President, dass, wann
een Eisebunnsmaterial wëllt kafe
goen, dat net ass, wéi wann een e
Kostüm bei de Bram kafe geet, da
weess een, wat geschafft ginn ass.

(Hilarité)

Dat ass nach vill méi komplizéiert,
wéi wann ee sech een op d’Mooss
beim Konsbruck maache léisst.
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(Hilarité)

Well dat dauert schrecklech laang!
Dat dauert dräi, véier Joer, bis een
dat Material ausgeliwwert kritt. Ech
freeë mech duerfir, dass d’Material
an deene leschte Méint zu engem
groussen Deel ausgeliwwert gouf.
Dat ass ënnert der viregter Regie-
rung vum viregten Transportminis-
ter bestallt ginn, an den heitegen
Transportminister, deen huet et
ageweit. Mä dat geet engem ganz
oft esou!

Duerfir, Här President, akzeptéie-
ren ech ganz einfach net, dass een
heihinner kënnt an da seet, et hätt
een den Dossier an engem État de
non-préparation virfonnt. Dat ass
einfach net richteg.

Wann een do wëllt eng Legend op-
bauen, da fënnt ee mech op alle
Fall zu all Moment bereet, fir awer
ze hëllefen, dass d’Wourecht zum
Duerchbroch kënnt an dass et net
bei deene Legende bleift.

Här President, ech hunn deen Ac-
cord opmierksaamst gelies. An
den Här Spautz, Här President,
huet hei gemengt, ech misst kën-
nen zu deem Accord och mäin
Averständnis ginn.

Här President, ech géif dat gäre
maachen, wa mer méi Renseigne-
menter hätten! Wann et hei vun
eppes strotzt, fir bei deem Wuert
ze bleiwen – vu dass eise Frënd Ni-
colas net méi bei eis ass –, wann et
hei vun eppes strotzt, dann ass et
vun Absichtserklärungen! Dann
ass et vu fromme Wënsch!

Ech wier frou, wann ech géif dann
emol déi Accorden, déi mat der Ar-
celor gemaach si ginn, wann ech
déi géif gesinn! Wann ech hei héie-
ren, si engagéiere sech fir zéng
Joer, da wéisst ech gär: Zu wat en-
gagéiere si sech? Engagéiere si
sech dozou, ënner egal wat fir
enge Konditioune mat där neier
Gesellschaft ze schaffen, oder en-
gagéiere se sech dozou, dass déi
Gesellschaft hinne muss dee
beschtméigleche Präis ginn?

An de Benchmarking, fir dat Wuert
ze gebrauchen, dee steet jo
schonn am Raum. Wann eng vun
de Sidérurgie-s-Entreprisen, déi
hei zu Lëtzebuerg schaffen, wa
Mittal, déi zu Schëffleng operéie-
ren, wann déi all Dag mat der fran-
séischer Eisebunn hir Wuere fort-
féiere loossen, da musse mer jo
wëssen, dass déi e gewëssene
Präis hunn. An déi Leit schwätze jo
mateneen: „Wéi vill bezils du
d’Tonn, wéi vill bezuelen ech
d’Tonn?“ An da wäerte se sech ier-
gendwa soen: Majo, de Präis gëtt
net vun iergendengem festgesat,
mä de Präis gëtt vum Maart festge-
sat, an dat ass an dësem Fall
d’SNCF.

Ech wéisst also gären, Här Presi-
dent: Wat ass d’Substanz vun
deem Accord oder där „letter of in-
tent“, déi d’Arcelor geschriwwen
huet?

Ech géif och gären, Här President,
dee Businesplang gesinn, deen
opgestallt ginn ass. Dir musst jo
verstoen, et kann een net eng Kaz
am Sack kafen! Et muss ee jo hei
wëssen, wann d’Chamber, déi elo
appeléiert gëtt an deenen nächste
Méint substanziell Montanten ze
stëmmen, fir dass déi Operatioun
hei ka lafen – eng Chamber, déi
och nach gesot kritt vum Minister
elo just, dass, wann dat alles géif
gemaach ginn, een an deene Jo-
ren duerno 25 Milliounen Euro pro
Joer géif aspueren –, dass déi in-
forméiert si muss!

Wësst Dir, am Geschäft esou, wann
een do mat engem Rendement vun
10% ka schaffen, da wier dat jo
eng gutt Saach. Da géif ech soen,
et misst een 250 Milliounen inves-
téieren, fir all Joer 25 Millioune
Rendement ze kréien. Wéi ech
d’lescht Woch hei vun 200 Milliou-
nen emol geschwat hat, liicht uge-
deit hat, dunn ass scho vun engem
gesot ginn, dat wier onverantwort-
lech.

Ech wéisst gären, Här President,
ier ech mäin Accord zu dësem Tri-
partite-s-Accord ka ginn, à quelle

sauce on sera mangé. Wat kascht
dat Ganzt? An Dir musst verstoen,
Här President, ech liese keen ee
Präis heidran. Ech hunn haut d’Zei-
tungen duerchgelies, ech hunn
och dem Minister nogelauschtert
an och do gëtt een net richteg
eens. 

Eis gëtt gesot, dass den Ukaf vun
deene fënnef Garen, déi dem
Fonds du rail nach net gehéieren –
an elo weess ech net ob dat alles
ass oder ob och nach déi Infra-
strukturen, déi am Moment der Ar-
celor gehéieren, an deem Montant
mat dra sinn –, e Montant vun 124
Milliounen Euro ausmécht. Dat ass
jo dann e Gesetz, wat muss an
d’Chamber kommen. Et ass en En-
gagement, et ass en Ukaf vun iw-
wer siwen an eng hallef Millioun.
Mir kréien also do nach Geleeën-
heet, fir driwwer ze schwätzen. 

Et gëtt hei geschwat vum Désen-
dettement vun der Eisebunn. Et
gëtt dovu geschwat, dass déi 30
Lokomotiven, déi se wuel hunn, mä
nach net richteg bezuelt hunn, och
solle bezuelt ginn. Wat fir ee Mon-
tant ass do en jeu? 30 Milliounen? 

Ech weess et net. Ech froen: Wéi
vill Sue musse mer do op den
Dësch leeën? Wie leet se op den
Dësch? Wéi gëtt dat gemaach? All
dat si Froen, déi net aus deem Tri-
partite-s-Accord, dee mer hei vir-
geluecht kréien, ervirginn. 

Do kann ee vill Froe stellen zu dem
Désendettement. Ass dat eng Re-
strukturatioun? Wann et – juristesch
gesinn – eng Restrukturatioun wier,
Här President, ënnerläit si dann de
Regele vum europäesche Recht? 

Et gëtt do eng Kommunikatioun
vun der Kommissioun vum 1. Okto-
ber vum leschte Joer iwwert
d’„ligne directrice communautaire
concernant les aides d’État au sau-
vetage et à la restructuration d’en-
treprises en difficulté“. Ass dat hei
uwendbar oder net? Dat si Froen,
déi op alle Fall net an deem Tripar-
tite-s-Accord stinn. Si si vläicht dis-
kutéiert ginn, mä si stinn net an
deenen Texter, déi mir virgeluecht
kruten. 

Et gëtt och vun deenen Experienze
geschwat, Här President, aus der
Vergaangenheet oder vun deenen
Initiativen, fir d’Zukunft vun der Ei-
sebunn ofzesécheren. Ech stelle
fest, dass do déi meeschte vun
deenen Initiativen, well mer ëmmer
nach vun der Impréparatioun
schwätzen, ënnert der viregter Re-
gierung geholl gi sinn; ob dat
d’Kreatioun vun der ELC ass, ob
dat d’Initiatioun vum Projet Sibelit
ass, ob dat d’Acquisitioun vun
NEG ass, ob dat NVAG an esou
weider sinn, all dat si Saachen, déi,
wéi nach déi viregt Regierung am
Amt war, geholl gi sinn. Dofir won-
neren ech mech ëmmer erëm, wat
éineschters hei op der Tribün gesot
ginn ass. 

Här President, ech hunn och ge-
lies, dass d’Rechter vun de Leit –
an dat war eppes, wat mer ëmmer
um Häerz louch – sollte gewahrt
bleiwen. Déi iwwer 3.000 Leit, déi
op der Eisebunn schaffen, mat hire
Familljen, sinn zurecht beonrouegt
a wéisste gäre wéi et weidergeet. 

Här President, deene Leit muss
een d’Wourecht soen. Ech hunn
dat gemaach an dat ass e grousse
Feeler vu mir, dat ginn ech éierlech
zou an dat hunn ech och menge
Kolleegen an der Partei gesot. Ech
hätt besser gehat, ech hätt d’Hal-
schent vun der Zäit, statt op Dos-
sieren ze schaffen, kommunizéiert,
ech hätt d’Leit ageschléifert, ech
hätt se agelullt, ech hätt se prak-
tesch op der Intensivstatioun an
der Anesthésie gehal. Dat wier mer
besser bekomm, wéi dass ech hei
op der Chamberstribün Saache
gesot hunn, wéi zum Beispill, dass
d’Eisebunn eng grouss Zukunft zu
Lëtzebuerg hätt, mä net onbedéngt
d’Eisebunnsgesellschaft CFL oder
dass d’Eisebunnsgesellschaft eng
grouss Vokatioun hätt fir Zuch ze
fueren, mä net fir Bus ze fueren. 

Elo kënnt de Minister heihinner, Här
President, a seet, dass en neie
Centre de maintenance kënnt. Ech

hunn och gelies, dass d’Busservi-
cer – doriwwer ass nach net ge-
schwat ginn – solle bäibehal ginn.
Alles dat si Saachen, déi kann ee
maachen, wann een Abstraktioun
mécht vun deene Problemer, déi
sech an e puer Joer stellen. 

Ech hunn de Minister hei héiere
soen, hie géif sech elo wënschen –
an hien ass jo dann den Haaptac-
teur do derbäi –, dass d’„Liberali-
séierung“ vum Persouneverkéier
zügeg an Ugrëff geholl gëtt an
dass en eventuell net emol déi Pe-
riod brauch, déi hien do ausgehan-
delt hätt, fir dës ganz Saach en mu-
sique ze setzen. Ech muss Iech
soen, dass och dat eis schonn
deemools beschäftegt huet. A mir
wäerten am Laf vum Dag nach do-
robber zréckkommen, wéi d’Zu-
kunft vum Persounentransport soll
ausgesinn. 

Wann ech hei e Saz liesen, wéi:
„L’État garantira un accès non dis-
criminatoire au triage de Bettem-
bourg et veillera à instaurer un ins-
pectorat en matière de visite sous
la responsabilité du gestionnaire
de l’infrastructure ferroviaire.“ Dat
ass zimlech sibyllinesch. Wat
heescht dat Accès non discrimina-
toire? Huet ee wëlles eng Diskrimi-
néierung ze maachen? Well wa
keen et wëlles huet, brauch och
keen et dran ze schreiwen. 

All dat si Froen, déi ee bewegen,
wann een dësen Accord liest. En
Accord, dee mech éischter un
d’Orakel vun Delphi erënnert, wéi u
soss iergendeppes. Mä mir wäerte
jo awer an deenen nächste Méint
relativ séier gesinn, wat fir eng Re-
sultater dann dës Tripartite wäert
kréien. Wa mer eis dat hei ukucken
„Les engagements de l’État“, well
dat si jo déi, déi och eis als Cham-
ber mussen interesséieren, da
kënnt fir d’éischt emol „une
meilleure prise en compte du coût
réel en relation avec l’utilisation
d’infrastructures de transport“. 

Et kann een hei zu Lëtzebuerg
d’Eurovignette ofschafen an eng
Maut aféieren. Dat kann ee maa-
chen. Fir déi Leit, déi sech dofir in-
teresséieren, an Däitschland huet
jo Mc Kinsey – dat ass jo verschid-
dene bekannt – eng Etüd gemaach
an ech zitéiere just een oder zwee
Sätz: „Nach einer Studie der Unter-
nehmensberatung Mc Kinsey wird
eine Maut in der derzeitigen Höhe
von in Deutschland durchschnitt-
lich 12,4 Cent je Kilometer nicht
ausreichen um den Marktanteil der
Schiene in absehbarer Zeit zu
erhöhen. Selbst bei einer Erhöhung
auf 20 Cent, einer Restrukturierung
der Bahnunternehmen und einer
Liberalisierung des Schienen-
marktes sei ein weiterer Rückgang
des Marktanteils zu befürchten.
Erst bei einer LKW-Maut von 49
Cent, wie in der Schweiz, soll eine
leichte Erhöhung des Marktanteils
der Schiene von heute 14 auf 16
bis 17% zu erwarten sein.“

Dat, wat an Däitschland richteg
ass, wäert jo net hei zu Lëtzebuerg
rotzfalsch sinn. Wa mer also wëllen
an déi Richtung goen, wann dat
gemengt wier, da muss een och
soe wat do d’Konsequenze sinn. 

Mäi Virriedner, Här President, huet
elo e Beispill bruecht vu Bensins-
transporter, wou hie mengt, déi sol-
len haaptsächlech iwwert d’Schinn
goen. Dat kann ee maachen. Et
misst ee just dofir suergen, dass
och all Bensinsstatioun e Gleis-
uschloss hätt. A wann een dat net
fäerdeg bréngt – an dat wäert net
fäerdeg ze brénge sinn –, jo, da
muss een awer iergendwann erëm
eng Kéier op de Camion ëmklam-
men.

(Interruption)

Ech hu mech emol eng Zäit mat
deem Secteur beschäftegt. Wann
Dir aus dem Hafe vu Léck Bensin
oder Diesel fortféiert an Dir musst e
bis op Huldang transportéieren,
dann hutt Der besser Dir huelt de

Camion. Well vun Huldang oder
vun der Schmëtt bis op Léck an
den Hafen ass et manner wäit oder
bal gradesou wäit, wéi vu Bartreng
oder vu Leideleng oder vu Mäertert
bis op Huldang. Dofir mécht dat
net ëmmer Sënn. 

Ech sinn awer mat Iech d’accord,
dass ee soll kucke fir e Maximum
vun Transporter iwwert d’Schinn ze
kréien, wann d’Entreprise an der
Logistik déi Performance bréngt a
wann op där anerer Säit d’Tariffer,
egal wéi ee se steiert, performant
sinn. 

Här President, et gëtt nach vill aner
Saachen: „étudier les dérogations
possibles à l’obligation de fixer une
redevance égale au coût marginal
afin de rééquilibrer les conditions
de concurrence“.

Ech weess, dass déi Ausrechnung
vun der Redevance net esou ein-
fach ass. D’Eisebunn bezilt am Mo-
ment eng Redevance fir kënnen
d’Streckennetz ze benotzen. Ech
hu mech laang schwéier gedoen,
fir esou eng Redevance anzeféie-
ren an eng vun den Ursaache fir-
wat ech mech op eemol geflass
hunn, fir se anzeféieren, war, dass
d’Contrepartie vun der Aféierung
vun der Redevance d’Méiglech-
keet war, fir d’TVA a Rechnung ze
stellen. Dat heescht, déi Investisse-
menter, déi mer fir d’Infrastrukture
maachen, dass een déi TVA konnt
récupéréieren. Déi Redevance ass
eigentlech dann och an engem
gewëssene Mooss bis elo, wann
een d’TVA mat a Rechnung stellt,
en Nullsummespill gewiescht. 

Här President, ech si schonn dorop
agaangen, op déi Infrastrukturaar-
bechten, op déi de Stat sech enga-
géiert. Ech hu schonn dervu ge-
schwat, vun deenen Acquisitiou-
nen au bénéfice vum Fonds du rail,
déi de Stat wëllt maachen, wann e
Garë keeft. Mä ëm Gottes Wëllen,
ech wëll dat haut scho soen, et soll
keen dat ënnert de Sigel „Vermei-
dung vun engleschen Zoustänn“
stellen. 

Wann de Stat muer Propriétaire ass
vun der Escher Gare, oder vun der
Beetebuerger, oder der Ettelbré-
cker, oder der Péitenger, oder der
stater Gare, da gëtt doduerch den
Zuch hei zu Lëtzebuerg net méi an
net manner sécher. Et ass einfach
eng Opération financière, wéi mer
schonn 1997 eng gemaach hunn,
wou mer d’Eisebunn komplett
désendettéiert haten. Ech muss
Iech soen, Här President, ech hu
während fënnef Joer vum Stats- a
Finanzminister virgeworf kritt, dass
déi Schold, déi de Lëtzebuerger
Stat hätt, haaptsächlech géif resul-
téieren aus der Reprise vun der
Schold, déi d’Eisebunn hat, wéi se
désendettéiert ginn ass, a wéi de
Stat déi Schold iwwerholl huet. Et
soll een also och do bei de Reali-
téite bleiwen. 

Eppes Leschtes, Här President,
wou ech mer och vum Transportmi-
nister gewënscht hätt, dass méi
Opklärung géif komme wéi der
komm ass, dat sinn déi Compensa-
tions financières, déi d’Opérateure
solle kréie „chargés sous forme de
contrats de services publics“.

Wann dat dat ass, dass wa Wuere
vu Bréissel op Lëtzebuerg kom-
men, dass dat soll e Service public
ginn, an dass do sollen 2 Millioune
gefrot ginn, Här President, a wann
een dat och dann nach wëllt kon-
form maache mam Code des aides
an esou weider, da kann ech mer
et net anescht virstellen, wéi dass
een dee Service public ausschreift.
An da kéint et sinn, dass och ane-
rer géife matmaachen an dass
anerer géifen dat Geschäft maa-
chen. Dat steet elo schéin hei, mä
wéi et herno an de Realitéiten ass,
ass eng aner Fro. 

Schliesslech stellt sech déi ganz
grouss Fro, wann déi nei Gesell-
schaft gegrënnt gëtt, an déi jo
dann hir Leit zu finanziell méi
schlechte Bedingungen enga-
géiert wéi am Moment bei der Eise-
bunn, dann entsteet do eng Diffe-
renz, déi zu Laaschte vun der CFL
ass, wéi déi an deenen nächsten

20, 30, 40 Joer bezuelt gëtt. Dat
geet jo net vun haut op muer. Een,
deen dëst Joer engagéiert gouf,
dee läit jo dann nach esou vill Joer
an deem System. Dat ass eng
grouss Belaaschtung. 

Wéi héich ass déi Belaaschtung?
Wien iwwerhëlt déi Belaaschtung,
deen Désendettement respektiv
déi Refinanzéierung vun der Eise-
bunnsgesellschaft, déi elo virgeholl
gëtt? Geet déi duer, fir bis zum
Schluss déi Belaaschtung ze
droen? Och déi Fro ass an dësem
Accord nëmmen zwëschent den
Zeilen ugeschwat. 

Här President, duerfir muss ech
Iech soen, och wann dësen Accord
d’Ënnerschrëft vum Statsminister
dréit – an deen ech méi Vertrauen
hunn, dat muss ech soen, wéi an
den aktuellen Transportminister –,
och wann dësen Tripartite-s-
Accord d’Ënnerschrëft huet vun
zwee Leit, déi ech héich schätzen,
dem President an dem Generaldi-
rekter vun der Eisebunn, an och
vun eenzelne Gewerkschaften,
wou ech deen ee méi oder deen
anere manner schätzen,…

Dir kënnt och roden, wéi dat ver-
deelt ass.

(Hilarité)

…esou bleiwen ech äusserst skep-
tesch. 

Hei ass en Effet de manches. Hei
ass elo gesot ginn: Elo hu mer en
Accord, d’Schampesstëpp hu ge-
knallt, d’Kräid ass gejickt. Mä ech
muss Iech soen, leet nach grouss
Reserve vu Kräid un, well et mus-
sen der nach vill der ganz vill erof-
schlécken. 

Ech hoffen, Här President, dass
dësen Accord de Wee opmécht zu
enger gudder Zukunft fir d’Eise-
bunn hei zu Lëtzebuerg. Et muss
awer eng Zukunft sinn, wou mir net
de Kapp an de Sand stiechen. Et
muss eng Zukunft sinn, déi kompa-
tibel ass mat deenen Défien, déi
sech um europäesche Plang der
Lëtzebuerger Eisebunnsgesell-
schaft stellen. Wa mir versichen en
eegene Wee ze goen, eis luewen,
dass mer dat elo géifen op
d’Schinn setzen, da fäerten ech,
dass mer falsch gewéckelt sinn. 

An ech géif hoffen, dass ee géif an
Zukunft déi Politik maachen, déi
een och annoncéiert, an net eng
Politik maache vun de fromme
Wënsch. Eng Politik, déi herno de
Leit ganz vill Désillusioune bréngt
an déi d’Vertraue vum Bierger an
d’Politik nach weider ofschwächt.
Eng Politik, déi – wéi soll ech soen?
– à long terme muss Bestand hunn,
an net eng Politik, déi nëmme ver-
sicht sech iwwert den nächste
Wahltermin erauszeretten.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Schreiner.
Här Schreiner, Dir hutt d’Wuert.

(Interruptions diverses)

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Jo, dat wäert Der da
gesinn.

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President, fir
d’Wuert. Här President, Dir Häre
Ministeren, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Eisebunnstripartite ass
eriwwer. Si war am Virfeld vill kom-
mentéiert ginn. Si ass erwaart gi
mat ganz grousser Spannung an
ass iwwert d’Bühn gaange mat en-
gem Accord. Dat ass gutt esou.
Dat ass gutt fir eist Land. Dat ass
gutt fir eis Ekonomie. An dat ass
gutt fir eis Eisebunn. 

Ouni an e Sozialkonflikt eranzege-
roden, sachlech, mat vill Fan-
gerspëtzegefill, mat vill Responsa-
bilitéit, hunn déi verschidden Ac-
teuren et fäerdeg bruecht zu Kon-
klusiounen ze kommen, déi dès le
départ net esou evident waren.
Och wann d’Tripartite eréischt ee
Joer en Thema war, esou si jo awer
an der Eisebunn d’Diskussioune
scho laang amgaang gewiescht.
Ech hat selwer d’Geleeënheet,
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während enger Rei vu Joren am
Verwaltungsrot vun der Eisebunn
déi Diskussioune matzeféieren.
Ech kann Iech awer soen, dass
während ville Joren, wou déi Dis-
kussiounen a Kontroverse gefouert
gi sinn, selbstverständlech, an dat
ass och gutt esou, mä een Tenor
ëmmer dee war: Ofbau, Ofbau, Of-
bau! 

Da brauch et Iech net ze verwon-
neren, dass, wa permanent vun Of-
bau geschwat gëtt, vun Aspuerun-
gen, vu Rationaliséierungen, dass
dann eng gewëss Onsécherheet
beim Personal entsteet. Et ass hei
scho vun där Onsécherheet ge-
schwat ginn. Ech kann Iech soen,
als President vun der Délégation
centrale op der Eisebunn, deen
ech während laange Jore war, hat
ech ganz vill Kontakt mat villen Ei-
sebunner, do weess ech vu wat
ech schwätzen, dass et do
Ängschte gi sinn an dass déi On-
sécherheet, vun där hei och scho
Rieds war, begrënnt war. 

Dat Mësstrauen, wat entstanen
ass, dat koum net dohier, well dat
vum Landesverband, deen dem
Här Grethen, Här President, esou
un d’Häerz gewuess ass, geschürt
ginn ass, mä dat Mësstrauen koum
dohier, well ebe just vun der Politik,
vun deene Leit, déi an der polite-
scher Responsabilitéit waren, wäh-
rend Jore keng Signaler un d’Eise-
bunn an un d’Eisebunner ausge-
sent gi sinn, fir hinnen ze soen, wéi
si, déi, déi an der politescher Res-
ponsabilitéit awer schlussendlech
waren, de Kader dann elo gesinn
an deem sech d’Eisebunn an dee-
nen nächste Joren an deem neien
Ëmfeld soll bewegen. 

Dat waren d’Ursaache vun der On-
sécherheet a vun deenen Ängsch-
ten, déi d’Leit iwwer Joren a Joren
haten, wou se eleng gelooss gi
sinn a wou keen hinnen eppes iw-
wer hir Zukunft gesot huet. 

Ech muss awer do soen, Här Presi-
dent, dass ech dem Här Grethen
wëll soen, dass en a senger Quali-
téit als deemolegen Transportmi-
nister hei sech net aus der Verant-
wortung ka stielen. Ech verstinn
och e bëssen deen Neid, deen en
elo dann huet par rapport zum ak-
tuellen Transportminister, dass
deen et elo fäerdeg bruecht huet
dann am Sozialdialog, ënner
verstännegen, responsabele Leit,
en Accord ze kréien. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Duerfir gehéiert hinnen alleguer-
ten, deenen dräi Partner: dem Mi-
nister, der CFL-Direktioun an de
Gewerkschaften, déi hei e ganz
groussen Effort gemaach hunn, fir
hire Bäitrag ze leeschten, fir d’Zu-
kunft vun der Eisebunn ofzeséche-
ren, en décken, décke Merci.

En décke Merci speziell un de Mi-
nister, och am Numm vun der
Transportkommissioun, fir seng
grouss Disponibilitéit, déi hien hat
par rapport zur Kommissioun, dofir
dass hien eis ëmmer informéiert
huet a mat eis diskutéiert huet an
dësem Dossier, an duerfir och Féli-
citatioune fir déi Aart a Weis wéi
hien déi sécher net einfach Ge-
spréicher gefouert huet.

Här President, de Kader, an deem
sech eis Eisebunn an Zukunft an
deem liberaliséierten Ëmfeld be-
weegt, ass also gesat. D’Weiche si
gestallt. Ob se am Endeffekt an déi
richteg Richtung gestallt gi sinn,
mussen déi nächst Jore weisen.

Et ass elo wichteg, dass all Ac-
teuren – an ech betounen all Ac-
teuren –, déi implizéiert sinn, deen
neie Kader esou notzen, dass
d’Pérennitéit vun der CFL-Gesell-
schaft a vum Gidderverkéier iwwert
d’Schinn och laangfristeg garan-
téiert ass. Einfach gëtt et esou oder
esou net – dat, well an Europa
d’Weichen an déi falsch Richtung
zënter dem Ufank vun den 90er
Jore gestallt gi sinn an nach weider
gestallt ginn.

Vum 1. Januar 2007 un ass de Gid-
derverkéier liberaliséiert a vum
Joer 2010, voire fir eis hei zu Lëtze-

buerg spéitstens vun 2012 un, de
Voyageurverkéier. D’Liberaliséie-
rung ënnert de Konditiounen, wéi
se de Moment fonctionnéiert, an
dat muss eis kloer sinn, ass – ob-
wuel si als esou eng grouss Erron-
genschaft dobaussen oft duerge-
stallt gëtt an Europa – awer Gëft. Si
ass einfach Gëft fir d’Eisebunn, fir
de Schinnentransport, well einfach
d’Konditiounen, ënnert deene se
stattfënnt, net équitabel sinn.

Wat ass geschitt? D’Liberaliséie-
rung am europäeschen Eisebunns-
transport ass jo 1991 mat der Di-
rektiv 91/440 ageleet ginn. Zënter-
hier ass an Europa vill a Bewegung
geroden, an net nëmmen am Posi-
tiven an zum Wuel vum Outil so-
cioéconomique Eisebunn.

Wat hu mer erlieft? Privatiséierung
vun den traditionellen Eisebunns-
gesellschaften, Käschtereduzéie-
rung, Zerstéckelung vun Aktivitéits-
beräicher, Ofbau vun Aarbechts-
plazen an esou weider, awer net
onbedéngt mat dem Resultat, dass
se doduerch hir Performancë fir eis
Gesellschaft verbessert hätt, mä
awer mat der Konsequenz ganz
oft, dass d’Betribssécherheet,
d’sozial Bedingunge vun de Leit,
déi am Secteur schaffen, an den
Usproch op eng gutt öffentlech
Transportdéngschtleeschtung
ganz op der Streck bliwwe sinn.

Dat ass sécher net déi Politik, déi
eis glécklech mécht, an et ass och
net déi Politik, déi de Schlëssel
zum Erfolleg a fir d’Pérennitéit vun
der CFL-Gesellschaft mat dem
Erhale vun engem Maximum un
Aarbechtsplazen duerstellt. An
duerfir ass et och gutt, dass déi
successiv Transportministeren,
egal wou se hierkomm sinn, an Eu-
ropa ëmmer defensiv par rapport
zur Liberaliséierung opgetratt sinn
an d’Interesse vun eisem Land an
och vun eiser Eisebunn vertrueden
hunn.

Mä wéi gesäit d’Realitéit aus? No
deene leschte Statistiken ass den
europäeschen Eisebunnssecteur
weider réckleefeg. Tëschent 1970
an 2001 ass seng Part de marché
am Gidderverkéier vun 21% op
7,8% zréckgaangen. An den USA
läit déi bei 40%. De Stroossen-
transport absorbéiert haut ronn
44% vum Giddertransport mat alle
Konsequenzen op d’Congestioun
vun de Stroossen, op d’Ëmwelt,
d’Gesondheet vun de Leit an d’Sé-
cherheet op de Stroossen. Wa mer
dësen Trend wëllen ëmkéieren, da
brauche mer also an Europa an
och hei zu Lëtzebuerg staark Eise-
bunnen an eng staark CFL, déi
performant ass, déi e Service vu
Qualitéit ubitt, déi sécher ass, déi
attraktiv ass an déi an der Lag si
muss, fir d’Mobilitéitsbedürfnisser
vun de Leit, déi hei wunnen a
schaffen, ze befriddegen an déi
hire Bäitrag zur wirtschaftlecher an
industrieller Entwécklung vum
Land ka leeschten.

An dat muss virun allem och gëlle
fir eng flächendeckend Beförde-
rung vun de Gidder, well d’Verlage-
rung vun engem groussen Deel
vum Giddertransport op d’Schinn
haut enger absoluter gesellschafts-
politescher Noutwendegkeet ent-
sprécht. 

Ech erënneren och just am Kontext
vun eisen Ziler am Kader vum
Kyoto-Protokoll, nämlech der Re-
duktioun vun den CO2-Emissioune
bis 2012 ëm 28%, dass just am
Beräich vum Transportsecteur
ganz grouss Aspuerpotenzialer be-
stinn, déi och sollen a musse ge-
notzt ginn, wa mer eis Ziler wëllen
erreechen oder zumindest eisen
Ziler wëllen e bësse méi no kom-
men.

D’Eisebunn spillt also hei zu Lëtze-
buerg vollekswirtschaftlech gesinn
eng ganz bedeitend Roll, an de
Stat bleift an der Verantwortung ge-
fuerdert, fir déi entspriechend
Moyenen zur Verfügung ze stellen
an d’Rahmenbedingungen ze
schafen, fir dass se dëser Roll och
ka gerecht ginn.

Effektiv ass jo de Giddertransport
dee Beräich, deen eis fir d’Zukunft

op Grond vun den europäesche
Spillregelen am meeschte Suerge
mécht. Haut féiert d’CFL 18 Milliou-
nen Tonne Gidder am Joer, reali-
séiert ronn 620 Milliounen Ton-
nen/Kilometer pro Joer, enregis-
tréiert awer e strukturellen Defizit
vu ronn 30 voire 34 Milliounen Euro
bei engem Chiffre d’affaires vun
100 bis 110 Milliounen Euro. Et
muss een och wëssen, dass déi in-
ternational Traficer ronn 85% vum
Chiffre d’affaires a vum transpor-
téierte Volumen ausmaachen.

Den Defizit, ech mengen dat ass
kloer, stellt also kuerz- bis mëttel-
fristeg e Problem duer. Als Lëtze-
buerger Land musse mer awer na-
tierlech en direkten Intérêt hunn, fir
dass och an Zukunft e Maximum u
Gidder iwwert d’Schinn transpor-
téiert ginn. Et muss also drëm
goen, fir eis Aktivitéiten am Gidder-
beräich net nëmmen ze konsoli-
déieren, mä virun allem weider-
zeentwéckelen.

D’Wäissbuch vun der Europäe-
scher Kommissioun, dat d’Ver-
kéiersentwécklung bis d’Joer 2010
beschreift, geet bekanntlech do-
vun aus, dass de Gidderverkéier
insgesamt nach weider an
d’Luucht geet. Et muss also drëm
goen an Zukunft, fir den Undeel
vum Stroosseverkéier um prognos-
tizéierte Wuesstum ze reduzéieren.

Am Wäissbuch gëtt et jo och posi-
tiv Usätz, fir déi extern Käschten,
déi speziell am Stroossegidderver-
kéier vun der Allgemengheet ge-
droe ginn, ze internaliséieren. An
der Praxis ass an där Hisiicht aller-
déngs bis haut reichlech wéineg
geschitt, och wann d’Eurovignette
natierlech en éischten Usaz ass.
Am Géigendeel! Op Grond vun der
Liberaliséierungspolitik stelle mer
fest, dass an Europa an hei zu Lët-
zebuerg ëmmer méi Gidder vun
der Schinn op d’Strooss ofwande-
ren.

D’Strooss ass jo den Haaptkonkur-
rent vun der Schinn, och wa mer
elo d’Eisebunnen openeen hetzen.
Mä et ass d’Strooss, déi den
Haaptkonkurrent vun der Schinn
am Giddertransport ass, ganz ein-
fach op Grond vun deenen ënner-
schiddleche Konkurrenzbedingun-
gen, déi et nach ëmmer gëtt.

Et ass en oppent Geheimnis, dass
souguer déi minimal sozial Rege-
len am Stroossentransport net age-
hale ginn. Eleng de Respekt vum
Reglement iwwert d’Fuerzäiten an
d’Rouzäite vun de Chauffeurë géif
eng Erhéijung vun den Tariffer ëm
ronn 20% am internationale Stroos-
sentransport mat sech bréngen.

Op Grond vun eben deenen ënner-
schiddlechen Ausgangsbedingun-
gen ass et liicht verständlech, dass
praktesch a ganz Europa de Gid-
derverkéier op der Schinn defizitär
ass. An hei zu Lëtzebuerg kënnt
dann natierlech nach de Problem
vun de klengen Distanzen dobäi.
Eng Solutioun, fir deem Handicap
entgéintzetrieden, hätt kënnen
dora bestoen, fir verstäerkt Syner-
gien a Kooperatioun mat den tradi-
tionellen Eisebunnsgesellschaften
aus den Nopeschlänner ze sichen.
Dës Kooperatiounen hätten da mis-
sen natierlech zum Zil hunn, fir
d’Traficer équitabel ze verdeelen, a
fir méi eng rationell Organisatioun
vun den Traficer iwwert d’Grenzen
ewech ze garantéieren.

Schonn 1999 huet d’CFL-Direk-
tioun an hirem Pabeier „Les per-
spectives des chemins de fer
luxembourgeois“ geschriwwen, si
wéilt hir Aktivitéiten am Gidder-
transport net nëmme bäibehalen,
mä iwwert de Wee vun neie Clientë
versichen dës nach weider ausze-
bauen – eng Approche, déi net vun
der Hand ze weise war. D’Praxis
war awer éischter eng aner. An ebe
just well d’Politik sech an deene
leschte Joren aus der Verantwor-
tung gestuel huet, steet haut d’fi-
nanziell Rentabilitéit am Vierder-

grond, wat net nëmmen dozou
féiert, dass weider Personal ofge-
baut gëtt, mä och en Deel Réck-
zuch aus dem Giddertransport
ageleet ginn ass an deene leschte
Joren.

Dat ass natierlech à moyen terme,
à long terme, eng fatal Entwéck-
lung, well ganz Regioune vum
Schinnegidderverkéier ofgetrennt
ginn, esou dass och eng industriell
Diversifikatioun mat Hëllef vun der
Eisebunn net méi méiglech wier
respektiv gewiescht wier – esou
muss een haut scho soen.

Et wier fir meng Begrëffer e fatale
strategesche Feeler, aus gesamt-
gesellschaftlechen Ursaachen, fir
en Ofbau vun de Capacitéiten an
de Réckzuch aus dem ländleche
Raum zouzeloossen. Anstatt sech
de Clientë lass ze maachen, muss
och déi nei Gesellschaft, déi elo
gegrënnt gëtt, versichen duerch
eng offensiv kommerziell Politik an
eng flächendeckend Versuergung
sech als héichwäertegen Transpor-
teur ze profiléieren, deen och bei
der Erschléissung vun heitegen an
zukünftegen Industriebroochen
eng wichteg Roll ze spillen hätt.

D’Defiziter am Giddertransport be-
roue jo och op vill ze niddregen Ta-
riffer, ausgeléist duerch déi onlau-
ter Konkurrenz vum Stroossen-
transport. 1995 huet sech schonn
déi deemoleg Beroderfirma Systra
am Optrag vun der CFL-Direktioun
mat der Problematik befaasst an
ass zur Konklusioun komm, dass
de Giddertransport mat normale
Rationaliséierungsmoossnamen
net ze rentabiliséiere wier. Eng
Astellung vun deenen Traficer wier
awer net ze recommandéieren,
well doduerch e ganz bedeitenden
Deel vum Fretopkommes géif ver-
luer goen, an déi Approche wier jo
och net mat der Ëmweltpolitik vun
der Regierung ze vereinbaren, well
vill Transporter op d’Strooss géife
verlagert ginn.

D’Systra huet duerfir de Stat an
d’Flicht geholl a virgeschloen, Sub-
ventiounen ze beantragen, am
Aklang mat den europäesche Re-
gelen iwwert d’Konkurrenzbedin-
gungen, déi nei Gesellschaften op
dem Lëtzebuerger Maart natierlech
net benodeelegen dierften a géi-
fen. Ech si souwisou der Meenung,
dass verschidde Giddertransporter
aus Ursaache vun Ëmweltschutz a
Landesplanung missten als Ser-
vice public considéréiert ginn, an
de Pabeier, deen eis virläit, gesäit
et jo och vir, dass hei no Léisunge
gesicht gëtt.

Här President, d’Regierung huet
sech an hirer Regierungserklärung
duerfir ausgeschwat, fir mat alle
Moyenen d’Viabilitéit an d’Kompe-
titivitéit vun den CFL och am
Frachtberäich ze garantéieren. De
Modell, deen d’Tripartite elo ge-
wielt huet fir am Kader vun enger
neier Gesellschaft den Haaptclient,
d’Arcelor, ze fidéliséieren, mécht
Sënn an ass e Modell, deen net on-
bedéngt muss réusséieren; dat
muss d’Zukunft weisen. Et ass
awer e Modell, deem ee seng
Chance soll ginn.

Et ass en neie Modell, mat deem
mer alleguerten – a speziell déi
Leit, déi an der Responsabilitéit an
deem Betrib wäerte sinn an déi an
deem Betrib wäerte schaffen – eis
Erfahrung nach musse maachen.
An et wäert duerfir och ganz vill
Fangerspëtzegefill verlaangt sinn,
fir dat zesummenzeféieren, wat de
Moment nach net do zesummen
ass. Ech sinn awer iwwerzeegt,
dass déi nei Gesellschaft e gud-
den Départ geholl huet an deene
Gespréicher, déi stattfonnt hunn, a
mir sollen hir wierklech all Chancë
fir d’Zukunft ginn, fir dass et déi
Success story gëtt, vun där de Mi-
nister geschwat huet.

Als LSAP soe mir duerfir och Jo zu
dësem Modell, grad wéi mer och
Jo soen zu deenen aneren Accord-
en, déi an der Tripartite getraff gi
sinn. Esou kënne mer mat Satisfak-
tioun a mat zwou Hänn ënner-
schreiwen an zur Kenntnis huelen,
dass d’Eisebunn en integréierte
Verkéiersbetrib bleift an dass et

keng Holding gëtt, esou wéi et de
Strategiepabeier vun der Eisebunn
virgeschloen hat, wat wichteg ass
fir d’Effizienz, fir d’Wirtschaftlech-
keet an d’Sécherheet vum Eise-
bunnsbetrib. Nëmmen d’Unitéit
vun der Entreprise garantéiert e sé-
cheren a qualitativ héichwäertegen
Eisebunnstransport och an der Zu-
kunft. An England hu se et deen
anere Wee probéiert, an d’Konse-
quenzen hu mer op eng drama-
tesch Aart a Weis virun Ae gefouert
kritt.

De Statut vum Eisebunner gouf net
ofgeschaaft. Betribssécherheet a
Statut si ganz enk matenee verbon-
nen, an duerfir ass et wichteg,
dass d’Regierung hiert Versprie-
chen aléist an näischt um Statut
vun den aktuellen Eisebunner än-
nert, an dat gëllt och fir déi zukünf-
teg Eisebunner, déi an d’Société
mère am Kader vun der sou ge-
nannter klenger Léisung wäerten
erakommen, och wann dat dann
net méi gëllt fir déi nei Eisebunner,
déi an déi nei Frachtgesellschaft
agestallt ginn.

Absolut d’accord si mer och mat
der Externalisatioun vun de sou ge-
nannte Fonctions essentielles, dat
heescht d’Tarificatioun, d’Separa-
tioun an d’Attributioun vun de
Sillone bei deem neie Verkéiersver-
bond, dat onofhängegt Gremium,
wat sech ubitt a wat mer brauche
fir de communautairen Exigenze
gerecht ze ginn. Mir sinn och frou
driwwer, dass et net beim ILR ge-
lant ass.

Zefridde si mer och mat der Déci-
sioun, fir d’Formatioun vum Perso-
nal, speziell vun de Lokomotivfüh-
rer a vum Zuchbegleetpersonal,
net auszelageren an net bei
d’Chambre de Commerce ze ginn,
wéi dat eng Zäit laang ugeduecht
war, mä bei den CFL ze loossen,
déi natierlech am beschten ou-
tilléiert sinn, fir déi Formatioun ze
maachen. Hei geet et ëm d’Be-
tribssécherheet a mat där däerf net
gespillt ginn. Esou eng Formatioun
kann effektiv nëmme gemaach gi
vu Leit, déi den entspriechenden
Know-how an d’Erfahrung mat
deem Instrument do hunn, déi
deen Know-how matbréngen.

Positiv ervirsträiche muss een awer
och déi Intentiounen an Engage-
menter, déi d’Regierung op enger
Rei vun anere Punkte geäussert a
ginn huet. Esou den Engagement
fir an alle Punkten d’Sécherheet an
d’Qualitéit an de Mëttelpunkt ze
stellen, de Schinneréseau op en-
gem Topniveau ze halen, wat na-
tierlech eng Rei vun Investisse-
menter no sech zitt, an och esou
séier wéi méiglech eng nei Busga-
rage ze realiséieren.

Och d’Absicht vun der Regierung,
déi verschidde Contrats de service
public iwwert d’Schinn an iwwert
d’Strooss respektiv iwwert d’Ges-
tioun vun der Infrastruktur, déi jo
den 31. Dezember 2008 auslafen,
ze verlängeren, ass wichteg a gëtt
der Eisebunn fir d’Zukunft déi néi-
deg Planungssécherheet.

Dann ass et och wichteg fir d’Eise-
bunn an eist Land, dass d’Regie-
rung nach eng Kéier ënnersträicht,
dass si gewëllt ass, déi grouss In-
frastrukturprojeten ze realiséieren,
déi scho bekannt sinn, dat nodeem
a puncto Uschafung vun neiem
Material an der rezenter Vergaan-
genheet grouss Efforte gemaach
goufen. Et ass wichteg, dass déi
elo esou séier wéi méiglech uge-
paakt an ëmgesat ginn. D’Zäit vun
den Etüde muss eriwwer sinn. Et
gëtt elo wierklech Zäit, dass, wéi
de Minister schonn des Öftere ge-
sot huet, Neel mat Käpp gemaach
ginn, wa mer esou séier wéi méig-
lech den Nohuelbedarf, dee mer
aus der Vergaangenheet nach ëm-
mer matschleefen, wëllen ophue-
len.

Ech mengen, véier grouss Chan-
tiere si jo emol direkt geplangt, déi
onbedéngt noutwendeg sinn an
déi d’Eisebunn och wäerte weider-
bréngen:

D’Zweegleisegkeet vun der Linn
Péiteng-Lëtzebuerg fir 368 Milliou-
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nen Euro bis d’Joer 2012, de Ré-
aménagement vun der Nordsäit
vun der Gare Lëtzebuerg fir 47 Mil-
liounen Euro bis d’Joer 2009, den
Uschloss vum Kierchbierg a vum
Findel un d’Schinnennetz mat en-
gem neie Viaduc op der Polver-
mille fir e Gesamtkäschtepunkt vun
342 Milliounen Euro, an net ze ver-
giessen de Bau vun enger neier
Gare op Belval mat engem Arrêt an
engem ënnerierdesche Parking fir
ronn 68 Milliounen Euro.

Dobäi kommen d’Etüden a wa
méiglech och méi mëttelfristeg wéi
laangfristeg d’Ëmsetzung vum Bau
vun neie Linnen tëschent Lëtze-
buerg an Esch a Lëtzebuerg a
Beetebuerg, wat och fir d’Eisebunn
an hir Zukunft vu grousser Bedei-
tung ass.

Kierchbierg a Findel sinn och zwee
Stéchwierder, déi schonn uge-
schwat goufen. Dir wësst, dass hei
zum Deel Train-Tram-Material soll
agesat ginn, eng nei Philosophie
hei zu Lëtzebuerg, déi mat ville
Schwieregkeeten nëmmen aus de
Startbléck kënnt an awer lues a
lues ufänkt, hire Wee ze maachen,
an déi sech dann och hoffentlech
um Territoire vun der Stad Lëtze-
buerg weider ausdehnt duerch
d’Uleeë vun neien Infrastrukturen,
déi déi verschidden Aktivitéitszo-
nen an a ronderëm d’Stad, haapt-
sächlech am westlechen Deel,
dann och solle matenee verban-
nen.

Ganz wichteg fir eis sinn natierlech
och eis international Eisebunns-
uschlëss, souwuel am regionale
Grenzverkéier wéi wat d’Ubannung
un déi transeuropäesch Verkéiers-
netzer ugeet. 2007 kënnt den TGV
Est-Européen op Lëtzebuerg, wat
eis Paräis an an enger zweeter
Phas och Stroossbuerg méi no
bréngt. An da wier et ganz wich-
teg, wa mer esou séier wéi méig-
lech och de Projet Eurocap-Rail,
dat heescht d’Interconnexioun mat
anstännege Verbindungen të-
schent Stroossbuerg, Lëtzebuerg a
Bréissel realiséiert hätten, well hei
muss ee wëssen, dass d’Menace
vun enger méi schneller Verbin-
dung Bréissel-Stroossbuerg via
Paräis mam TGV reell ass.

Leider si mer hei als Lëtzebuerger
Stat net eleng Meeschter, obscho
mer d’Bereetschaft schonn zum
Ausdrock bruecht hunn, um bel-
schen Territoire ze investéieren, fir
dee Projet weiderzedreiwen. Um
belschen Territoire, ech erënneren
drun, hu mer schonn eng Kéier in-
vestéiert, an zwar nach ronn 550
Millioune Lëtzebuerger Frang, an
der Gare Gouvy an tëschent Gouvy
a Rivage, eng Linn, déi och fir eist
Land vu gréisster Bedeitung ass,
net nëmme fir eis Nordregioun, mä
och an der Optik vun der Schafung
vun enger direkter Verbindung të-
schent dem TGV-Est an dem TGV-
Nord zu Léck, an och der Scha-
fung vu konfortabele Verbindunge
mam Norde vun Däitschland.

Wat eis Verbindungen ebe just mat
Däitschland ugeet, si mer jo net
grad verwinnt, vläicht well déi
Däitsch de Raum Tréier-Koblenz
éischter als hir Provënz ugesinn. Et
soll een awer soen, dass an deene
leschte Joren op eiser Säit ganz vill
an d’Linn Lëtzebuerg-Waasserbël-
leg investéiert ginn ass a mir eis
Hausaufgaben do gemaach hunn.
Fir eis däitsch Frënn huet déi Linn
op alle Fall keng Prioritéit. Duerfir
mécht et och Sënn, dass eis Regie-
rung an der Regierungserklärung
geplangt huet, d’Opportunitéit vun
enger neier Linn op Saarbrécken
ze studéieren, fir esou verbessert
Verbindungsméiglechkeete mam
Süde vun Däitschland an dem
Südoste vun Europa hierzestellen.

Et sinn elo eng ganz Rei vun Inves-
titiounsprojeten, déi ustinn, déi
wichteg sinn, wa mer an deenen
nächste Joren eis Schinneninfra-
strukture wëllen ausbauen a fit
maachen, fir esou dat zousätzlecht
Transportopkommes kënnen ze
bewältegen, wat op eis duer wäert
kommen.

Wann een emol eng Kéier den Iw-
werschlag mécht iwwer all déi In-

vestitiounsprojeten – ech kéint och
nach de Centre de maintenance,
wou de Bau amgaang ass, nennen
–, da stelle mer fest, dass mer bei
engem globale Montant vu ronn 2,6
Milliarden Euro leien an engem
Zäitraum vu 15 bis 20 Joer. Effektiv
en impressionnantë Chiffer!

Hei ass natierlech elo och de Ges-
tionnaire vun der Eisebunnsinfra-
struktur, d’CFL-Gesellschaft, déi
dat jo och an der Zukunft am Kader
vum integréierten Transportbetrib
wäert bleiwen, gefuerdert, fir dëse
scho bal revolutionären Investi-
tiounsprogramm zur vollster Zefrid-
denheet vun allen Acteure kënnen
ze assuréieren. D’Investissementer
an d’Infrastrukture solle jo als Fina-
litéit hunn, d’Besoine vun de
Clientë vun der Schinn zefridden
ze stellen.

Duerfir ass et wichteg, fir eng Inte-
gratioun ze kréie vun de Kompe-
tenzen an Experienzen am Eise-
bunnsberäich mat der Konzep-
tioun, der Planifikatioun an der Exe-
kutioun vun deenen eenzelne Pro-
jeten. An dofir ass kee besser ge-
stallt, fir dat kënnen ze vereene-
gen, wéi d’CFL-Gesellschaft mat
hirem Personal an hirem Know-
how. 

Ech wëll dann awer och nach eng
Kéier ee Wuert zur neier Frachtge-
sellschaft, déi elo geschafe gëtt,
soen. Dës Restrukturatioun, esou
wéi se elo geplangt ass, wäert sé-
cher net einfach ginn. Si huet hire
Präis a beinhalt och eng Rei vu Ge-
foren. Niewent den aktuellen an
zukünftegen Eisebunner, mat dann
ënnerschiddleche Statuten, sinn
och Sidérurgisten an där neier Ge-
sellschaft, esou dass mer da prak-
tesch dräi – ouni dass ech dat elo
pejorativ soen – Kategorië vu Leit,
déi zum Deel déiselwecht Aar-
becht maachen, niewentenee
schaffen hunn. Dass dat am dag-
deeglechen Ëmgang matenee pro-
blematesch ka ginn, läit op der
Hand. An do ass – wéi ech et
éinescht scho gesot hunn – ganz
vill Fangerspëtzegefill gefuerdert,
vun de Leit selwer, awer och vun
deene Responsabele vun där neier
Gesellschaft, fir do mat Hand unze-
leeën, dass sech dat a geuerdnete
Bunnen entwéckelt. 

Dann ass och virgesi fir d’Aar-
bechtskonditiounen am ganze
Grupp CFL dem Privatsecteur un-
zepassen, fir iwwert dee Wee méi
eng grouss Flexibilitéit um Niveau
vun den Aarbechtsstonnen a méi
eng grouss Polyvalenz ze erree-
chen. Wat d’Flexibilitéit ugeet, sinn
ech souwisou der Meenung, dass
déi haut scho ginn ass, wann ee
weess, dass pro Joer praktesch
800, 900 Derogatiounen zu de re-
glementaresche Conditions de tra-
vail ugefrot an accordéiert ginn.

Wat d’Polyvalenz ugeet, esou muss
een awer och wëssen, dass d’Eise-
bunner vun Haus aus polyvalent
sinn, soss géif déi Eisebunn net
esou funktionéieren, net esou dréi-
nen, wéi se dréint. Mä et muss een
awer soen, dass déi Polyvalenz
ëmmer bestanen huet an och an
der Organisatioun vum Betrib dra
war, dass se awer duerch déi vill
Restrukturatiounen an duerch
d’Opsplitterung vun eenzelnen Ak-
tivitéitsberäicher an deene leschte
Joren, déi d’CFL-Gesellschaft ge-
maach huet, ganz wesentlech age-
schränkt ginn ass. 

Hei kënnt also an der Zukunft eng
ganz grouss Responsabilitéit op
d’Sozialpartner duer an deenen
Diskussiounen, déi elo sollen ugoe
fir déi Aarbechtskonditiounen dann
ze alignéieren op de Privatsecteur,
an hei muss opgepasst ginn, dass
et net zu engem Ofbau vun der So-
zial- an der Sécherheetskultur bei
der Eisebunn kënnt, dat wier kon-
traproduktiv fir de ganze Grupp a
kéint déi Objektiver, déi sech gesat
ginn, wéi Aarbechtssécherheet,
wéi Betribssécherheet, Effikassitéit
a Qualitéit, ganz séier a Fro stellen. 

Do wëll ech ganz zum Schluss, Här
President, nach ee Wuert soen zur
Fro: Wat geschitt, wann dann och
de Voyageurverkéier an der heite-
ger Hypothees fir eis zu Lëtze-

buerg 2012 liberaliséiert gëtt? Do
si mer effektiv der Meenung, dass
een dat net haut soll maachen,
dass een dat och net mar soll maa-
chen, dass een et en temps utile
soll maachen, wann d’Spillregele
ganz genee definéiert sinn. Dofir si
mer och der Meenung, dass et eng
richteg Décisioun war, fir elo déi
kleng Léisung unzestriewen an
alles wat een elo mécht op de Fret-
beräich beschränkt. 

Et muss ee jo och wëssen, dass,
wat de Voyageurverkéier ugeet,
mer et net mat deeneselwechten
Ausgangsprémissen ze dinn hunn,
wéi dat am Güterverkéier de Fall
ass. Ech wëll nëmmen einfach
soen, dass de Voyageurverkéier
haut net 30 Milliounen Euro Defizit
ze verzeechnen huet, esou wéi dat
am Fret de Fall ass. An da muss
een och wëssen, dass praktesch
dee ganze Reesendeverkéier hei
am Land ënnert d’Rubrik „Service
public“ fält.

Et kann een also net onbedéngt elo
haut dovun ausgoen, dass dee
Modell, dee mer fir de Fret hei elo
gewielt hunn, eent zu eent muss op
de Voyageur applizéiert ginn. Do
sinn awer nach eng Rei vun Dis-
kussiounen, déi ech gär géif mat-
féieren an deenen nächste Méint a
Joren; wa se da gefouert ginn. 

Här President, dat gesot wëll ech
ofschléissend, ouni Kräid ze fries-
sen, den Accord vun der LSAP-
Fraktioun zu de Konklusioune vun
der Tripartite ginn, verbonnen nach
eng Kéier mat de Félicitatioune fir
all d’Acteure fir déi ganz responsa-
bel Approche, déi si alleguerten
hei un den Dag geluecht hunn. 

An ech géif mer dann, Här Presi-
dent, zum Schluss erlaben am
Numm vu véier Parteien – an ech
brauch se wuel net hei opzezielen,
den Henri Grethen huet jo am
Numm vun der Demokratescher
Partei geschwat – eng Motioun hei
ze deponéieren, déi d’Regierung
invitéiert esou séier wéi méiglech
déi entspriechend Gesetzestexter
zu dëser Eisebunnsreform ze éla-
boréieren an d’Eisebunnsdirek-
tioun an d’Gewerkschaften an hirer
Démarche appuyéiert fir déi ver-
schidden Elementer vun dësem
Accord am Kader vun engem of-
fene Sozialdialog ëmzesetzen.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant l’accord de coalition
annexé à la déclaration gouverne-
mentale du 4 août 2004 qui prévoit
que «le Gouvernement entend re-
lancer le dialogue social propre au
modèle dit luxembourgeois par
l’organisation d’une ‚Tripartite Fer-
roviaire’. Celle-ci sera appelée à
proposer des orientations et des
mesures qui permettront aux CFL
de s’assurer la viabilité et la com-
pétitivité nécessaires, notamment
dans le domaine du fret, tout en
préservant le statut et les rémuné-
rations propres aux agents actuels
et en définissant la voie à suivre
pour les agents futurs des CFL.»;

- considérant les deux procédures
entamées par la Commission euro-
péenne à l’encontre du Grand-Du-
ché de Luxembourg pour non-
transposition du 1er paquet ferro-
viaire et l’engagement du Gouver-
nement de faire parvenir aux ser-
vices de la Commission au plus
tard dans le courant du mois de
décembre 2005, dès l’achèvement
des travaux de la tripartite, le texte
du projet de loi ainsi que le calen-
drier le plus ambitieux possible
d’adoption définitive de ce texte;

- considérant que dans le cadre
d’une trentaine de réunions prépa-
ratoires organisées après le hea-
ring «Fir eng zukunftsfäeg Eise-
bunn» qui s’est déroulé à Bettem-
bourg les 16 et 17 mars 2005, et à

l’issue de six réunions de la tripar-
tite ferroviaire qui se sont tenues
entre le 24 octobre et le 20 dé-
cembre 2005, le Gouvernement, la
direction de la SNCFL ainsi que les
représentants de son personnel
sont tombés d’accord sur un train
de mesures substantielles permet-
tant de définir le cadre pour enta-
mer la réforme incontournable des
CFL afin d’assurer la compétitivité
du rail et la viabilité économique et
sociale de l’entreprise dans un en-
vironnement libéralisé, notamment
dans le domaine du fret;

- prenant acte des conclusions
écrites de la tripartite ferroviaire et
des déclarations y relatives du
Gouvernement en séance plénière;

invite le Gouvernement

- à élaborer dans les meiIleurs dé-
lais et en étroite collaboration avec
les commissions parlementaires
compétentes les instruments légis-
latifs nécessaires à la réalisation de
la réforme ferroviaire projetée, qui
seront ensuite soumis à l’approba-
tion de la Chambre des Députés;

- à appuyer les efforts de la direc-
tion des CFL et des syndicats de
mettre en œuvre les différents élé-
ments de l’accord dans un esprit
ouvert de dialogue social, avec la
détermination et l’engagement né-
cessaires pour aboutir le plus rapi-
dement possible.

(s.) Roland Schreiner, Félix Braz,
Gast Gibéryen, Roger Negri, Marc
Spautz.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. Den nächste Riedner
ass den Här Félix Braz. Här Braz,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Minister, et kéint ee sé-
cher haut ganz villes soen iwwert
den öffentlechen Transport am All-
gemengen an et kéint een och do-
madder eng Ried vun enger hall-
wer oder enger Stonn ouni Problem
fëllen. Et kann ee sech awer och
beschränken op dat, wat haut um
Ordre du jour steet, nämlech eng
Aschätzung ofzeginn iwwert deen
Accord, deen an der Tripartite CFL
fonnt ginn ass. Mir wäerten déi
zweet Variant zréckbehalen an eis
eleng mat deem Punkt do beschäf-
tegen. 

Virausschécke wëlle mer awer – an
de Kolleeg Schreiner huet dat jo
scho mam Dépôt vun der Motioun,
déi vu véier Parteie gedroe gëtt,
kloergemaach –, datt déi Gréng
och hir Zoustëmmung wäerte brén-
gen. Mir wëllen awer och erkläre
wuerfir. 

Éischtens emol wëlle mer dem Mi-
nister ganz einfach félicitéieren,
well hien et fäerdeg bruecht huet
deen Dossier, dee schwiereg war,
deen och héich politiséiert war – an
net eréischt zënter sechs Méint,
mä dee schonn zënter enger Partie
Jore politiséiert war – op en Enn ze
bréngen, ouni datt et zu engem So-
zialkonflikt an deem Secteur komm
ass. Well mir sinn der Meenung,
datt e Sozialkonflikt an deem dote
Secteur – et ass wahrscheinlech
wouer fir all Secteur – zu dësem
Zäitpunkt mat deenen Ännerun-
gen, déi ustinn, mat Sécherheet
eppes ganz Schlechtes gewiescht
wär, mat Konsequenzen, déi een
net onbedéngt alleguerten hätt
kënnen ofgesinn. 

Dofir fanne mir dat e Punkt, deen
een och soll als Oppositiounspartei
däerfen ënnersträichen, a soen,
dass mer doriwwer frou sinn, dass
et zu engem Accord komm ass. Mir
wëllen dem Minister net seng Méri-
ten huelen, doduerch dass mer
awer och anerer begléckwën-
schen, mä mir wëllen och déi Leit
begléckwënschen, déi soss nach
um Dësch souzen. An dozou ge-
héiert fir eis an enger éischter Linn
d’Generaldirektioun, och déi,
menge mer, kënne sech haut zu de
Gewënner an deem Dossier zielen,
well effektiv, wann een de Strate-
giepabeier vun 2002 kucke geet,
stinn do ganz vill Saachen dran,
déi elo an der Tripartite zréckbe-
hale gi sinn.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Et ass net alles zréckbehale ginn,
et si selbstverständlech Verhand-
lunge gefouert ginn, mä an de we-
sentlechen Zich louchen déi Leit
deemools richteg mat hirer Aschät-
zung, mat de Virschléi, déi si ge-
maach hunn, an dat soll een och,
ouni dofir dem Minister seng Méri-
ten ze schmäleren, dierfen ënner-
sträichen. 

A mir wëllen awer och als Gréng
Partei de Gewerkschafte soen, datt
mer net d’Gefill hunn, dass et do
Verléierer oder Gewënner soll ginn.
Et kann een natierlech eng poin-
téiert Bilanz maachen a kucken,
wien, wou méi noginn huet, op wéi
engem Punkt, wien am Virfeld
vläicht méi de Mond voll geholl
huet a wien net, mä ënnert dem
Stréch, mengen ech, ass et zur
Éier vu jiddferengem, wann hien et
fäerdeg bruecht huet um Enn vun
engem schwieregen Dossier en
Accord ze ginn, deen et méiglech
mécht, dass mer elo kënne soen,
mer schléissen déi Phas vun de
groussen Diskussiounen of a mir
probéieren elo eriwwer ze goen an
déi Phas, déi vill manner previsibel
ass, a wou déi doten Acteuren, déi
elo um Dësch souzen, mat Ofstand
net déi eenzeg wäerte sinn, déi
matschwätzen. 

Réckbléckend wäerte mer vläicht
an e puer Joer soen: Dat waren
nach déi einfach Zäiten, déi liicht
Zäiten, wou nëmmen de Ministère,
d’Generaldirektioun an d’Gewerk-
schafte sech mat deem doten
Thema beschäftegt hunn. Well vun
deem Moment un, wou hei d’Enga-
gementer geholl ginn, fänkt e bës-
sen dat richtegt Liewe vun där dote
Sociétéit, CFL-Cargo, un. An do,
menge mer, wäerte mer an deenen
nächste Méint a Joren nach munch
Diskussioune kréien an hoffen na-
tierlech, datt déi esou wäerten aus-
goe wéi d’Sociétéit sech dat haut
wënscht. 

Et ass ganz wichteg aus der Vue
vun der grénger Fraktioun, datt et
elo ka virugoen an deem dote
Beräich, well mer d’Schinn ganz
einfach grad am Beräich vum Fret
brauchen. A mer wëllen dat just
mat engem Beispill ënnersträichen,
nämlech ganz einfach aus ëmwelt-
politescher Vue. Et gëtt extrem
wichteg an deenen nächste Joren,
dass mer zu Lëtzebuerg eng per-
formant Schinn hunn, besonnesch
– net eleng, mä besonnesch – och
am Beräich vum Fret. An déi Op-
tioun, déi elo zréckbehale ginn ass,
ass eiser Meenung no och déi, déi
sënnvoll ass, déi, déi räsonnabel
ass. Et ass vläicht net dee ganz
grousse Worf, et ass vläicht net all
Fro dra beäntwert, mä et ass awer
déi Optioun, déi eiser Meenung no
déi Qualitéiten huet, fir kënnen de
Match an Zukunft unzegoen.

A wa mer kucken, Stéchwuert
„Kyoto-Engagementer“, wa mer ku-
cken, wat am IVL drasteet, da gesi
mer, datt mer zu Lëtzebuerg am
Secteur vun der Energie, vun den
CO2-Emissiounen, een Haaptschël-
legen hunn, an dat ass den Trans-
port. Et ass de Verkéier! Et ass do,
wou alles aus dem Rudder gelaf
ass déi lescht Joren. 

Et ass och aus deem dote Grond,
wou et extrem wichteg ass fir eis,
datt mer am Beräich vun der
Schinn net nëmmen et fäerdeg
bréngen eppes, wat mer hunn, ze
behalen, mä datt mer et fäerdeg
bréngen, eis Strukturen ze ginn,
déi no vir kënne kucken, mat der
Ambitioun kënne méi staark a méi
grouss ze ginn. Dat ass eigentlech
de Punkt, well soss befanne mer
eis eenzeg an eleng an engem
Rückzugsgefecht an net an enger
Logik vu Marché, wou een och
muss bereet sinn, fir fir Parts de
marché ze kämpfen, a wou ee
muss bereet sinn insgesamt Ange-
boter ze schafen, déi fir méi Clientë
kënnen interessant sinn. 

Zweet Stéchwuert, dat steet och an
deem Kompromësspabeier vun
der Tripartite, dat ass, datt d’Regie-
rung sech engagéiert huet fir d’No-
deeler ze behiewen, déi d’Schinn
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par rapport zu der Strooss huet.
Déi Nodeeler bestreit jo keen, déi
si reell. Bei der Strooss kënnen eng
Abberzuel vu Käschten op d’Allge-
mengheet ofgefiedert ginn, wäh-
rend bei der Bunn de Bilan ver-
laangt gëtt, datt se ouni Defizit
funktionéiert. Si muss sech quasi
selwer droen an hirer gesamter Ak-
tivitéit. Eppes, wat beim Stroossen-
transport vun de Camione mat Of-
stand net de Fall ass. D’Regierung
seet an deem Pabeier, si wéilt déi
Nodeeler behiewen, Stéchwuert
„Eurovignette“.

Op deem Punkt wiere mer frou,
wann de Minister eis uschléissend
nach eng Kéier kéint e bësse méi
Detailer ginn, wéi sech d’Regie-
rung virstellt, dat Engagement do
aus dem Kompromësspabeier vun
der Tripartite anzeléisen, fir d’No-
deeler vun der Schinn par rapport
zu der Strooss kënnen ze behie-
wen. Dat Engagement, esou wéi et
do formuléiert ass, hale mir poli-
tesch wuel fir richteg, mä e bësse
méi Detailer géinge mer awer à ce
stade scho gären héiere vun der
Säit vum Minister. 

Eise Standpunkt an dësen Diskus-
siounen an och an Zukunft, wann et
ëm öffentlechen Transport geet,
och beim Persouneverkéier, muss
schlussendlech ee sinn, an zwar
deen: Wat hunn d’Leit dovun? Wat
hunn d’Clientë vun deenen Änne-
rungen, déi mer maachen? Wat
hunn d’Benotzer do dervunner? 

Deen Accord, dee mer elo fonnt hu
mat der Jointventure mat der Arce-
lor, huet natierlech eng grouss
Qualitéit, nämlech déi, datt mer
den Haaptclient vun der aktueller
CFL-Fret gebonnen hunn. Et soll
een awer net aus den Ae verléie-
ren, datt dee Client do, deen na-
tierlech e ganz groussen ass, dass
deem säin Undeel un der Aktivitéit
vun der Sociétéit duebel esou
héich wäert sinn, wéi säin Undeel
um Kapital, dat heescht, och wann
en net majoritär ass beim Kapital,
dann ass en awer natierlech très
largement majoritär bei der Aktivi-
téit. 

Hien huet also selbstverständlech
e Poids am Alldag vun der Socié-
téit, deen enorm wäert sinn. D’Ar-
celor huet mat 70% awer net 100%
vun den Aktivitéiten. Et gëtt nieft
der Arcelor och nach aner Client-
en; eng ganz Partie dovunner, déi
méi kleng sinn. An dat ass ee
Punkt, wou mir eis e bësse Suerge
maachen. Mir wären och frou, do
méi Detailer ze kréien, wéi eng Ga-
rantien aner Clientë kënnen hunn,
déi am Moment scho vun der CFL-
Fret beliwwert ginn. 

Well natierlech déi Gefor besteet,
datt d’Arcelor mat hire 70% pro-
béiert déi Sociétéit herno am All-
dag esou organiséiert ze kréien,
datt si sech haaptsächlech dran
erëmfënnt. D’Arcelor huet bis elo
kee Partner gebraucht. Si ass bis
elo och gutt gefuer mat hiren Akti-
vitéiten, ouni musse mat anere Pri-
vaten zesummenzeschaffen. Dat
war net hire Besoin. Ech ka mer vir-
stellen, datt opgrond vun deem do-
ten Ëmstand am Alldag vun där So-
ciétéit, d’Arcelor net e schrecklech
ausgeprägte Besoin wäert hunn, fir
aner Clienten och an deem Mooss
zefridden ze stellen, wéi si et sinn. 

D’Arcelor wäert och keen ausge-
prägte Besoin verspieren, fir ënner
Ëmstänn mat där dote Sociétéit ze
expandéieren, sech d’Fro ze stel-
len: Kënne mer net nach méi maa-
chen? Si wäert natierlech, wann
hire Besoin gestëllt ass, d’Gefill
hunn, datt déi Sociétéit zefridde
stellend funktionéiert. Mir mengen
awer als gréng Fraktioun, datt et
wichteg ass, datt mer och am
Beräich vum Fret dynamesch pro-
béieren opzetrieden, esou datt mer
natierlech probéieren och nach
anerer kënnen ze erreechen an
datt mer och nach anerer kënne
probéieren zefridden ze stellen. 

Och zu deem doten Themekom-
plex wäre mer frou, wann de Minis-
ter eis nach kéint seng Erwaardun-
gen a seng Virstellunge soen, wou
a wéi d’Sociétéit sech soll um Mar-
ché positionéiere par rapport zu

deene Clienten, déi si elo schonn
huet. An och, fir doriwwer eraus ze
probéieren, méi grouss a méi
staark kënnen ze ginn, an net nëm-
men de Fournisseur unique de la
Cour sidérurgique ze ginn, dee se
elo zu groussen Deeler scho war. 

Dat gesot, hunn ech nach fënnef,
sechs Froen. Eng éischt huet den
Här Grethen scho virdru gestallt.
Ech hat se selwer an der Kommis-
sioun scho gestallt, dat ass déi vun
den Engagementer mat de
Contrats à long terme vun der Ar-
celor.

Do huet de Minister sech an der
Kommissioun, deen awer soss –
dat wëll ech em och gären actéie-
ren – eng zimlech korrekt Transpa-
renz gespillt huet während deene
Wochen, wou elo d’Tripartite am-
gaange war, mä bei enger Fro huet
hie sech méi zougeknäppt gewi-
sen, mam Verweis op intern Infor-
matiounen. Zefridde gestallt huet
déi Äntwert mech net. Ech wär
frou, wann ech do kéint méi Änt-
werte kréien, nämlech iwwert
d’Qualitéit vun den Engagementer,
déi d’Arcelor geholl huet, fir à long
terme dann awer trotzdeem privile-
géiert, fir net ze soen eleng mat dë-
ser Sociétéit ze schaffen, mat der
CFL-Cargo, an dann awer en fonc-
tion vum Prix du jour dësen oder
dee Marché bei en aneren ze ginn. 

Eng zweet Fro, do ass de Minister
virdrun och scho kuerz drop
agaangen, dat ass déi vun der
grousser an der klenger Léisung.
De Minister huet virdru bei senger
Virstellung selwer gemierkt, datt
dat kee ganz gléckleche Choix
war, well hie muss elo ee fir sech
ganz gudde Kompromëss mam
Numm „kleng Léisung“ hei verka-
fen. Dat ass natierlech kommunika-
tiounstechnesch net optimal fir un-
zefänken. Mä mir mengen awer
och, a mir stelle gären déi Fro un
de Minister: Firwat ass d’Regierung
op deem dote Punkt net awer e
Stéck méi wäit gaangen?

Well mir hunn awer d’Gefill, datt déi
Léisungen, och wann de Fret-
beräich an de Persouneberäich, de
Voyageursberäich, net eent zu eent
ze vergläiche sinn – do huet den
Här Schreiner natierlech Recht –,
mä ech mengen awer, et wot ee
keng grouss Behaaptung, wann ee
virausseet, datt mer an e puer Joer
wäerten an den Diskussioune beim
Voyageursberäich, och wa mer do
zwee Joer laang méi Zäit hunn, fir
eis ze positionéieren, da wäert et
awer an déi dote Richtung goen,
well mir kënnen eis kaum virstellen,
datt mer e Statut hu bei deenen,
déi an der Eisebunn bis haut sinn,
an datt mer en zweete Statut
aféiere gi fir déi Leit, déi am
Beräich vum Fret nei bäikommen,
an datt mer dann och nach géin-
gen en drëtten neie Statut entwé-
ckele fir déi Leit, déi an Zukunft am
Beräich Voyageur sollen agestallt
ginn. 

Duerfir, ouni dem Kolleeg Schrei-
ner wëllen ze no ze trieden, wann
hien d’Behaaptung opstellt, datt et
awer an e puer Joer net wäit aus de
Féiss wäert leien, par rapport zu
deem, wat mer elo scho festgeha-
len hunn, dann ass och d’Fro er-
laabt, ob et net awer Sënn ge-
maach hätt, fir elo schonn e Stéck
méi wäit ze goen. Well mer jo
schlussendlech elo just nach wäh-
rend e puer Joer Leit astellen an
engem Statut, vun deem jiddfereen
heibanne weess, datt et dee Statut
fir nei Leit ab engem bestëmmten
Datum an där Form souwisou net
méi wäert ginn. 

Ech verstinn de Minister, wann hie
seet: Mir hunn e politesche Kom-
promëss gebraucht. Dat ass e va-
labelt Argument. Ech wëll dat guer
net bestreiden. De Präis, fir e So-
zialkonflikt ze évitéieren, war
vläicht deen doten. Mä op jiddfer
Fall wäre mer och frou, wa mer do-
riwwer nach géingen e puer Erklä-
runge kréien, wéi sech d’Regie-
rung dat doten an Zukunft ka vir-
stellen. 

Eng nächst Fro ass och déi, e bës-
sen aus deem eraus, wat ech vir-
dru scho gesot hunn, mat den

anere Clienten, déi mer net wëllen
negligéiert hu vun der CFL-Cargo.
Et geet net nëmmen ëm d’Arcelor,
dat ass dee wichtegste Client,
duerfir klammen déi och mat an,
mä dat ass net deen eenzegen. Mir
mussen déi, déi mer elo schonn
hunn, och kënne behalen. Da muss
och probéiert ginn, fir anerer
derbäizekréien. 

Ass et fir d’Regierung envisagea-
bel, datt eng Ouverture vum Kapi-
tal, déi am Moment jo net geschitt,
et gëtt am Moment zwee Aktionä-
ren, mä ass et fir d’Regierung eng
Optioun, déi se ausschléisst, oder
ass et eng Optioun, déi d’Regie-
rung awer wëllt opstoe loossen,
datt an Zukunft eventuell aus där-
selwechter Logik eraus – hei huet
jo de Stat eng Sociétéit mat priva-
tem Kapital gegrënnt, fir e ganz in-
teressante Client ze behalen – ane-
rer nach kéinten an d’Kapital era-
kommen? Oder ass dat eng Op-
tioun, déi d’Regierung wëllt opstoe
loossen, fir, le cas échéant vun där-
selwechter Suerg gedroen, an Zu-
kunft kënnen ze reagéieren, wéi se
dat elo gemaach huet am Beräich
vun der Arcelor? 

Eng weider Fro ass un eis eruge-
droe ginn am Virfeld vun dësen
Diskussiounen, dat ass, datt mer
riskéieren de Projet „Sibelit“ e bës-
sen ze compromettéieren duerch
deen Accord, deen haut fonnt ginn
ass; wat eis awer elo net derzou
bréngt, fir duerfir den Accord net
ze wëllen. Mä gesäit de Minister
déi Suerg do och, datt mer aner
Partner, déi mer am Beräich vun
der Kooperatioun, deem traditio-
nellen Instrument tëschent den
Opérateuren, a mat deene mer a
gudde Verhandlunge stinn, déi
scho relativ wäit gegraff hunn, datt
mer déi riskéieren ze verléieren?
Well de Projet „Sibelit“ ass och en
Deel vun deem Accord tripartite.
Mä ass deen nach op esou zolitte
Been an esou zolitte Féiss wéi bis
elo?

Well do gëtt et ënner Ëmstänn
Suergen, datt eng Privatfirma, déi
och anerwärts nach aktiv ass, iw-
wert den Ëmwee vun der CFL-
Cargo kéint Abléck kréien a strate-
gesch Accorden. D’Fro vun eis
ass, inwiewäit dass de Minister déi
Suergen haut scho kann ausrau-
men; inwiewäit dass de Minister eis
ka versécheren, dass mer et awer
wäerte fäerdeg bréngen dat, wat
am Beräich vum Accord „Sibelit“
an der Diskussioun ass, zu engem
Enn ze bréngen, well och deen Ac-
cord mécht eiser Meenung no ab-
solut Sënn.

Dann eng lescht Remarque, well
verschidde Virriedner virdru beim
Investitiounsprogramm, dee soll
virgeholl ginn, och gesot hunn, dat
wär déi nei Streck vun Esch an
d’Stad oder vun der Stad op Esch
oder op Belval. Ech mengen,
d’Kolleegen hunn dee Passus am
Accord tripartite net esou genee
gelies. Mir wäre selbstverständlech
frou, wann déi dote Linn och am
Koalitiounsaccord géing drastoen,
mä wat am Accord tripartite dra-
steet, dat ass d’Gare op Belval-
Ouest an déi Antenn bis op Bel-
vaux-Mairie. Leider steet d’Linn
vun der Stad op Esch – déi nei –
net dran. Si steet iwwregens och
net am Koalitiounsaccord. D’Etüd
steet dran, mä, wéi gesot, deene
Kolleegen, déi virdru gesot hunn,
et wär een Deel vum Accord tripar-
tite, dass déi géing gemaach ginn,
soen ech, et ass awer „leider“ nëm-
men d’Gare Belval-Ouest an net
déi Linn vun der Stad op Esch.

Dat gesot, brénge mer awer eis
Zoustëmmung zu dësem Accord,
ouni trotzdeem déi vill Froen, déi
nach opstinn, aus den Aen ze ver-
léieren. An et stinn der selbst-
verständlech nach op. Den Accord
ka se net all beäntwerten, mä déi
Froe wäerten eréischt an der Praxis
an deenen nächste Méint a Jore
kënne beäntwert ginn.

Et ass elo un der Direktioun, et ass
elo um Management vun där So-
ciétéit ze weisen, wat si kann. Et
ass un hinnen elo, fir dofir ze suer-
gen, dass déi Sociétéit wäert gutt
funktionéieren. D’Politik wäert dat
natierlech opmierksam suivéieren,
mä eis stéiert dat à ce stade haut
manner, datt all déi Froen net
kënne beäntwert ginn, well si eiser
Meenung no nach net all kënne
beäntwert ginn.

Dat gesot, brénge mer d’Zoustëm-
mung zu där Motioun, déi opge-
stallt ginn ass – där hire Vote ass jo
deen eenzege, dee geholl gëtt –, a
wënschen der neier Sociétéit CFL-
Cargo ganz vill Gléck an hiren Akti-
vitéiten.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Gibéryen.
Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, Här President, ech
hunn an deene leschten Interven-
tiounen, déi ech hei gemaach
hunn, relativ vill Zitater vu Kollee-
gen aus der rezenter a méi laanger
Vergaangenheet hei gemaach, an
dofir wollt ech dës Kéier emol eng
Kéier ufänken eis selwer ze zitéie-
ren amplaz ëmmer déi aner.

(Hilarité)

Wann ech nämlech zitéieren, wat
mer heibanne gesot hunn 2004,
uganks des Joers, dann hu mer
gesot: „Wa mer och den Hierscht
2005 fir d’Tripartite ferroviaire als
vill ze spéit ugesinn, esou widder-
huele mer awer och, wat mer
schonns verschiddentlech gesot a
geschriwwen hunn, nämlech dass
am Kader vun der europäescher
Liberaliséierung vum öffentlechen
Transport an nei ze grënnende Ge-
sellschaften, déi nom privatrecht-
leche Recht funktionéiere mussen,
déi aktuell CFL-Beamten hire Statut
behale mussen. Mir insistéieren
awer och drop, datt net un der Car-
rière vum aktuelle Personal gefré-
ckelt gëtt, och dann, wann et d’All-
gemengheet eppes kascht. Dat
neit Personal soll am Géigenzuch
ënner privatrechtleche Konditiou-
nen agestallt ginn.“

Dat ass am Fong, Här President,
och de Résumé vun dem Resultat
vun der Eisebunnstripartite vu
gëschter, zumindest wat den Deel
iwwert d’Personal ubelaangt.

Ech kann dofir och soen, datt vun
eiser Säit aus – an dofir hu mir och
déi Motioun ënnerschriwwen – eng
Zoustëmmung zu deem Resultat
kënnt, an ech wëll och vun eiser
Säit aus dem Minister Lucien Lux
Merci soe fir déi Dialogbereet-
schaft, déi hien um Niveau vun der
Kommissioun an tëschent de Par-
teien iwwert déi Zäit vun der Tripar-
tite gewisen huet, wat villes erliich-
tert huet, während der Diskussioun
an och haut hei. Wann de Klä-
rungsbedarf virdru gestëllt gëtt, da
brauch en net an d’öffentlech De-
batt direkt mat eranzefléissen, an
da gëtt och net Uelech op d’Feier
geschott.

Eng Virbemierkung, Här President:
Mir setzen hei eppes ëm, wat am
Fong an enger europäescher Di-
rektiv festgeschriwwe ginn ass. An
ech wollt awer – an dat hunn ech
schonn heibanne gesot – dorun
erënneren, datt et falsch ass, wa
mer eis am Kader vum prak-
teschen Ëmsetze vun esou Direkti-
ven ëmmer opposéiere géint d’Eu-
ropäesch Unioun oder géint Bréis-
sel.

Mir musse wëssen, datt Bréissel
näischt mécht, ouni datt et vun den
Nationalstaten eng Kéier iwwert de
Wee vun engem Traité déi Pouvoire
kritt huet. An an dem Traité gëtt net
nëmmen de Champ d’application
festgehalen, firwat e gëllt, et gëtt
och festgehalen, wéi bei der Exe-
kutioun d’Décisioune geholl ginn:
mat einfacher Majoritéit, mat quali-
fizéierter Majoritéit oder mat Unani-
mitéit. A wann dat bis eng Kéier of-
geseent ass, dann trëtt et iergend-

wann, dacks Joren duerno, och
eng Kéier an der Realitéit, an der
Praxis an. An dann hu mer alleguer
déi schlecht Tugend un eis, fir
dann ze soen – wéi wa mir näischt
méi domadder ze dinn hätten –: Mä
et wier zu Bréissel, wou dat déci-
déiert gi wier, an et wier Bréissel,
wat eis dat zougeschriwwen hätt.

Dofir solle mer realistesch sinn an
ni vergiessen, datt mer Bréissel
och eng Kéier dee Pouvoir ginn
hunn, fir dat kënnen ze maachen,
an datt mer eis net aus der Res-
ponsabilitéit kënnen erausstielen.

Dofir ass et wichteg, datt mer och
an Zukunft – an dat ass dacks hei-
bannen diskutéiert ginn –, wann
déi Traitéen zustane kommen,
dann am Ufank doriwwer diskutéie-
ren an ons de Konsequenze am
Virfeld bewosst ginn. Ee gutt Bei-
spill ass d’Bolkestein-Direktiv, iw-
wert déi jo elo iwwer Méint disku-
téiert gëtt am Virfeld, fir eben ze
verhënneren, wat dat spéiderhi
kann als Auswierkunge kréien.

A mer wäerten och als Parlament
gefuerdert sinn, fir an Zukunft ëm-
mer méi eis mat den europäeschen
Dossieren ausenaner ze setzen, an
zwar esou fréi wéi méiglech. Et ass
jo an der Diskussioun, datt souwuel
d’Administratioune vum Parlament
wéi vun de Fraktioune solle
verstäerkt gi mat Leit, déi sech
prioritär oder exklusiv mat den eu-
ropäeschen Dossieren ausenaner
setzen, fir datt mer all déi Proble-
mer kënne méi diskutéieren an am
Virfeld wëssen, wat fir eng Engage-
menter datt mer aginn, an dann
och d’Konsequenzen herno wës-
sen, déi dorauser entstinn.

Zum Resultat vun der Tripartite, Här
President, do si mer frou doriwwer,
datt e Resultat zustane komm ass,
datt dat Resultat och ouni sozial
Konflikter an ouni vill gréisser Pro-
blemer zustane komm ass. Sécher-
lech, wa mer soen ouni gréisser
Problemer, wësse mer, datt déi Dis-
kussiounen, déi gefouert si ginn,
bestëmmt intensiv an och haart
waren an datt déi laang gefouert si
ginn – dat geet op den Ufank vun
dëser Regierung, an ech géing
souguer soen, et geet och zum
Deel an déi viregt Regierung zréck.

Mir wëssen awer – an dat ass
d’Realitéit, mat där mer eis mussen
offannen –, datt nun emol eben den
1. Januar 2007 de Wuerentransport
liberaliséiert gëtt, an 2010, spéits-
tens 2012 och de Persounentrans-
port liberaliséiert gëtt. Dat si Reali-
téiten. Doriwwer kann een elo frou
oder net frou sinn, awer et ass eng
Realitéit a mir mussen eis ebe mat
där Realitéit offannen. Dofir hu mir
als ADR ëmmer gesot, datt mer
esou fréi wéi méiglech sollen ëm-
denken an hei hu mer beim Fret
laang gewaart. Mir hu gesinn, datt
eis Nopere fäerdeg si mam Ëm-
denken, elo wou mir an déi
Schlussphas eréischt eraginn.

A mir hunn och festgestallt, datt elo
de Minister huet missen d’Autorisa-
tioun ginn, fir datt zum Beispill de
Wuerentransport vum 16. Dezem-
ber hei op eisem Schinnennetz ka
vun enger auslännescher Gesell-
schaft realiséiert ginn, wou mer
einfach musse feststellen, datt déi
aner scho fäerdeg sinn, während
mir elo ufänken an déi konkret
Phas ze goen.

Dofir wësse mir och net, ob et gutt
war – et ass vläicht politesch net
aneschters méiglech gewiescht –,
fir zu dësem Zäitpunkt de Persou-
neverkéier auszeschléissen, wës-
send awer datt mer och net der-
laanscht kommen an deenen
nächste Méint a Joren do deesel-
wechte Wee ze goen, wéi mer en
elo am Fretberäich gaange sinn.

A mir wëssen och, datt de Fracht-
verkéier 2004 en Defizit hat vu 34
Milliounen Euro, a mir wëssen och,
datt op den 1. Januar 2007 keng
staatlech Ënnerstëtzunge méi, we-
der direkt nach indirekt, kënne ge-
leescht ginn. Dofir huet ee keen
anere Choix an dofir huet och mis-
sen eben elo dësen Accord getraff
ginn, deen als Resultat d’CFL-
Cargo huet, déi den 1. Juli 2007
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soll funktionéieren, eng Zesum-
menaarbecht tëschent der CFL an
der Arcelor. D’Arcelor, déi haut
schonn de gréisste Client mat 70
bis 80% vum Chiffre d’affaires
duerstellt, geet mat engem Drëttel
an déi Gesellschaft eran, an d’CFL
mat zwee Drëttel.
Et ass virdrun hei ugeschwat ginn,
datt d’Arcelor sech engagéiert fir
eben zéng Joer exklusiv hir Wuere
mat der CFL-Cargo ze transpor-
téieren, a mer wësse jo, datt d’Ar-
celor net nëmmen e reng Lëtze-
buerger Betrib méi ass, an d’Chif-
fere sinn och de Mëtteg scho ge-
nannt ginn, wat hire Prozentsaz
ausmécht an den Nopeschlänner,
deen do transportéiert muss ginn.
Wa mer da vum Grupp Arcelor
schwätzen, dann ass et fir eis och
sous-entendu, datt dann all déi
Transporter, esou wäit wéi et méig-
lech ass – et ka jo och sinn, datt se
op Strecke mussen eppes trans-
portéieren, wou d’CFL-Cargo net
ka fueren, bon da mussen eben
Accordë getraff ginn –, mä do wou
et méiglech ass, datt eben déi
Transporter do och musse vun där
neier Gesellschaft realiséiert ginn.
Et steet och am Text dran, datt déi
aner Clienten – „non rentables“,
steet dran – an enger Iwwerganks-
phas musse vun där neier Gesell-
schaft betreit ginn, déi 24 Méint net
dépasséiert. Do deelen ech e bës-
sen d’Suerg vu mengem Virriedner,
datt de Risiko besteet,…
(Coups de cloche de la Prési-
dence)
…wann dat schonn esou explizit
hei am Text steet – an doranner
steet „qui ne dépassera pas les 24
mois“ –, dat heescht, dat ass en
Engagement wat e maximaalt En-
gagement ass a wou een dann
awer dorauser och ka liesen, datt
da vläicht duerno, well eben déi nei
Gesellschaft no reng, laut Privat-
wirtschaft, ekonomesche Kritäre
wäert misse fonctionnéieren, eng
Rei vu Clienten, déi wéi gesot elo
net rentabel waren, kënnen ewech-
falen. A wa se fir déi nei Gesell-
schaft net rentabel sinn, da fäerten
ech si se och net fir aner Transport-
gesellschafte rentabel, mat der
Konsequenz, datt dann erëm een
Deel vun deem Frachtverkéier kéint
op d’Strooss verluecht ginn, wat
sécherlech net am Interessi vun
der Saach wär.
An och wa mer elo déi Gesellschaft
hei d’nächst Joer den 1. Juli grën-
nen, Här President, solle mer awer
realistesch bleiwen! Mir solle rea-
listesch bleiwen a wëssen, datt
mer europawäit net an enger Rei
vu Jore wäerten 20, 25 national
Frachtgesellschaften oder Cargo-
Gesellschaften hunn. Mir wëssen
haut schonn, datt eng ganz Rei vu
Länner dat iwwerhaapt net méi
hunn an datt déi dat schonn un
aner Länner ofgetratt hunn, wéi déi
Däitsch, déi zum Beispill scho vun
anere Länner den Transport mat-
maachen.
Esou muss och dës Gesellschaft
am Kader vun der Evolutioun – an
dat soll een net aus dem Abléck
verléieren – eng Kéier vläicht dee
Wee goen, datt si sech och a méi
eng grouss international Gesell-
schaft integréiert, wat och eng
ARBED gemaach huet – déi sen-
gerzäit, wéi se ugefaangen huet,
dat net wousst oder net doru ge-
duecht huet, mä wou mer haut
wëssen, datt aus enger ARBED
eng Arcelor entstan ass –, an esou
wäert och vläicht eng Kéier spéi-
derhin hei esou eng Gesellschaft
an enger grousser internationaler
Gesellschaft opgoen. Ech mengen,
dat wëssen och alleguer déi Leit,
déi an der Tripartite dobäi waren.
Déi nei Gesellschaft kritt selbst-
verständlech de privatrechtleche
Statut. Et ginn ongeféier 300 Leit,
déi vun den CFL drakommen, a 85
Leit, oder bal zesummen 400 Leit,
déi an där neier Gesellschaft be-
schäftegt sinn. An och déi Zuel,
Här President, däerft elo am Ufank
eng Zuel sinn, déi sech eben elo
ergëtt opgrond vun deem Potenzial
vu Leit, déi do sinn an déi einfach
an déi Gesellschaft mat erabruecht
ginn.

Mä mie wäerten awer och sécher-
lech do eng Evolutioun erliewen.
Wann eng Arcelor haut hei am
Land nach mat 3.500 Leit Stol pro-
duzéiert, ee Villfacht vun deem
wou se virun 20 Joer nach 30.000
Leit gebraucht huet, dann däerf
een net mengen, datt se fir dee
Stol, deen 3.500 Leit hierstellen,
mar nach 400 Leit misst beschäfte-
gen, fir dee Stol ze transportéieren.
An och do wäert eng Evolutioun
kommen, wéi mer se nun emol
eben an der Privatwirtschaft ken-
nen, wou iwwer eng Rei vu Joren
och déi nei Gesellschaft wäert
Strukture kréien, wou da manner
Leit beschäftegt sinn.

Mä et ass een Iwwergank, dee mer
hunn. Déi Leit sinn elo do, déi Leit
gi lues a lues an d’Pensioun – mir
kennen dat aus anere Betriber – an
iwwer eng Rei vu Jore wäert d’Zuel
vum Personal vun där Frachtgesell-
schaft bei därselwechter Leesch-
tung, et sief d’Leeschtung géif an
d’Luucht goen, sécherlech méi wéi
halbéiert ginn.

Déi Leit, déi vun den CFL kommen,
behalen hire Statut: d’Conditions
d’emploi, du travail, de rémunéra-
tion et de mise à la retraite. Wéi ge-
sot, domadder kënne mir aver-
stane sinn, mir hunn dat ëmmer ge-
sot a mir hunn och gesot, wann dat
eppes kascht, da si mer och be-
reet, datt d’Allgemengheet do hiren
Apport bréngt.

Mä, Här President, et ass de Mët-
teg vläicht awer net esou richteg
hei aus der Debatt erausgaangen:
Deen Text geet awer méi wäit wéi
dat doten. E seet och dann direkt
am Saz hannendrun: „…sous ré-
serve des conditions de travail“ –
do komme mer dann nach eng
Kéier op d’Conditions de travail
zréck, déi virdru garantéiert si ginn
– „qui seront alignées pour les
agents actuels et futurs du groupe
CFL sur celles du secteur privé et
ainsi adaptées aux besoins d’une
entreprise performante, afin d’as-
surer la pérennité des CFL.“

Ech mengen do muss een awer da
wëssen, datt hei d’Gewerkschafte
bereet waren, e risegrousse
Schratt matzemaachen. Well de
Knackpunkt war jo deen, datt se
éischtens géint eng Privatiséierung
waren, wou se elo domat d’accord
sinn, datt de Fret privatiséiert ginn
ass; den zweete Knackpunkt war
deen, datt se dergéint waren, datt
zukünftegt Personal net méi géif
ënnert de Statut falen, si sinn elo
domat d’accord, datt déi ënnert de
Privatstatut falen; an deen drëtte
war, datt un dem aktuelle Statut
näischt däerft geschéien.

Wann ech dat heiten awer elo lie-
sen – an d’Realitéit wäert dat awer
elo beweisen an den nächste Joren
–, datt mer hei net nëmme méi vun
deene Leit schwätzen, déi beim
Fret engagéiert sinn, mä mir
schwätze vun deene Leit, déi beim
Grupp CFL beschäftegt sinn, datt
déi bannent sechs Méint un déi
aarbechtsrechtlech Konditioune
vum Privatsektor adaptéiert ginn...

(Interruption)

Ech wollt dat just hei festhalen, datt
dat och an deem Accord hei mat
drasteet. Et ass also eng Evolu-
tioun,…

(Interruptions diverses)

…déi sech do gemaach huet, wou
een nach viru Wochen net doru ge-
gleeft hätt, datt esou eppes méig-
lech gewiescht wär. An ech soen
och haut ganz gären, datt dat dote
sécherlech mat engem Transport-
minister Henri Grethen net gaange
wier. Net well den Transportminis-
ter et net gewollt hätt, mä zu deem
Zäitpunkt hätte sécherlech d’Ge-
werkschaften et net gewollt,
woubäi elo, wou si ënner Genos-
sen diskutéiert hunn, si vläicht
éischter en Accord fonnt hunn, dee
soss net méiglech gewiescht wier.

An ech war frou, hei de Kolleeg Ro-
land Schreiner ze héieren, dee sé-
cherlech, wann ech elo zréckliese
wéi den Här Grethen nach Trans-
portminister war – ech si jo elo net
hei de Porte-parole vum Här Gre-

then oder vum Här Lux, mä et ass
eng einfach Feststellung -,…

(Interruptions)

…wann ech do zréckliesen, wat
am Landesverband senger Zeitung
geschriwwe ginn ass, déi Zäit wéi
ënnert dem Här Grethen am Fong
d’Thema genau datselwecht war,
wou vum Landesverband kloer ge-
sot ginn ass: Mat eis gëtt et dat do-
ten net! Ech stellen awer elo fest,
datt den Här Schreiner hei dat
Ganzt, wat genau datselwecht ass,
am Fong als en Erfolleg dohinner
stellt, d’Resultat…

(Interruption)

Här Schreiner, Dir hutt awer der
ganzer Tribün douewe félicitéiert
an och dem Minister, fir…

(Brouhaha général)

…dat gutt Resultat, wat gëschter
hei erauskomm ass. Also…

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- E puer Punkte gefale mer.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, wat heescht hei gefalen?

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Dir hutt net richteg noge-
lauschtert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
D’Resultat ass dat wat um Pabeier
steet a wat ënnerschriwwe gëtt, an
et ass dat Resultat…

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Et geschitt jo nach eppes
an deenen nächste sechs Méint.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, ma genau dat wat hei drasteet
gëtt an deenen nächste sechs
Méint ëmgesat! Duerfir wëll ech
dorop opmierksam maachen, wat
heidra steet. Duerfir wëll ech just
soen, datt hei e risegrousst Ëm-
denke komm ass, an et kann een
dat awer nëmme begréissen, datt
déi Asiicht komm ass, an datt mer
elo endlech an deem Dossier wei-
derkommen, an zwar an engem
Dossier wou mer scho jorelaang –
déi eng oder déi aner heibannen –
dat ugeschnidden hunn a wou dat
dann awer net esou hei appré-
ciéiert ginn ass.

Déi Verhandlungen do fir eben de
Grupp un d’privatrechtlech Situa-
tioun erunzeféieren, wat d’Flexibili-
téit ubelaangt, wat d’Amplitude
ubelaangt, wat d’Polyvalence oder
wat d’“moderniser les méthodes
de travail au niveau de la producti-
vité“ ubelaangt, dat soll am Fong
am zweeten Trimester, also an en-
gem Joer ofgeschloss ginn.

Déi Leit vun der Arcelor, Här Presi-
dent, déi behalen och hire Statut,
dat ass selbstverständlech, an déi
Leit, déi eng Kéier dierften age-
stallt ginn, déi kommen ënnert de
Privatstatut a kréien d’Gehälter vun
der Sidérurgie. Ech sinn zwar der
Meenung, datt mer do net méi
wäerten esou séier Leit astellen,
wéinst, wéi ech virdru gesot hunn,
deem Quorum, deen do ass. Dee
wäert menger Meenung no, wann
dee Betrib eng Kéier bis richteg
fonctionnéiert, Leit ze vill hunn an
da wäert iwwer eng länger Zäit kee
méi agestallt ginn.

D’Fro, déi ee sech muss stellen:
Dat kascht natierlech och eppes!
Duerfir, mengen ech, sollt een dat
dann och hei e bëssen esou soen,
wéi et ass. Wann een déi Gesell-
schaft do muss un d’Fonction-
néiere kréien, a si muss och deene
Leit, déi dann an déi nei Gesell-
schaft erakommen, deenen Agente
vun der CFL, wou da jo eng Diffe-
renz vum Gehalt entsteet, déi be-
zuelen, an et kann net méi vum Stat
subventionéiert ginn, esou ass hei
am Fong en elegante Wee fonnt
ginn, deen awer eis Zoustëmmung
fënnt, wou dann eben de Stat elo
Garen oder vun der Arcelor Schin-
nennetzer ofkeeft, an dann eben
an déi Gesellschaft iwwert dee

Wee eng 120 Milliounen Euro mat
erabréngt. Domat kënnen dann
eben op där anerer Säit och déi
Differenze vun de Gehälter bezuelt
ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass en Accord, wat e Ka-
der ass. Et ass e Kader, deen an
deenen nächste Méint a Joren am
Fong an d’Realitéit ëmgesat gëtt.
Et ass vun enger grousser an et
ass vun enger klenger Léisung ge-
schwat ginn. Et ass déi kleng Léi-
sung zréckbehale ginn, woubäi
ech awer grad elo gesot hunn, datt
een Deel vun der grousser Léisung
awer schonn heiranner ageflooss
ass. Wa mer nämlech soen, mer
géifen d’Aarbechtskonditioune vun
de Leit, vum Grupp, lues a lues op
de Privatsecteur ëmänneren, esou
geschitt och schonn op deem Ni-
veau eppes an déi dote Richtung. 

Et hätt ee sech natierlech kënnen
d’Fro stellen, ob an deem Deel Ei-
sebunn, deen de Persounentrans-
port ubelaangt, ob een net hätt sol-
len do direkt higoen a soen, datt,
wa bis zu deem Punkt, wou mer
deen Deel vun der Eisebunn och li-
beraliséieren oder privatiséieren,
Leit missten agestallt ginn, déi di-
rekt missten ënnert dem private
Statut agestallt ginn, well ee soss jo
awer, wéi et jo virdrun och ugeklon-
gen ass, déi Differenz nach 40 Joer
herno muss do mat weiderzéien. Et
ass eis gesot ginn, datt elo nach
esou vill Leit en surnombre wieren,
datt dat am Prinzip domadder kéint
bis dohinner ausgeglach ginn. A
wann da vläicht deen een oder
deen anere géif dodrënner falen,
mäi Gott, dat wier keng Diskus-
sioun wäert. Mir kënnen och do-
madder liewen. 

Mir mussen awer wëssen, Här Pre-
sident, dat, wat mer elo hei am
Wuerentransport gemaach hunn,
musse mer muer och am Persou-
nentransport maachen. A mir hu
scho viru Joren heibanne gesot,
datt een e gutt Beispill kann hue-
len: Dat ass de Bustransport bei
der Eisebunn. Wa mer déi lescht
zéng, 15 Joer zréckkucken, wat do
eng enorm Progressioun an de
Bussen hei am Land geschitt ass,
wéi vill honnerte vu Bussen, datt
haut fueren, a mer kucken da wéi
vill Privatgesellschaften eng Pro-
gressioun gemaach hunn – enorm,
wat déi haut méi Busse lafen hunn
–, a mer kucken dann d’Progres-
sioun bei der Eisebunn, da stinn
déi absolut net an de Relatioune
vis-à-vis. 

Wann d’Eisebunner awer vläicht
méi fréi bereet gewiescht wieren
hire Busservice, hir Leit ënnert de
Konditiounen, wéi se am Privatsec-
teur sinn, ze beschäftegen, da sinn
ech iwwerzeegt, datt och d’Eise-
bunn haut méi Busstrecke kéint
fueren, wéi se der an der Realitéit
fiert. Et ass also, kéint ee bal soen,
am Intérêt vun de Busentreprisen
aus dem Privatsecteur, wann d’Ei-
sebunn do esou lues mécht wéi
méiglech, dann iwwerhuelen déi
ëmmer méi un Terrain, an den Eise-
bunnsbusservice, dee gëtt vis-à-
vis vum ganze Secteur ëmmer méi
kleng. 

An dorunner gesäit een, un esou
engem Beispill, datt et falsch ass,
wann ee waart. Wat mer méi laang
waarden, wat een den Terrain méi
ofgëtt. Esou wéi mer en am Bus-
secteur elo ganz un de Privatsec-
teur ofginn hunn, esou lafe mer och
de Risiko, wat d’Schinnennetz an
d’Zich ubelaangen – wa mer net
mat Zäiten do de Schrack maa-
chen –, datt mer net preparéiert
sinn an datt d’auslännesch Konkur-
renz eng Rei vu Schinnennetzer
wäert iwwerhuelen a besser prepa-
réiert ass. 

Duerfir, wéi gesot, Här President,
ass et falsch, fir laang ze waarden.
Et ass einfach eng falsch Rück-
sicht, déi mer do huelen, vläicht
aus politesche Grënn. Wa mer dat
kucken, wat mer haut hei maa-
chen, dann ass dat vu verschid-
dene Leit während Joren heiban-
nen diskutéiert a proposéiert ginn.
Et ass einfach aus elektorale Grënn
– géif ech emol soen – ëmmer

zréckgesat ginn. Et wousst awer
jiddfereen, datt et eng Kéier géif
kommen. An duerfir weess och
jiddfereen, datt dat, wat mer haut
am Fret gemaach hunn, datt mer
dat iergendwann eng Kéier am
Persouneverkéier maachen. Duer-
fir musse mer dee Schrack huelen. 

Haut gëtt also mat dësem Accord
vun de Sozialpartner de Fret priva-
tiséiert. Muer gëtt och de Persou-
neverkéier privatiséiert. A mir hof-
fen, datt mer och dee kënne priva-
tiséieren an engem selwechte
gudde soziale Klima, wéi dat mat
dësem Accord geschitt ass.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Als leschte Riedner ass
den honorabelen Här Negri age-
droen. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Roger Negri (LSAP).- Här
President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, als alleréischt
wëll ech eisem Transportminister
Lucien Lux meng Komplimenter
ausdrécke fir dee gudden Aus-
gang vun der CFL-Tripartite, an him
och perséinlech félicitéiere fir säi
groussen Asaz, fir dass d’CFL-Tri-
partite zu engem Erfolleg ginn ass;
an dëst nom bewährte Lëtzebuer-
ger Modell vum Sozialdialog. Dë-
sen Erfolleg huet eisen Transport-
minister a ville Gespréicher mat
alle concernéierte Partner er-
reecht, wou hie säi Verhandlungs-
talent a säi Fangerspëtzegefill fir all
Sensibilitéiten ëmmer erëm konnt
ënner Beweis stellen. 

Zu enger Tripartite gehéieren dräi
Partner. Duerfir wëll ech och der
Regierung, der Generaldirektioun
vun der CFL an deenen zwou Ge-
werkschaften, dem Landesver-
band an der Syprolux, félicitéieren,
dass si sech gëschter no méinte-
laangen, intensive Verhandlungen
zu enger gudder Léisung fir d’CFL
konnten eens ginn. Mä dëst ass net
nëmmen eng gudd Léisung fir
d’CFL, mä och fir…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…eist Land, fir den öffentlechen
Transport hei am Land, an net zu-
lescht fir eis ARBED respektiv fir
d’Arcelor. 

Et war jo gewosst, dass fir den Ei-
sebunnsgiddertrafic eng Léisung
huet misse fonnt ginn, well den Ei-
sebunnsfret ab dem 1. Januar
2007 sech EU-wäit der direkter
Konkurrenz stelle muss. Duerfir ass
et och ze begréissen, dass mir hei
zu Lëtzebuerg eng Léisung mat
der Arcelor gesicht a fonnt hunn,
well d’Arcelor jo mat 70% dee
gréisste Client vun der CFL ass. 

De Mariage vun dem CFL-Fret mat
engem vun deene gréisste Stolpro-
duzenten op der Welt, mat der Ar-
celor, ass fir eist Land insgesamt
positiv ze bewäerten, well domad-
der engersäits de Fortbestand vun
der CFL-Gesellschaft als inte-
gréierte Betrib konnt ofgeséchert
ginn, wat souwuel aus transportpo-
litesche Grënn, mä och aus betrib-
leche Sécherheetsgrënn eng es-
senziell Nécessitéit ass; an ane-
rersäits duerch dës Hochzäit mat
der ARBED hei am Land – esou
hoffe mer et all –, dëst ee vun de
Bausteng zu der Ofsécherung vum
Standuert Lëtzebuerg an der Sto-
lindustrie ass, wou d’Fro vun de
gutt organiséierten a sécheren
Transportstrukturen eng wichteg
Etapp op dësem Wee ass. 

Merci wëll ech och der Transport-
kommissioun vun der Chamber
soen, fir hiert grousst Verständnis
fir dës CFL-Tripartite ënnert der
Présidence vu mengem Frënd an
Eisebunnerkolleeg Roland Schrei-
ner, wou mir zwee och nach vill a
gutt Gespréicher mat eisem Trans-
portminister Lucien Lux haten. Ech
ënnerstëtzen dat voll a ganz, wat si
zwee hei elo gesot hunn. Duerfir
wëll ech just nach e puer Bemier-
kunge maachen. 

Här President, d’Schafe vun der
CFL-Cargo ass dee beschtméig-
leche Kompromëss, dee konnt er-
reecht ginn. Domat ass dann och
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deen éischte Paquet ferroviaire,
deen den Transport vum Fret op
der Schinn regelt, wéi e vu Bréissel
verlaangt gëtt, ëmgesat.
Wat de Persounentransport ugeet,
also den drëtte Paquet ferroviaire,
do huet eisen Transportminister jo
mat vill Geschéck en Aufschub bis
d’Joer 2012 erreecht, wuerfir ech
him hei och nach wëll félicitéieren.
Et bleift der CFL zesumme mat
dem Transportminister elo déi néi-
deg an déi richteg Zäit, fir dës Pro-
blemer unzegoen, dëst opgrond
vun deenen Erfahrungen, déi elo
am Fretberäich solle mat aus-
gewäert ginn, woubäi am Persou-
nentransport, fir den drëtte Paquet
ferroviaire ëmzesetzen, ganz aner
Viraussetzunge spillen, well hei am
Contraire zum Fret deen aller-
gréissten Deel Inlandsverkéier
duerstellt an als Mission publique
vum Stat ze bewäerte misst sinn,
zumools, wa mir eist grousst Zil vun
engem vill méi héijen Undeel vum
öffentlechen Transport mat engem
„modal split“ vu 25/75 erreeche
wëllen.
Domadder ass elo den öffentlech-
rechtleche Statut op der Eisebunn
ofgeséchert, deen ech perséinlech
fir esou essentiell halen, fir d’be-
triblech Sécherheet op der Eise-
bunn ze assuréieren. Ze vill
schwéier leien engem nach déi
schro Biller vun 1997 am Kapp.
Dass Accidenter ëmmer erëm
méiglech sinn, hu mer gëschter an
Italien gesinn. Mir sollen eis och
net vun der Liberaliséierungswell
vu Bréissel dreiwe loossen. Denke
mer nëmmen un d’Bolkestein-
Direktiv a wat sech do zesumme-
braut!
Här President, den Outil vun der Ei-
sebunn huet eng grouss Zukunft.
Dat gesi mer am beschten um Bau
vum TGV Est, wou mer hei vu Lët-
zebuerg ab dem Joer 2007 an
zwou Stonnen a 15 Minutten iwwer
eng nei Streck iwwer Metz Rich-
tung Paräis mat iwwer 300 Stonne-
kilometer kënne fueren.
Och d’Lëtzebuerger Eisebunn huet
vill a gutt Projetë fir d’Zukunft aus-
geschafft an ass amgaang der
schonn eng Partei dovun ëmzeset-
zen. Stellvertriedend wëll ech dat
neit zweet Gleis vu Péiteng op Lët-
zebuerg nennen, wat niewent
deem bestoende Gleis gebaut gëtt
an dat a vollem Betrib bleift fir
d’Zich, déi mat 130 Stonnekilome-
ter fueren, an dëst op enger Dis-
tanz vun deem bestoende vun
nëmmen dräi Meter. 
Dëst alles weist, wéi geféierlech
d’Aarbechten op der Eisebunn
sinn, a wéi wichteg et ass, déi néi-
deg Sécherheetsmoossnamen ze
huelen, déi néideg Leit ze hunn,
déi déi néideg Qualifikatioun hunn,
an déi déi néideg performant a
permanent Formatioun hunn a wei-
der kréien. Dëst alles mécht de Be-
ruff vun den Eisebunnerinnen an
Eisebunner aus, an dee soll eis
erhale bleiwen.
D’Regierung huet jo ee ganze Pak
vu Prioritéiten am Beräich vum öf-
fentlechen Transport gesat. Dëst
ass gutt an och néideg, wa mir eist
gesatent Zil vun engem „modal
split“ vu 25/75 wëllen erreechen, fir
eis Gesellschaft no de Kritäre vun
der Strategie vu Lissabon méi eko-
nomesch, méi sozial a méi ökolo-
gesch wëllen ze organiséieren.
Ee „modal split“ vu 25/75 heescht,
datt ee Véirel vun eiser Mobilitéit,
also 25%, vun den öffentlechen
Transportmëttele sollen erleedegt
ginn, an an deem Fall fannen nach
ëmmer 75% vun all eise Bewe-
gunge mam Auto statt. De Moment
sti mir bei engem „modal split“ vu
ronn 14%.
Fir also eng substanziell Augmen-
tatioun vun eisem „modal split“ ze
erreechen, net zulescht am Sënn
vu Kyoto, mussen nach vill Projeten
op der Eisebunn realiséiert ginn,
well den Transport iwwert d’Eise-
bunn d’Réckgrat an d’Kärstéck vun
enger effikasser Mobilitéit duer-
stellt, wat souwuel d’Capacitéit wéi
och d’Geschwindegkeet duerstellt.

Zesumme mat dem Projet vun der
zweegleiseger Streck vu Péiteng

op Lëtzebuerg ass de Bau vun en-
gem zweete Viaduc am Norde vun
der Gare Lëtzebuerg niewent
deem bestoende Viaduc vun der
Polvermillen eminent néideg, fir
d’Produktivitéit vum Fahrbetrib ze
erhéijen, well hei zwee Flä-
schenhäls – op Franséisch Goulots
d’étranglement, oder, wéi vun der
Bréisseler Kommissioun unerkannt,
„bottleneck“ bezeechent – op dem
Réseau vun der Lëtzebuerger Eise-
bunn bestinn. Dës zwee Projetë
sollen esou séier wéi méiglech rea-
liséiert ginn, well duerch déi zwee
Enkpäss Retarden am ganze Fahr-
betrib op dem CFL-Netz generéiert
ginn.

Wa mer awer wierklech een trans-
portpolitesche Quantesprong am
Hibléck op ee „modal split“ vu
25/75 géint d’Joer 2020 wëlle fäer-
deg bréngen – an dat ass bei esou
Projeten net méi laang! –, musse
mir à terme och nei Strecken zwë-
schen Esch a Lëtzebuerg,
zwësche Beetebuerg a Lëtzebuerg
bauen an och substanziell Verbes-
serungen op der Nordstreck reali-
séieren, woubäi d’Projetë vum
Tram, souwuel an der Stad wéi och
zu Esch um Belval, musse viruge-
driwwe ginn.

Här President, d’Eisebunn, als CFL
zesumme mat der neier CFL-
Cargo, huet eng grouss a sécher
Zukunft viru sech.

Dofir, wann Der erlaabt, léif Kollee-
ginnen a Kolleege vun der Lëtze-
buerger Eisebunn: D’Regierung
zesumme mat der Chamber setzen
op Äre vollen Asaz fir dëst alles ze
realiséieren. An Dir packt dat och,
ech weess dat! A mir wäerten Iech
dobäi ënnerstëtzen um Wee, mam
Zil vun enger zukunftsfäeger Lëtze-
buerger Eisebunn am Kader vun
engem wuelverstanenen Europa,
wou mir eis Intérêten hei zu Lëtze-
buerg net aus den Ae verléieren,
well et ass keen aneren, deen et fir
eis mécht.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Dann huet d’Wuert nach eng
Kéier den Transportminister Lucien
Lux.

(Brouhaha général)

D’Reglement ass däitlech, wat den
Temps de parole ugeet.

(Interruption)

Dach! Ech mengen zwar, dass et
däitlech wär. Här Minister, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Jo, Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech wëll
kuerz, well ech kee Sträit hei iwwert
d’Reglement wëll provozéieren,
ganz kuerz op eenzel Saachen
agoen.

Ech mengen, dass, wann ech elo
op all Froe géif agoen, déi gestallt
gi sinn, a berechtegterweis gestallt
gi sinn, misst ech soen, och mir
stelle sech nach Froen, an dass sé-
cherlech den Accord net alles inte-
gral zu honnert Prozent beäntwert.
Ech denken awer, dass mer an der
Kommissioun, an der Transport-
kommissioun an deenen nächste
Wochen a Méint, esou wéi mer dat
an deene leschte gemaach hunn,
roueg déi Froen do au fur et à me-
sure vun den eenzelnen Entwéck-
lunge kënnen diskutéieren. Jidde-
falls ass dat fir mech kee Problem.

Ech wëll Merci soe fir déi grouss
Ënnerstëtzung, déi vu véier Frak-
tiounen zu deem Accord komm
ass. Ech géif och mengen, dass et
schlëmmer hätt kënne kommen, an
dem Här Grethen seng Apprécia-
tioun, déi hie gemaach huet, déi
mengen ech net esou grondleeënd
negativ war – och, wann hie sech
eng Rei vu Froe stellt a sécherlech
och d’Fro gesäit, dass an der Ëm-
setzung vun deem, wat mer elo
maachen nach vill Stoff läit fir ze
kucken, souwuel am Sozialdialog
wéi och an der Relatioun tëschent
der Direktioun an de Gremien, de
statutaresche Gremië vun der Co-

gestioun innerhalb vun der CFL an
herno och vun der neier Gesell-
schaft. Do hu mer vill Efforten ze
maachen, fir dat ëmzesetzen.

Ech mengen, dass déi Froen, déi
gestallt gi sinn, wat d’Sécherheets-
kultur ubelaangt — elo och nach
zum Schluss vum Kolleeg Roger
Negri –, ee roude Fuedem duer-
stellen an alle Rieden, wat weist
wéi wichteg dat ass.

Fir mech war et wichteg an där Tri-
partite och ze gesinn, dass et net
richteg ass an net inhärent ass, fir
ze soen, alles wat öffentlech-recht-
leche Statut ass, heescht Sécher-
heet, an alles, wat Privatsecteur
ass, heescht Onsécherheet.

Ech mengen, dass et och bei der
Arcelor en héije Standard gëtt an e
grousse Wëlle gëtt, fir eng Sécher-
heetskultur duerchzesetzen an an-
zehalen, déi wichteg sinn. Ech
mengen och dat soll een de Mëtten
hei soen.

Ech huelen zur Kenntnis, dass mer
am Voyageur opgeruff sinn, fir
proaktiv un d’Fro erunzegoen.

An, Här Braz, zu der Fro vun der
Eurovignette an der Redevance:
Wann den Accord Eurovignette zu
Bréissel definitiv ënnert Dach und
Fach ass, wat en nach net ass, da
gesi mer dat. Dir hutt gesinn, dass
d’Europaparlament säin Avis of-
ginn huet viru kuerzem an elo
d’Diskussioune musse stattfannen.
Ech mengen, dass mer dann iw-
wert déi Fro vun där Relatioun mat
de Contrats de service public
schwätzen, wat sech op d’Méig-
lechkeete baséiert, déi d’Altmark-
Uerteel ginn huet, fir bestëmmte
Politiken ze ënnerstëtzen. Dat wëlle
mer jo an deene 24 Méint zu Bréis-
sel fäerdeg bréngen, fir op der Ba-
sis dovunner eis déi Méiglechkee-
ten ze ginn, fir esou kënnen ze
agéieren.

An ech mengen, Dir hutt d’Äntwert
e bësse selwer ginn an der Fro, fir-
wat mer op déi sou genannte kleng
Léisung gaange sinn. Ech men-
gen, dass ee vun den Haaptpunk-
ten deen ass, deen Dir gesot hutt –
a vill heibannen -: Ech mengen,
dass et dorëm gaangen ass, och
een Accord général ze fannen an
ze verhënneren, dass mer ee Streik
oder aner Konflikter hätte kënne
kréien. Dat hätt de Projet och par
rapport zu dem Partner Arcelor
ganz schwéier geschiedegt. Dofir,
mengen ech, war et schonn
derwäert, fir ze kucken e globalen
Accord ze fannen.

D’Fro ass och gestallt gi vun der
Ouverture vum Kapital. Ech wëll
hei ganz däitlech soen, dass mer
déi Gesellschaft do wäerte grën-
nen tëschent den CFL an der Arce-
lor. Mä ech wëll awer grad esou
däitlech soen, dass mer op sinn, fir
aner Partner an déi Gesellschaft
mat eranzehuelen. An ech kann
Iech och elo scho verroden, dass
et där Partner scho gëtt, déi sech
interesséieren, fir hei mat eranze-
klammen, a mir sinn op fir déi Dis-
kussioun ze féieren, well mer dat
de richtege Wee fannen, och wei-
der Standbeen ze sichen, fir d’Ge-
sellschaft op fest Féiss ze setzen.
Dat ass de Wëllen, dee mer hunn.

De Wëllen ass och do, bei där
Angscht, déi ausgedréckt gëtt, fir
d’Kooperatioun mat deenen anere
Gesellschaften am Rahme vum
Projet „Sibelit“, am Rahme vum
Projet Modalohr an esou weider,
ech mengen, dass mer do – ënnert
deene Prémissen, déi ech virdru
gesot hunn – sollte kooperéieren
ouni awer ze kuschen. Ech men-
gen, déi aner kucken och net on-
bedéngt ëm an där Konkurrenz,
déi sech am Moment op de Mäert
an den Netzer mécht, an duerfir
sollte mir, esou wéi mer eis et virge-
holl hunn, och vis-à-vis vun anere
Clienten, neie Clienten, Clienten
hei zu Lëtzebuerg a Clienten do-
baussen, duerfir Suerg droen, dass
mer do Réussite hunn, dass et

wierklech eng Success story gëtt,
dass et eng Nisch gëtt tëschent
deene groussen Opérateuren, déi
schonn do sinn an amgaang si
sech ze maachen.

Ech wëll och soen, Här Braz, wann
déi Streck Esch-Lëtzebuerg oder
Lëtzebuerg-Esch net an deem Text
hei drasteet, esou hu mer eis hei
beschränkt ze schwätze vum In-
vestitiounsprogramm esou wéi et
am Pluriannuel vun 2004 bis 2009
steet. Dat ass also kee Wäertuer-
teel iwwer Investitiounen, déi an
Zukunft solle gemaach ginn, mä
déi Prezisioun steet, mengen ech,
wann ech et nach gutt am Kapp
hunn, am Text dran, fir kloer ze
maachen, dass mer eis dorobber
wollte beschränken.

Ech mengen, et ass och esou – an
ech wëll dat och ofschléissend
soen zu deene Froen, déi gestallt
gi sinn –, dass ech versicht hunn
an deene leschte Wochen a Méint,
och vis-à-vis vun der Chamber,
esou transparent an offe wéi méig-
lech ze sinn. Et gëtt awer eng Rei
vu Saachen – an ee Riedner huet
hei dorop higewisen –, déi awer
och enger gewëssener Confiden-
tialitéit ënnerleien. Ech mengen,
dass d’„letter of intent“, dass de
Plan d’affaires, dass de Pacte d’ac-
tionnariat, dass och do strategesch
Informatiounen dra sinn, déi een
net einfach op d’Place publique ka
leeën.

Deementspriechend hunn ech oft
mëndlech op déi Saache geänt-
wert, mä ech mengen, dass och
bei den CFL an natierlech och bei
der Arcelor, wou et Leit gëtt, déi
sech vill investéiert hunn dodran-
ner, de Wonsch besteet vis-à-vis
vun deenen aneren dobaussen,
net alles op den Dësch ze leeën.

Ech kann awer soen, dass déi
zwee aner Aktionären an der Eise-
bunn, déi belsch an déi franséisch
Aktionären, och iwwert dat heiten
intensiv informéiert gi sinn, an ech
kann och soen, dass de Moien de
Verwaltungsrot zesumme war vun
der Eisebunn an net iwwert déi Re-
sultater hei ofgestëmmt huet, mä
déi Resultater awer unanime wohl-
wollend zur Kenntnis geholl huet,
fir festzestellen, dass dat dee rich-
tege Wee ass. Esou sollte mer mat
all deene Leit kooperéieren a wei-
derfueren an dat wäerte mer och
am Projet „Sibelit“ maachen.

Wat déi Fro ubelaangt vun den ak-
tuellen Eisebunner, wou heibanne
jiddferee sech duerfir ausgeschwat
huet, dass mer den Acquis social
vun de Salairen an den Avance-
menter a vun de Pensiounsuspréch
vun den aktuellen Eisebunner solle
respektéieren, do huet ee richteg
gesot: Da musse mer eis och
d’Moyenen duerfir ginn am Rahme
vun deem Accord hei, mä virun al-
lem och am Rahme vum Artikel 7
vum Gesetz vun 1997, wou mer dat
ze leeschte wäerten hunn. Ech
menge wa jiddfereen heibannen
där Meenung ass – an ech hu keen
héieren, deen de Géigendeel ge-
sot huet –, da musse mer déi
Moyenen zur Verfügung stellen, en
sachant bien dass sech fir déi nei
Eisebunner, wa mer se esou kën-
nen nennen, dann aner Kondi-
tioune wäerte stellen.

Ech wëll zum Schluss, Här Presi-
dent, nach eng Kéier zréckkom-
men op déi Aussoe vu mengem
Virgänger am Transportministère,
dem Här Grethen, zu der Fro vun
der Preparatioun vun dëser Tripar-
tite. Och ech sinn an der Të-
schenzäit virbereet op déi besënn-
lech Deeg, déi elo kommen, an
hunn duerfir och keng Loscht nach
laang doriwwer ze polemiséieren,
wéi ech dat iwwregens och an
deene vergaangene Méint, an
deem annerhallwe Joer net ge-
maach hunn.

Ech wëll trotzdeem nach eng Kéier
dorop zréckkommen, dass ech
dach an dauerhafter Erënnerung
behalen, dass ech schonn am Ok-
tober 2004 vun der DP virgehäit
kritt hunn, dass ech déi Tripartite
do net direkt géing aruffen. Wann
ech also fir dräi Méint am Amt Kritik

hu missen astiechen, dann däerf
ee sech net an de Frack getrëppelt
fillen, wann een, fir fënnef Joer
keng Tripartite anzeruffen, och haut
eng gewësse Kritik muss erdroen.
Ech mengen, dass do Zäit genuch
war. A wann Der sot, alles war vir-
bereet, d’Dossiere ware prett, da
soen ech Iech, et gouf e Strategie-
pabeier vun den CFL, et gouf en
Avant-projet iwwert d’Verdeelung
vun de Sillonen an d’Richtung vun
dem ILR-Projet, deen ofgelehnt
ginn ass an der Tripartite, an et
gouf e Projet, dee beim Conseil
d’État läit fir d’Formatioun bei
d’Chambre de Commerce ze leeën
an esou virun, e Projet, deen och
an der Tripartite ofgelehnt ginn ass.

Dat war den État de préparation in-
nerhalb vum Ministère. Dobäi wëll
ech et beloossen an trotzdeem
feststellen, dass een awer e
gewëssene Culot muss hunn, fir
heihinner ze kommen an dat mat
enger gewëssener Polemik – Kräid
giess hunn a Schampes gedronk
ginn ass – ze soen. Ech hunn och
gëschter Waasser gedronk, wéi
ech dat an der Woch ëmmer maa-
chen.

(Interruption)

Ech wëll just soen, Dir hutt vergiess
festzestellen – an ech hunn dat bei
all Geleeënheet gemaach –, dass
ech ëmmer zréckbehalen, dass
ech Iech an der Acquisitioun vun
neiem Material – an dat steet iw-
wregens och an deem Accord –
déi Efforten, déi gemaach gi sinn
an deene leschte fënnef Joer,
schonn honoréiert hunn, grad ewéi
eng Rei vu Projeten, déi hei
gestëmmt gi sinn an esou virun. Do
hutt Dir ni vu mir iergendeen nega-
tiivt Wuert héieren. Ech soen Iech
awer: Mir sinn den 30. September
2004 condamnéiert gi wéinst Ärer
Inaktioun a mir hätten de 15. Mäerz
2003 dat heite missen ëmgesat
hunn, wat mer elo maachen.

Ech wäert Ufank Januar scho Pro-
jet-de-loien an d’Regierung brén-
gen an dann hei deponéieren, déi
d’Ëmsetzung vun dem Paquet eent
wäerte mat sech bréngen. Mir hät-
ten dat de 15. Mäerz 2003 solle ge-
maach hunn. Et hu Gott sei Dank
an deenen Diskussiounen, déi mer
elo hei haten, keng Streike statt-
fonnt. Et konnte während deene
fënnef Joer, wou Dir Responsabili-
téit hat an Iech net gezappt hutt,
keng Streike stattfannen. Géint wat
hätten d’Gewerkschaften och ge-
streikt, vu dass Der näischt ge-
maach hutt.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Domat ass
d’Debatt ofgeschloss.

Motion 1

Mir hunn eng Motioun virleien, déi
den honorabelen Här Schreiner
abruecht huet. Kënne mer par
main levée doriwwer ofstëmmen?

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot. Da
maache mer…

■ M. Henri Grethen (DP).-
Neen, neen, ech wëll nach eppes
zu där Motioun soen, Här Presi-
dent!

■ M. le Président.- Pardon!

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
hu jo nach vill Minutten.

■ M. le Président.- Dir hutt
nach zéng Minutten.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Maja.

Här President, fir d’éischt wollt ech
am Kader vun eisem Reglement
da Parole après ministre froen,
just fir an engem Saz ze soen: Ech
hu selten op dëser Tribün esou e
lamentabelt – esou e lamentabelt!
– Optrieden erlieft, an erlaabt mir,
dass ech dozou absolut net Stel-
lung huelen!
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■ Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions)

■ M. Henri Grethen (DP).- Zu
der Motioun, Här President, wëll
ech Iech soen, dass meng Frak-
tioun selbstverständlech hiren Ac-
cord net ka ginn. Wann een an de
Considérantë seet a rappeléiert
wat an der Regierungserklärung
vum 4. August steet, och wann et
net richteg ass: „le Gouvernement
entend relancer le dialogue social“,
wéi wa bis dohinner kee bestanen
hätt, da verstitt Der, dass ech mäin
Accord zu esou engem Considé-
rant net ka ginn.

A wann am Dispositif, dee leschte
Saz, „à appuyer les efforts de la di-
rection des CFL et des syndicats
de mettre en œuvre les différents
éléments de l’accord dans un es-
prit ouvert de dialogue social, avec
la détermination et l’engagement
nécessaires pour aboutir le plus ra-
pidement possible.“, steet, da
verstitt Der, dass ech och dozou
mäin Accord net ka ginn, well ech
net wëll eng Kaz am Sak kafen.

Deen Accord, deen ënnerschriwwe
ginn ass, ass wishfull thinking. Et
ass agestan ginn, dass nach ganz
vill Négociatiounsbedarf besteet.
Heibannen ass keen, dee mat Pre-
zisioun ka soen, wat déi Saach eis
kascht. Fir dann elo schonn enger
Regierung e Blankoscheck aus-
zestellen, a besonnesch engem
Transportminister, an dee mir kee
Vertrauen hunn, verstitt Der, dass
dat net méiglech ass. Mir wäerten
dës Motioun oflehnen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Freet nach
een d’Wuert zu der Motioun?

Dat ass net de Fall.

Vote

D’Motioun 1 ass ugeholl mat 49 Jo-
Stëmmen, bei 10 Nee-Stëmmen a
kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf (par M.
Lucien Thiel), Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen (par Mme
Nancy Arendt), Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. John Castegnaro), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Marc Angel),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par Mme Lydie Err);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: MM. Xavier Bettel
(par M. Henri Grethen), Niki Betten-
dorf, Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Emile Calmes) et Carlo
Wagner.

Mir kommen elo zum nächsten an
zum leschte Punkt vun eisem Ordre
du jour fir haut, dat ass d’Diskus-
sioun vum Projet de loi 5465 iwwert
den öffentlechen Transport. D’Rie-
dezäit ass hei nom Modell 2 festge-
luecht. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Spautz, den Här Grethen,
den Här Braz an den Här Gibéryen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Roland Schreiner.

2. 5465 – Projet de loi
modifiant a) la loi du 29
juin 2004 sur les trans-
ports publics b) la loi
modifiée du 4 décembre
1967 concernant l’im-
pôt sur le revenu
Rapport de la Commission des
Transports

■ M. Roland Schreiner
(LSAP), rapporteur.- Merci, Här
President.

Här President, Dir Häre Ministeren,
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, de Projet
de loi 5465, dee mer haut hei dis-
kutéieren an deen d’Gesetz vum
29. Juni 2004 iwwert d’Organisa-
tioun vum öffentlechen Transport
hei zu Lëtzebuerg modifizéiert, ass
den 21. Abrëll 2005 vum Transport-
minister déposéiert ginn. De Stats-
rot huet de 25. Oktober 2005 en
éischten Avis dozou ofginn. An hi-
rer Sitzung vum 9. November 2005
huet d’Transportkommissioun de
Projet an den Avis vum Statsrot
analyséiert a mech als Rapporteur
agesat. Den 29. November huet
d’Kommissioun de Rapport zum
Projet ugeholl. Well awer de Stats-
rot de 6. Dezember op eegen Ini-
tiativ hin en Avis complémentaire
verfaasst huet, huet sech d’Kom-
missioun den 8. Dezember mat
deem Avis befaasst, fir da finale-
ment de 15. Dezember e Rapport
complémentaire unzehuelen. 

D’Basis vun dësem Projet de loi
ass d’Regierungserklärung vum 4.
August 2004 an de Koalitiounsac-
cord, dee virgesäit: „Pour ce qui
est de l’organisation de la gestion
et de la coordination des trans-
ports publics ainsi que de l’autorité
organisatrice de ces tâches, le loi
du 29 juin 2004 portant sur les
transports publics détermine les
conditions-cadres nécessaires
pour améliorer la mobilité au
Luxembourg. Les modalités d’exé-
cution ainsi que la détermination
exacte des missions et de la com-
position de l’autorité organisatrice
de ces tâches feront l’objet d’une
révision en vue d’une organisation
commune des différents réseaux
d’exploitation, respectueuse du
principe de codécision entre ins-
tances responsables.“ 

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Ech erënneren drun, dass d’Ge-
setz vum 29. Juni 2004 iwwert
d’Transports publics ënnert dem
Numm „Régie Générale des Trans-
ports Publics“, kuerz RGTP ge-
nannt, en Établissement public ge-
schafen huet, dat als Mission huet
den öffentlechen Transport hei zu
Lëtzebuerg ze organiséieren, also
d’Fonctioun vun der Autorité orga-
nisatrice huet. Déi verschidden
Opérateuren, déi fir d’Gestaltung
vum öffentlechen Transport eigent-
lech zoustänneg sinn, waren do-
madder automatesch aus den Dé-
cisiounsorganer vun der RGTP
ausgeschloss, well déi europäesch
Reglementatioun eng kloer Tren-
nung tëschent der Autorité organi-
satrice an den Opérateure vir-
schreift. 

De Projet de loi, deen eis hei virläit,
bréngt awer elo d’Erkenntnis vun
dëser Regierung zum Ausdrock,
dass dësen Établissement public
seng Aufgab nëmme sënnvoll kann
iwwerhuelen an och am Kader vun
enger intégréierter Approche den
öffentlechen Transport hei zu Lët-
zebuerg nëmmen déi noutwendeg
nei Impulser ka ginn, wa souwuel
déi national Opérateuren, CFL an
RGTR, wéi och déi regional a lokal
öffentlech Opérateure wéi TICE an
AVL mat agebonne sinn. 

An deem Sënn seet och de Pro-
gramme directeur d’aménagement
du territoire a senger Versioun vum
27. Mäerz 2003 aus: „L’améliora-
tion de l’efficacité du transport en
commun exige la création de struc-
tures adéquates qui permettront de
réunir les différents partenaires im-
pliqués dans l’organisation des
transports en commun.“ 

Fir dësem Usproch gerecht ze
ginn, gesäit dëse Projet de loi dann
och vir, fir d’Fonctioun vun der sou
genannter Autorité organisatrice
nees zréck un de Minister ze ginn
an dës Fonctioun no dem Prinzip
vun der Complémentaritéit ze
ergänzen duerch eng nei Entitéit,
déi virun allem d’Concertatioun an
d’Kooperatioun tëschent allen Ac-
teure fördere soll. Dës nei Entitéit
ass d’Communauté des Trans-
ports, de sou genannte Verkéiers-
verbond, deen dann d’RGTP er-
setzt. De Verkéiersverbond ass
grad wéi säi Virgänger en Établis-
sement public, deem e Verwal-
tungsrot vun zwielef Leit virsteet
mat sechs Vertrieder vum Stat,
véier Leit, déi d’Opérateure vertrie-
den, a jee ee Représentant vun de
Gemengen a vun den Usageren,
déi och schonn an der RGTP hir
Plaz haten. 

De Gesetzesprojet, deen eis virläit,
zielt dann am Detail d’Missioune
vun der neier Communauté des
Transports op. Si koordinéiert den
öffentlechen Transport op nationa-
lem Plang an iwwert d’Grenzen
eraus. Doniewent behält de Minis-
ter d’Méiglechkeet onofhängeg
vun dem Verkéiersverbond mat de
Gemengen a mat Gemengesyndi-
kater, déi als Haaptaufgab den
Transport public hunn, Konventiou-
nen ofzeschléissen. 

De Gesetzesprojet suergt also fir
eng kloer Aufgabeverdeelung të-
schent de Partner. De Stat, vertrue-
den duerch den Transportminister,
fungéiert als Autorité organisatrice,
d’Opérateure maachen d’Exploita-
tioun vum öffentlechen Transport,
an de Verkéiersverbond bréngt de
Stat, d’Gemengen, d’Opérateuren
an d’Clienten zesummen a schaaft
d’Konditioune fir eng gutt Zesum-
menaarbecht tëschent de Partner. 

Eng ganz wichteg Missioun fir
d’Communauté des Transports ass
jo och d’Kommunikatioun mam Pu-
blic. Si géréiert dofir och d’Mobili-
téitszentral, déi op d’Gare an der
Stad sollt kommen, an do an de
Centre d’accueil et de vente vun
der heiteger CFL-Gesellschaft inte-
gréiert gëtt. An enger zweeter Phas
ass da geplangt och eng Annex
dovun am Zentrum vun der Stad
Lëtzebuerg ze installéieren. D’Mo-
bilitéitszentral soll Enn 2006 opera-
tionell sinn, mat als Haaptaufgab
de Leit all méiglech Informatiounen
iwwert den öffentlechen Transport
ze ginn, awer och an enger zwee-
ter Phas zousätzlech Servicer un-
zebidden; sou och am Beräich vun
der sou genannter doucer Mobili-
téit. 

De Conseil d’État huet a sengem
Avis vum 6. Dezember 2005 ge-
mengt, d’Gestioun vun der Mobili-
téitszentral wier am Fong geholl
d’Käraufgab vun dësem neien Éta-
blissement public, dat ass awer ef-
fektiv net esou. De Kontakt mam
Client an d’Informatioun sinn na-
tierlech ganz wichteg Elementer fir
den öffentlechen Transport ze
stäerken, mä mir mengen awer,
dass d’Haaptmissioun vum neie
Verkéiersverbond déi ass, eng gutt
Koordinatioun an d’Zesummenaar-
becht vun deene verschiddenen
Acteuren ze assuréieren; dofir
steet och déi Aufgab un éischter
Plaz bei der Oplëschtung vun dee-
nen eenzelne Missiounen. 

Insgesamt schéngt de Conseil
d’État d’Bedeitung vun dëser Koor-
dinatiounsroll ënnerschätzt ze
hunn, vu dass e schonn a sengem
éischten Avis vum 25. Oktober net
erkannt hat, dass déi nei Commu-
nauté des Transports méi wier wéi
iergendee konsultatiivt Organ. 

Wann ech elo scho beim Statsrot
sinn, da wëll ech awer och nach ee
Wuert iwwert säin éischten Avis
soen. D’Transportkommissioun war
effektiv zimlech iwwerrascht, wéi si
den éischten Avis vum 25. Oktober
analyséiert huet. De Conseil d’État
ass an deem Avis vu falschen Pré-

missen ausgaangen an huet sech
dorop baséiert, dass d’Gesetz vun
2004 net applizéiert géif ginn, wat
jo nachweisbar net richteg ass. Do-
fir huet hien deemools proposéiert,
fir dass, wa mer da schonn eng Än-
nerung an der Philosophie vun
deem Gesetz géife maachen,
d’Gesetz vun 2004 réckgängeg
soll gemaach ginn an en neit Ge-
setz soll élaboréiert ginn. Op-
bauend op dëser Iwwerleeung
huet hie sech da selwer vun enger
Analys vun deenen eenzelnen Arti-
kelen dispenséiert. 

D’Kommissioun huet doropshi wuel
den Avis vum Conseil d’État zur
Kenntnis geholl, well en awer op
falsche Premissë berout huet a well
och vum Minister eng bestëmmten
Urgence évoquéiert gouf, fir sech
budgetär an esou weider konform
ze setzen – eng Urgence, déi och
haut nach besteet –, huet d’Kom-
missioun ouni Amendementer ze
maachen de Rapport finaliséiert an
den 29. November ugeholl. 

Entre-temps huet de Statsrot awer
säin Iertum agesinn an ass aus
eegener Initiativ higaangen an huet
en Avis complémentaire gemaach,
wou hien dann am Detail op déi
eenzel Artikelen ageet. An der
Kommissioun hu mer dann och
dee gréissten Deel vun den Änne-
rungsvirschléi ugeholl an notam-
ment hu mer och deenen zwee
Punkten, wou hien eng Opposition
formelle ausgeschwat hat, Rech-
nung gedro mat als Resultat deem
Text, deen eis elo virläit. 

Et ass dann och wichteg ze soen,
Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, dass dëse Gesetzes-
projet net nëmme garantéiert, dass
all déi bedeelegt Acteuren an den
Décisiounsstrukture vum Verkéiers-
verbond e Matsproocherecht hunn,
mä dass en och déi lokal a regional
Dimensioun an der Organisatioun
vum öffentlechen Transport sub-
stanziell stäerkt. 

Sou ginn d’Gemengen an d’Ge-
mengesyndikter encouragéiert, ze-
summe mam Minister sou ge-
nannte Plans de déplacement lo-
caux et régionaux ze élaboréieren,
an et ginn, ganz am Sënn vum Pro-
gramme directeur iwwert den Amé-
nagement vum Territoire an an der
Logik och vum IVL-Konzept, regio-
nal Konferenzen an d’Liewe geruff,
déi d’Bindeglidd tëschent de Ge-
mengen an den nationalen Autori-
téite solle sinn. 

Dëse regionale Konferenze kënnt
sécher eng ganz bedeitend Roll
zou, well si d’Missioun vun engem
Katalysator kënnen iwwerhuelen, fir
eng optimal a koordinéiert Zesum-
menaarbecht tëscht de lokalen an
den nationalen Autoritéiten an Ent-
scheedungsdréier ze assuréieren.

Da mécht dëse Gesetzesprojet och
nach e puer Prezisiounen zu de
Regelen, no deenen d’Arrêten,
d’Halten an Garen, déi vum öffent-
lechen Transport bedéngt ginn,
aménagéiert respektiv ënnerhale
ginn. E bréngt och eng Vereen-
heetlechung vun der Terminologie,
fir déi Transporter ze definéieren,
déi als Services de transports pu-
blics anzestufe sinn. 

Ee Wuert dann och nach vläicht
zum finanziellen Impakt vun dësem
Projet de loi. Aus der Fiche finan-
cière geet ervir, dass dëst Gesetz
keng zousätzlech Käschte par rap-
port zum Gesetz vun 2004 gene-
réiert. D’Fontionnementskäschte
vun der RGTP waren am Régime
de croisière op ongeféier 3,8 Mil-
liounen Euro d’Joer estiméiert ginn.
Fir deen neie Verkéiersverbond leie
se bei ronn 1,5 Milliounen Euro. 

Während d’RGTP mat 35 Leit sollt
fonctionnéieren, dovun aacht vum
Transportministère a fënnef vun der
Eisebunn, begnügt sech d’Com-
munauté des Transports mat ronn
14 Leit, wuelwëssend dass déi Leit
vum Transportministère a vun der
Eisebunn an hire respektive Fonc-
tioune wäerte bleiwen. Als Autorité
organisatrice muss den Transport-
ministère wuel säin Effektiv opsto-
cken, mä insgesamt bleiwen d’Per-
sonalkäschten ënnert deem Ni-

veau, deen duerch d’Mise en place
vun der RGTP erreecht gi wier. 

Här President, ech wëll dann och
nach soen, dass niewent dem
Conseil d’État och verschidde Be-
ruffschamberen an och de Syvicol
offiziell Avisen eraginn hunn. Si
hunn an hirer Gesamtheet déi nei
Approche a Philosophie vun dë-
sem Projet de loi begréisst, awer
och eng Rei vu konstruktive Vir-
schléi gemaach, déi fir d’Zukunft
Matières à réflexion solle bleiwen,
wou ee sécher ka le moment venu
op deen een oder deen aneren
zréckkommen, a spéitstens dann,
wann d’Konklusioune vun der CFL-
Tripartite an dëst Gesetz hei sollen
afléissen. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, esou wäit vläicht zum Rap-
port selwer. Ech wëll dann awer
och nach e puer Wuert zu dësem
Gesetzesprojet am Numm vu men-
ger Fraktioun soen, a fir d’éischt
emol eis Satisfaktioun zum Aus-
drock bréngen iwwert déi Ännerun-
gen, déi mer elo zum Gesetz vun
2004 virhuelen. D’LSAP hat den 19.
Mee 2004 hei an der Chamber
géint dat Gesetz gestëmmt, a mer
waren net déi eenzeg, déi iwwert
dat Gesetz net frou waren. Och déi
gréng Fraktioun huet dergéint
gestëmmt, an den ADR huet sech
enthalen. 

D’Mängel vun deem Gesetz loun-
gen deemools scho kloer op der
Hand, zum Deel hunn och déi ver-
schidde Beruffschamberen dorop
higewisen, notamment d’Privat-
beamtechamber, déi sech ganz
däitlech dergéint ausgeschwat
huet, géint deen deemolege Ge-
setzesprojet, virun allem mam Ar-
gument, dass déi verschidden
Opérateuren net mat agebonne
wieren. Kritiséiert gouf virun allem
och d’Betounung vun dem kom-
merzielle Charakter vun der RGTP.
Eenzel Beruffschambere waren
och der Meenung, an zu Recht,
dass d’Koordinatioun am Beräich
vum öffentlechen Transport net
komplett ka sinn, wann de regiona-
len a lokalen Niveau net berück-
sichtegt gëtt. 

Eise leider verstuerwene Kolleeg
Marc Zanussi hat am Kader vun
der Debatt hei an der Chamber
den 19. Mee 2004 erkläert, wat mer
an deem Gesetz deemools
vermësst hunn. An en huet seng
Aussoe baséiert op eng Proposi-
tion de loi, déi en e Mount virdrun
déposéiert hat, eng Proposition de
loi, vun där mer ganz vill Elementer,
an notamment d’Iddi vum Ver-
kéiersverbond, an dësem Projet de
loi erëmfannen. Et kann ee soen,
dass de Gesetzesprojet an der Lo-
gik vun där Proposition de loi läit.

Duerfir huelt Der mer et sécher net
iwwel, Här President, wann ech hei
op dëser Plaz dem Frënd Marc
postum quasi Merci soe fir déi Ge-
danken an déi Aarbecht, déi e
sech deemools schonn an dësem
Kontext gemaach huet. 

Ech hunn éinescht vun der kom-
merzieller Orientatioun vun der
RGTP geschwat. De Marc Zanussi
huet deemools schonn dorop hige-
wisen, an zu Recht, dass den öf-
fentlechen Transport net no kom-
merzielle Kritäre ka géréiert ginn,
an dass d’Rentabilitéit an deem
RGTP-Gesetz dominéiert, mä dass
et eise Souci muss sinn, en öffent-
lechen Transport ze assuréieren an
ze organiséieren, dee qualitativ
héichwäerteg ass, dee sécher ass,
dee regelméisseg ass, dee confor-
tabel ass, deen accessibel fir e
Maximum vun Utilisateuren ass, an
deen all Regioune vum Land an
och grenziwwerschreidend soll of-
decken. Et ass och nëmmen esou,
wéi mer deen unzestriewende „mo-
dal split“, zu deem mer jo nach ëm-
mer stinn – dovunner ginn ech
emol aus –, vu 25/75 kënne bis
d’Joer 2020 erreechen. 

Onofhängeg dovun, dass mer e
souwisou net erreechen, wa mer et
net fäerdeg bréngen, d’Schinnen-
netz mam Tramsnetz, dat an der
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Stad soll entstoen, ze verbannen,
wëll ech awer soen, dass mer on-
bedéngt e Qualitéits- an e Quanti-
téitssprong am öffentlechen Trans-
port hei zu Lëtzebuerg brauchen,
wa mer net wëllen an Zukunft am
Verkéierschaos total ënnergoen. 

Den öffentlechen Transport brauch
en zousätzlechen „Incentive“, deen
duerch d’Schafe vum Verkéisver-
bond geleescht gëtt, mam Zil
d’Grondprinzipië fir eng kohärent
Netzgestaltung am Lëtzebuerger
Land an doriwwer eraus ze maa-
chen, mam Zil eng Grondversuer-
gung fir all Gemengen a Regiou-
nen ze definéieren an ze garantéie-
ren, dat zesumme mat deene re-
gionale Verkéierskonferenzen, an
deenen d’Gemengen alleguerte
vertruede sinn, wou no de Kritäre
vun der Bevölkerungsdicht, vun
der Verkéiersstruktur, vum Ver-
kéiersopkommes a vun der Sied-
lungsentwécklung d’Grondversuer-
gung soll definéiert ginn. 

Da si mer och frou, dass d’Mobili-
téitszentral ënnert der Responsabi-
litéit vum Verkéiersverbond soll
fonctionnéieren, an dass hir Mis-
sioune par rapport zum Gesetz vun
2004 ausgebaut ginn. Et ass wich-
teg ze gesinn, dass d’Mobilitéits-
zentral d’Méiglechkeet och elo kritt,
an deem neie Gesetz Analysen ze
maache vun de Besoinen a vun
den Déplacementer, an doduerch
eng méi aktiv an och innovativ Roll
ka spillen. Mer mengen, dass
d’Mobilitéitszentral e wichtegt Ele-
ment ass, fir de „modal split“ hei zu
Lëtzebuerg an d’Luucht ze setzen. 

Här President, d’Gesetz vum Joer
2004 huet d’Diere fir d’Privatiséie-
rung vum öffentlechen Transport
hei zu Lëtzebuerg ganz grouss op-
gemaach, well en d’Kritäre vun der
Wirtschaftlechkeet an de Virder-
grond gestallt huet, wuelwëssend
dass d’Privatentreprisen an der
Produktioun en anere Präis kënnen
hu wéi déi öffentlech Betriber –
wëssend awer och, wat d’Ursaa-
chen dovunner sinn, dass d’Aar-
bechtskonditioune bei de Privaten-
treprisë vill méi schlecht sinn, dass
d’Salairë vill méi niddreg sinn, an
dass d’Aarbechtskonditioune mat
enger Amplitude vun zwielef bis 14
Stonnen natierlech aner Präisser
erlaben, wéi déi vun den öffentle-
chen Transportbetriber. 

Wa mer vu Wirtschaftlechkeet a vu
Konkurrenzsituatioun schwätzen,
da musse mer awer och wëssen,
dass et net nëmmen d’Konkurrenz
zwëschent deenen öffentlechen an
deene privaten Entreprisen hei zu
Lëtzebuerg gëtt, mä dass et och
déi Konkurrenz gëtt zwëschent de
private Betriber hei zu Lëtzebuerg
an de privaten Entreprisen am
noen Ausland. A wa mer wëssen,
dass do d’Aarbechtskonditioune
ganz oft nach vill méi schlecht si
wéi bei eise Privatbetriber, da
wësse mer, wéi dat Spill do aus-
geet. Et war jo och net vun onge-
féier, dass d’Privatentreprisen och
Schwieregkeete mam Gesetz vum
Joer 2004 haten. 

Mir si frou, als LSAP, dass dëse
Projet de loi d’Notioun vum Service
public nees an de Virdergrond
setzt, dat ëmsou méi et och bis
haut nach ëmmer keen europäe-
schen Text a keen europäescht Re-
glement gëtt, wat déi obligatoresch
öffentlech Ausschreiwung ver-
laangt. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mer mengen, dass dëse
Projet de loi d’Ambitioun dierf
hunn, an de Kader setzt, fir de ge-
meinschaftlechen öffentleche Per-
sounentransport qualitativ a quan-
titativ ze verbesseren, fir d’Aufga-
beverdeelung tëschent privaten an
öffentleche Betriber esou ze loos-
sen, wéi se de Moment ass, fir
d’Kompetenzen, déi elo bei den öf-
fentleche Betriber sinn, och do ze
loossen, wou se sinn, a fir d’Re-
giounen an d’Gemenge matanze-
bannen. Mer brauchen hei zu Lët-
zebuerg en öffentlechen Transport,
dee performant ass, deen e Ser-
vice vu Qualitéit ubitt, dee sécher
ass, deen attraktiv ass, an deen an
der Lag muss sinn, och an der Zu-

kunft d’Mobilitéitsbedürfnisser vun
de Leit, déi hei wunnen an déi hei
schaffen, ze befriddegen. 

Dëse Gesetzesprojet bréngt eis
ganz sécher e gudde Schratt no vir
an der Organisatioun vum öffentle-
chen Transport hei zu Lëtzebuerg.
Duerfir wëll ech och am Numm vun
der LSAP-Fraktioun eisen Accord
zu dësem Projet de loi ginn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. Éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Marc
Spautz. Här Spautz, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, fir d’alleréischt wëll ech
dem Rapporteur, dem Roland
Schreiner, Merci soe fir déi Aar-
becht, déi hien am Kader vun dë-
sem Projet de loi geleescht huet,
an och fir säin ausféierleche
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Bevir ech Bemierkungen zu
dësem Projet de loi maachen, wëll
ech nach eng Kéier e kuerzen His-
torique zu deem aktuelle Gesetz
maachen. 
D’Zilsetzung vum Gesetz vum 29.
Juni 2004 war et, eng koordinéiert
Struktur ze schafen, déi fir d’Orga-
nisatioun vum öffentlechen Trans-
port op der Schinn an op der
Strooss zoustänneg ass. Mam Prin-
zip vun enger Reorganisatioun vum
öffentlechen Transport zu Lëtze-
buerg waren, souwäit wéi ech
mech erënnere kann, all Parteien
hei am Haus d’accord. 
Et goufen haaptsächlech Diver-
genzen iwwert d’Missiounen,
d’Kompetenzen an d’Kompositioun
vun der Autorité organisatrice, der
sou genannter Régie Générale des
Transports Publics. Och mir als
CSV-Fraktioun hunn eis deemools
Gedanken zu dësem Text ge-
maach an hunn e schlussendlech
gestëmmt, well mer der Meenung
waren, dass dee Projet deen
éischte Schratt an déi richteg Rich-
tung war, fir den öffentlechen
Transport besser ze organiséieren
a besonnesch ze koordinéieren a
fir eng optimal Mobilitéit bei eis am
Land kënnen ze assuréieren.
D’Gesetz aus dem Joer 2004 huet
eis ee Gerüst geliwwert, op dat ee
kann opbauen, wat awer step by
step verbessert an optimiséiert
muss ginn. Während de Koali-
tiounsverhandlunge gouf eleng an
den Diskussioune festgestallt, datt
eng optimal Koordinatioun vum öf-
fentlechen Transport mat Aban-
nung vun alle concernéierten Ac-
teure mam Gesetz aus dem Joer
2004 awer net ze erreechen ass.
Dofir gouf décidéiert, d’Organisa-
tioun vum Transport public, sou wéi
et duerch dat aktuellt Gesetz virge-
sinn ass, ëmzeänneren.
Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen! Wat sinn elo déi prinzi-
piell Neierungen oder besser gesot
Ëmännerungen an dësem Projet de
loi? Éischtens fält d’Autorité organi-
satrice, also alles dat, wat d’Orga-
nisatioun vum öffentlechen Trans-
port betrëfft, erëm zréck ënnert
d’Responsabilitéit vum Stat, méi
genee ënnert d’Responsabilitéit
vum Transportminister. Op dësem
Punkt kann ee vun engem totale
Revirement par rapport zum Ge-
setz vun 2004 schwätzen, well et
zu enger Trennung vun de Missiou-
nen an de Responsabilitéiten am
Beräich vun der Organisatioun vum
öffentlechen Transport kënnt.
De Minister als Autorité organisa-
trice gëtt a senger Missioun assis-
téiert vun der Communauté des
Transports, dem Verkéiersverbond,
engem Établissement public, deen
déi bestoend Régie Générale des
Transports Publics wäert ofléisen.
De Verkéiersverbond iwwerhëlt ee
groussen Deel vun den Aufgabe
vun der RGTP an huet deemno ën-
ner anerem als Missioun den Déve-
loppement, d’Promotioun an
d’Koordinatioun vum öffentlechen
Transport.

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, nei ass och de Fait,
dass elo d’Acteuren aus dem öf-
fentlechen Transport, also d’Opé-
rateuren, d’Benotzer an d’Gemen-
gen am Verwaltungsrot vum Ver-
kéiersverbond vertruede sinn. Si
sinn am Gesetz vun 2004 dee-
mools bausse bliwwen, eng Tat-
saach, déi sengerzäit och zu
groussen Diskussiounen – an de
Roland Schreiner huet et scho ge-
sot – mat deene concernéierten
Acteure gefouert huet.

Zumools d’Transporteurë sinn elo
net méi einfach Exécutant vun Dé-
cisiounen; si sëtzen umselwechten
Dësch, wann iwwer Planung, Ver-
kéiersverbesserungsméiglechkee-
ten an d’Koordinatioun am Trans-
port public diskutéiert gëtt. Et si jo
schliesslech si, déi um Terrain aktiv
sinn, déi wéi keen Zweeten d’Mobi-
litéitsproblemer an -defiziter an ei-
sem Land kennen. Mat dëser neier
Dispositioun hu mir elo all déi Leit
an engem Boot sëtzen, déi dofir
responsabel sinn, dass mer och an
Zukunft op een effikassen an effi-
zienten öffentlechen Transport kën-
nen zréckgräifen.

Ënnert d’Responsabilitéit vum Ver-
kéiersverbond fält och d’Mobili-
téitszentral, déi de Kontakt an
d’Kommunikatioun mam Public
fleegt a sech mat der Analys vun
den Déplacementer beschäftegt.
Si wäert am Enn 2006 operationell
sinn. Bei där Mobilitéitszentral gëtt
den direkte Kontakt am Dialog
mam Bierger ganz grouss ge-
schriwwen. Sief et am Guichet, iw-
wert Telefon, iwwer Internet oder
op all deenen anere Plaze fannen
d’Utilisateuren all Méiglechkeet,
déi si brauchen, fir d’Informatiou-
nen iwwert den öffentlechen Trans-
port ze kréien, fir dass mer eist Zil
vum „modal split“ 75/25 och an Zu-
kunft kënnen erreechen.

Här President, am Exposé des mo-
tifs steet geschriwwen, ech zitéie-
ren: „Le présent Projet de loi se dis-
tingue de la loi du 29 juin 2004 sur
les transports publics par le renfor-
cement de la dimension locale et
régionale de l’organisation des
transports publics.“ D’Iddi, déi hei
hannendrun hänkt, ass, dass et
eng besser Zesummenaarbecht
soll ginn zwëschent de Gemengen
an de staatlechen Instanzen am
Beräich vum öffentlechen Trans-
port.

Wéi soll esou eng verstäerkte Ko-
operatioun ausgesinn? Am Artikel
18 kréien esouwuel d’Gemenge
wéi och d’Gemengesyndikater
d’Méiglechkeet, net nëmme lokal,
mä och regional Déplacements-
pläng auszeschaffen. Si sinn am
beschte gestallt, fir dem Minister
matzedeelen, wou de Schung
dréckt, fir dass de Minister d’Méig-
lechkeet huet, och déi Problemer
am öffentlechen Transport am
beschte kënnen ze léisen.

Des Weidere solle regional Ver-
kéierskonferenzen ageruff ginn, fir
dass mer och do d’Méiglechkeet
kréien, op regionalem Niveau alles
dat ze maachen, dass déi jeewei-
leg Regiounen deen néidegen
Transport hunn.

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, zum Schluss nach
vläicht ee Punkt, deen an Zäite vun
enger ugespaanter Finanzsitua-
tioun net ze negligéieren ass. An
de Roger Negri hat nach a sengem
Rapport dorun erënnert, et misst
een enorm spueren. Hei an dësem
Projet geléngt et eis dann och elo e
bëssen ze spueren. Mä de Budget,
dee virgesinn ass, mécht elo nach
1,5 Milliounen aus – dat sinn ëm-
merhin 2,3 Millioune manner wéi
dat bei der RGTP-Zentral virgesi
war bei deem Gesetz, wat den 29.
Juni 2004 gestëmmt ginn ass.

Dës Aspuerung dréit sécherlech
net dozou bäi, de Statsbudget an
d’Sonneliicht ze bréngen; et ass
zwar nëmmen eng Drëps op de

waarme Steen an awer een éischte
Schrëtt an déi richteg Richtung.

An dësem Sënn wëll ech och do-
madden d’Zoustëmmung vun eiser
Fraktioun zu dësem Projet de loi
ginn.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Henri Grethen. 

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dobausse gëtt jo oft gemengt,
zwëschent deenen eenzelne Par-
teie géif et keng Ënnerscheeder
ginn an et wier alles Speck a
Schwéngefleesch.

Dëse Projet, Här President, dee
gëtt eis d’Geleeënheet, erëm eng
Kéier d’Ënnerscheeder...

(Interruption)

■ M. le Président.- Här Bettel!

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, den Här Bettel hat mech
net ënnerbrach, mä den Här
Spautz huet dat elo gemaach. Et
ass nach op hien zréckzekommen
an dëser Interventioun.

■ M. le Président.- Jo, ech
géing jiddferee biede sech zréck-
zehalen an den Här Grethen net ze
ënnerbriechen.

■ Une voix.- Très bien.

(Hilarité)

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, dëse Projet erlaabt et,
d’Ënnerscheeder zwëschent een-
zelne Parteien erauszeschielen, a
ganz besonnesch d’Ënnerschee-
der zwëschent enger Partei wéi
menger, der Demokratescher Par-
tei, an der Sozialistescher Aar-
bechterpartei.

Eis Politik berout op de Prinzipië vu
Fräiheet, Verantwortung, Solidari-
téit, Fortschrëtt, Participatioun,
Courage an och Diversitéit. An, mir
wëllen de staatlechen Interventio-
nissem esou kleng wéi méiglech
halen. Mir wëllen, dass de Stat
wuel lenkt an uerdnet, mä dass en
sech net ëm alles këmmert, a ganz
besonnesch net ëm déi Saache
këmmert, déi anerer vill besser
kënne maachen.

Dat viregt Gesetz, Här President,
hat véier Ziler, an ech dierf do de
Conseil d’État zitéieren a sengem
Avis zum viregte Gesetz, wat haut
soll ëmgeännert ginn. De Conseil
d’État huet déi véier Ziler opgezielt:
„...créer des structures coordon-
nées en vue d’une organisation
commune des transports publics
par rail et par route, concevoir des
structures d’organisation distin-
guant entre les compétences d’une
autorité organisatrice, d’une part,
et des missions des opérateurs,
d’autre part, liés par ailleurs par
des contrats de service public, ...“
– drëttens – „...instituer une cen-
trale de mobilité qui selon les vues
des auteurs du projet de loi sera
rattachée à l’autorité organisa-
trice,...“, a véiertens „...mieux inté-
grer les relations transfrontalières
régionales dans l’organisation des
transports publics“

De Rapporteur, Här President, an
ech wëll och deen zitéieren, de
John Schummer deemools, hat déi
siwen Haaptiddië vum Projet ze-
summegefaasst: „1. Eng integréiert
Approche zréckzehalen, déi d’Ge-
mengenautonomie respektéiert wat
déi lokal Transporter ugeet. De Stat
wäert weider de Pouvoir hu wat
d’Autorisatioun vun neie Linnen
ugeet, déi ebenfalls den Transport
transfrontalier betreffen.“ – Et war
also ganz kloer Aufgabentrennung
an deem viregte Gesetz virgesinn.
– „2. En neie gesetzleche Kader fir
d’Organisatioun vum Transport pu-
blic intercommunal a régional ze
schafen, deen op eng Trennung
vun den Organisatiounsmissioune
baséiert, déi enger Autorité organi-
satrice ënnerstinn, an den Opéra-
teuren, déi d’Exekutioun vum öf-
fentlechen Transport virhuelen. 3.
Eng nei Organisatioun definéieren,

déi d’Form vun engem Établisse-
ment public huet an déi néideg Au-
tonomie huet, fir de Pouvoir poli-
tique bei der Mise en œuvre an der
Gestioun ze assistéieren an ze ën-
nerstëtzen. (...) 4. Dësen Établisse-
ment public muss de Rôle vun en-
ger Mobilitéitszentral iwwerhuelen
a fir d’Informatioun an d’Promo-
tioun awer iwwer a fir den öffentle-
chen Transport kompetent ginn. 5.
D’Gemenge mat abannen, duerch
hir Transportdelegéierten, duerch
hir Responsabilisatioun, wat
d’Créatioun an den Entretien vun
Arrêten an Haltestellen sinn, an
duerch hir Méiglechkeet all Zorte
Partenariat mat deem Établisse-
ment public anzegoen, wat de lo-
kalen Niveau ugeet. 6. D’Clienten,
also déi Leit, déi och den öffentle-
chen Transport gebrauchen, mat
ze associéieren, andeems e „Co-
mité des usagers des transports
publics“ agesat gëtt. (...) 7. D’Sé-
cherheet an d’Surveillance am öf-
fentlechen Transport (...)“

Dat Gesetz gëtt elo a mengen Aen
a wesentleche Punkten ofgeännert.
An et ass domadder, Här Presi-
dent, wou mer eigentlech e Prinzip
opginn, e fundamentale Prinzip:
dee vun der Continuité gouverne-
mentale. An, Här President, ech ka
mech erënneren, gëschter huet
den honorabelen Här Mosar hei op
der Tribün déi Kolleegen aus men-
ger Fraktioun a mech selwer, déi an
der viregter Regierung waren, ge-
frot, ob mir eis bei deem Projet de
loi, dee gëschter ofgestëmmt ginn
ass, geiirt hätten.

Ech muss him haut, Här President,
déi Fro stellen, mä mat enger ganz
grousser Nuance. Als Regierung
proposéiert een e Projet de loi, als
Législateur décidéiert een iwwer e
Gesetz, an duerfir, Här President,
kommen ech net derlaanscht,
d’Madame Arendt, den Här Cle-
ment, d’Madame Frank, den Här
Glesener, den Här Haupert, den
Här Meyers, den Här Mosar, den
Här Santer, den Här Sauber, den
Här Schank, den Här Sunnen an
Iech selwer, Här President, ze
froen: Konnt Dir Iech d’lescht, virun
annerhallwem Joer esou iren? Wéi
ass et méiglech, dass et zu deem
Sënneswandel koum? Oder awer
hutt Dir gemengt, iwwerloosse mer
eisem Koalitiounspartner emol eng
Spillwiss, fir dass se sech kënnen
austoben a fir dass se en Erfollegs-
erlebnis hunn,…

(Interruption)

…well mir hunn hinne schonn esou
vill virgesat, dass se och heiansdo
mussen eng Satisfaktioun kréien‘?
Well soss ass jo net ze erklären,
dass Der an esou kuerzer Zäit esou
e Sënneswandel matmaacht.

Well dëst Gesetz, Här President,
wéi mer et elo virgeschloe kréien,
dat bréngt zwou fundamental Än-
nerunge par rapport zum viregte
Gesetz:

An Zukunft wäert et net méi deen
Établissement public RGTP sinn,
an deen Numm, deen hat ech ge-
wielt, well en e bëssen den RGTR
rappeléiert, fir dass een net ze vill
géif duerjernee kommen. Elo gëtt
dat ersat duerch Communauté des
Transports – et sollt sécher op
Däitsch Verkehrsverbund domad-
der gemengt sinn. Mä deen Éta-
blissement public huet an Zukunft
net méi d’Responsabilitéit vun der
Gestion organisationnelle a finan-
cière vum öffentlechen Transport,
déi erëm direkt an d’Kompetenze
vum Ministère eriwwerginn.

An deen zweete fundamentale
Prinzip vun enger klorer Trennung
zwëschent Autorité organisatrice
an deene Missiounen, déi deenen
eenzelnen Opérateure confiéiert
ginn, déi ass och net méi ginn, well
deen Établissement public elo an
Zukunft e Konsultatiounsorgan ass,
wou de Stat, d’Gemengen, d’Usa-
geren an d’Transporteuren ze-
summe sinn.

Am Endeffekt kënnt dat jo dorob-
ber eraus, Här President, dass de
Verkehrsverbund oder d’Commu-
nauté des Transports e Gremium
gëtt, déi brauchen nëmmen ze
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fuerderen, an den Transportminis-
ter, dee soll exekutéieren. A wann
et net geet, dann ass et jo dem
Transportminister seng Schold a
soss kengem seng. Ech wollt déi
Responsabilitéit bei déi Leit droen,
déi géife fuerderen, dass si och
chargéiert wieren, fir dat ze exeku-
téieren, wat si sech selwer géife
virstellen.

Mä dat ass elo eng Attitüd, déi
bräicht mech eigentlech net ze
stéieren. Hätt ech nach eng Kéier
d’Chance, erëm an deen Departe-
ment zréckzekommen, da géif ech
erëm zréckruddere par rapport zu
där Propositioun, déi eis haut hei
virläit, an ech géif erëm dat maa-
chen, wat ech deemools fir richteg
fonnt hunn.

A wann een dee Rôle vun deem
Verkéiersverbund op dat be-
schränkt, wat elo am Gesetz hei
proposéiert gëtt, Här President, da
wier et eigentlech net noutwendeg,
dëst Gesetz ze stëmmen. Well mir
hunn nach e Gesetz vum 14. Juli
1978, portant institution d’un
conseil national de coordination de
la politique des transports, 1978
gestëmmt ginn, de Josy Barthel hat
dat op den Instanzewee bruecht.

D’Aufgabe vun deem Conseil si fol-
gend: „Le conseil est un organe
consultatif qui a pour mission
d’émettre un avis sur toutes les
questions importantes posées par
la coordination de la politique des
transports de marchandises et de
voyageurs par route, par chemin
de fer et par voie d’eau. Pour au-
tant que ces questions sont de la
compétence des organes natio-
naux luxembourgeois, la compé-
tence du conseil s’étend à toutes
les relations de transport à l’inté-
rieur du Grand-Duché du Luxem-
bourg, à l’exception des relations
de transport qui se confinent au
territoire d’une seule commune et
qui sont d’un intérêt purement
communal, à moins que l’autorité
communale compétente ne re-
quiert l’avis du conseil. Sa compé-
tence s’étend également aux rela-
tions de transport avec l’étranger
pour autant que ces relations sont
de la compétence des organes na-
tionaux luxembourgeois.“

Déi Communauté des Transports
huet net vill méi ze maache wéi dat,
wat an dësem Text steet. De deux
choses l’une: Entweder mir beha-
len elo dat do bäi, oder awer mir
kënnen am Kader vun der Simplifi-
cation administrative an am Kampf
géint d’Pollution législative dann
d’Gesetz vum 14. Juli 1978, Här
President, ouni weideres suppri-
méieren.

An, Här President, déi Commu-
nauté des Transports: Näischt méi
justifizéiert, dass et en Établisse-
ment public ass, well se all déi
Kompetenzen, déi se virdrun hat,
déi wichteg waren, ewechgeholl
kritt. Do huet de Conseil d’État
Recht, dass hie seet, dass dat ein-
fach net méi noutwendeg ass.

Ech sinn der Meenung, wann déi
Communauté des Transports herno
soll esou en Dépotoir ginn, well dat
jo och e Resultat ass vun der Eise-
bunnstripartite – wann ech dat rich-
teg verstan hunn, soll et jo och
nach en Dépotoir gi fir eng Rei Auf-
gaben, déi engem aneren Organis-
sem mussen iwwerdroe ginn, well
d’Eisebunn dat net méi ka maa-
chen, d’Attribution régulatrice zum
Beispill en matière de gestion du
trafic ferroviaire oder den Accès
vun den Entreprisen op d’Schin-
nennetz –, wann dat och nach soll
dohinner kommen, da gëtt dat, Här
President, eng Vermëschung, déi a
mengen Aen net gutt ass, an ech
froe mech och, ob mer net herno
vu Bréissel gesot kréien, dass dat,
esou wéi elo déi Communauté des
Transports opgebaut gëtt, iwwer-
haapt net geet.

Mä wann dann dëst Gesetz schonn
ëmgeännert gëtt, Här President, da
géif ech awer gäre wëssen, wéi et
da mat der Ausféierung vun dësem
Gesetz ass, och an deem Torso,
deen nach iwwreg bleift. Dat Ge-
setz ass jo vun der Chamber am
Mee 2004 gestëmmt ginn a sollt

den 1. Januar 2005 a Kraaft trie-
den. Ech wollt do froen: Wéi ass et
mat der Exekutioun vum Artikel 22
vun dësem Gesetz, dee jo net ëm-
geännert gëtt, ausser an engem
klenge Punkt, ausser wou RGTP
duerch Ministre ersat gëtt. Wéi wäit
si mer do? Gëtt schonn eng Forma-
tioun organiséiert? Wéi vill Leit sinn
an der Formatioun? Gëtt et eng
Structure hiérarchique fir déi Sécu-
ritéitsregelen, fir déi Règles de po-
lice?
Haut ass jo am Kader vun der Tri-
partite-Diskussioun annoncéiert
ginn, dass déi iwwerschësseg Leit
bei der Eisebunn solle besonnesch
esou Missions de surveillance iw-
werdroe kréien, déi iwwer 100, déi
do ze vill sinn. À voir encore, ob si
dat kënne maachen oder net. Mä
duerfir ass et esou wichteg, dass
deen Artikel 22 exekutéiert gëtt, an
Dir gesitt wéi virausschauend een
eigentlech war, dass een esou en
Artikel scho virgesinn huet, fir kën-
nen dann deene Leit déi Aufgaben
ze ginn.
Ech hat de Souci, Här President,
vun der Sécherheet am öffentle-
chen Transport, vun der Sécher-
heet fir déi Leit, déi den öffentle-
chen Transport benotzen, an déi
Leit, déi am öffentlechen Transport
schaffen. Duerfir hate mer deen Ar-
tikel hei virgesinn an deem Text, an
ech bedaueren, dass deen nach
ëmmer net ausgeschafft ass.
Datselwecht gëllt fir den Artikel 21,
de Comité des usagers: Wéi wäit si
mer do? Och do ass nach kee Re-
glement geholl, an ech wollt vum
Minister wëssen, wéini hien da géif
dee Comité des usagers op d’Bee
setzen.
An datselwecht gëllt fir den Artikel
25 vun deemselwechte Gesetz,
dee jo och bestoe bleift, a wou et
ëm de Katalog vun den Avertisse-
ments taxés geet, wéi wäit Der do
sidd. Ech huelen un, dass dat alles
an deenen nächsten Deeg, wann
elo dëst Gesetz gestëmmt ass, an
Dir domadder déi Satisfaktioun kritt
hutt, dass Der da wäert déi Regle-
menter, toutes affaires cessantes,
op den Instanzewee bréngen. 
Här President, dëst Gesetz ass
konträr zu deene Prinzipien, déi mir
um Häerz leien, an déi ech aganks
zitéiert hunn. Dee Projet, dee mir
ofstëmme gelooss haten, huet sé-
cherlech eenzel Kolleegen, beson-
nesch an der LSAP, gestéiert. Den
Här Rapporteur, a senger Eege-
schaft als Spriecher vu senger Par-
tei, huet et jo op de Punkt bruecht,
wéi e gesot huet, dass de Privat-
secteur méi kompetitiv ass wéi de
sou genannten öffentleche Secteur.
Dat viregt Gesetz, esou wéi et elo
nach besteet an dëse Minutten, dat
hätt ze vill Transparenz bruecht. Do
hätt ee ganz sécher gesinn, dass
ee fir deeselwechte Präis kéint
duebel esou vill Kilometer fueren,
jee nodeem wie se exekutéiert. 
Dat jëtzegt Gesetz hat de Virdeel,
dass mer déi Flexibilitéit haten, déi
mer brauchen, fir eng Mobilitéits-
zentral richteg um Funktionéieren
ze loossen. Doduerch dass elo
erëm eng ganz Rei Organisa-
tiounskompetenzen an de Minis-
tère zréckginn, musse mer erëm
hoffen, dass mer an all Zukunft da-
per an asazfreedeg Fonctionnairë
behalen, déi deen öffentlechen
Transport organiséieren. Ech konnt
mech nëmme luewen iwwer Mat-
aarbechter, déi ech am Transport-
ministère hat, an déi heibanne jidd-
feree kennen. 
Wéi oft ass, Här President, zum
Beispill de Buergermeeschter vu
Steesel bei mech komm, an huet
mer da gesot: „Ech hu mam Här
Weicherding geschwat, hien ass
d’accord.“ Den Här Weicherding
ass deen, dee mat senger Equipe
de ganzen öffentlechen Transport
organiséiert, an dee vun all Buer-
germeeschter, a villen aneren
nach, harceléiert gëtt, fir an där be-
treffender Gemeng nach weider
gutt Leeschtungen ze kréien. Mä
da brauch een awer esou Beamte
wéi den Här Weicherding a seng
Mataarbechter, fir dass dat iwwer-
haapt méiglech ass siwen Deeg op
siwen. 

Oder am Handicapéiertentrans-
port, e Secteur, dee mer wierklech
um Häerz läit. Do brauch een da
Beamte wéi den Här Erwin Kalmes
a seng Mataarbechter, déi, wann
d’Gefor besteet, dass et mueres
glat ass, déi da schonn um dräi
Auer op hirem Büro sëtzen. Déi Si-
tuatioun kennend a wëssend, dass
et eenzeg an eleng vum Asaz vun
deem Eenzelnen ofhänkt, wollte
mer méi Flexibilitéit ginn duerch
dat Gesetz, fir kënnen am öffentle-
chen Transport siwen Deeg op si-
wen ze funktionéieren. Ech fäerten,
jee nodeem wéi d’Exécutioun hei
geschitt, a wa mer eng Kéier Leit
hätten, déi net déi Motivatioun hät-
ten, dass dann dat alles net méi
méiglech ass, oder vill méi
schlecht méiglech ass. 

Här President, dëst Gesetz ass e
Schrack an déi falsch Richtung.
Dëst Gesetz ass e schlecht Ge-
setz, well et net zukunftsorientéiert
ass, well et e konservatiivt Gesetz
ass, wat erëm no hanne kuckt, wat
versicht sou genannt Droit-acqui-
sen ze respektéieren, déi finale-
ment ënnert dem Drock vun den
Tatsaache vun de Realitéite wäer-
ten iwwerrullt ginn. Et wäert Iech
net wonneren, Här President, wa
meng Fraktioun zu dësem Gesetz
hir Zoustëmmung net gëtt. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Braz.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, ee Punkt wonnert
mech e bësse bei den Ausféie-
runge vum Spriecher vun der De-
mokratescher Partei, nämlech datt
en op een Ëmstand net agaangen
ass, nämlech op deen Ëmstand,
datt d’Gesetz, wat am Mee 2004
votéiert ginn ass, a wat op dem 1.
Januar 2005 a Kraaft getrueden
ass, fir laang Zäit e Vide juridique
hei am Land provozéiert huet. Dat
Gesetz ass a Kraaft getrueden den
1. Januar 2005, an huet domadder
de plein droit d’Gesetz iwwert den
RGTR ofgeschaaft. An et huet
laang gedauert bis dat neit Gesetz
mat deenen noutwendege Regle-
menter e bësse mat juristeschem
Hannergrond gefëllt ginn ass. 

Et wonnert mech e bëssen, datt de
Kolleeg Grethen dat net opgeworf
huet, well, och wa mir dat neit Ge-
setz wäerte stëmmen – an ech wëll
och duerno nach eng Kéier erkläre
woufir –, ass dat awer en Ëmstand
gewiescht, deen eigentlech net ak-
zeptabel ass. Dat ass e krasst Ver-
soe gewiescht vun der Regierung
op deem dote Punkt, a vun der Ver-
waltung hannert der Regierung, fir
net duerfir ze suergen, datt e Ge-
setz, wat a Kraaft trëtt, kann en
bonne et due forme exekutéiert
ginn. 

Do hate mer während enger Partie
Zäit e richtege Vide juridique, a mir
hunn als Gréng selwer eng Propo-
sition de loi gemaach gehat, fir aus
där Situatioun erauszekommen,
nämlech eng Proposition de loi, déi
proposéiert huet dat Gesetz ein-
fach emol fir e Joer auszesetzen,
an domadder zumindest emol déi
antérieure Situation juridique ze
behalen, fir datt och déi Leit, déi an
deem Secteur schaffen, wëssen,
op wéi enger legaler Grondlag datt
se amgaange wäre mat schaffen. 

D’Regierung huet doropshin déi
éischt Reglementer geholl, fir e
bëssen där ganzer Saach eng Ba-
sis ze ginn. Dat war eiser Meenung
no awer schonn en Ëmstand, deen
net normal war. Wou mer e bëssen
iwwerrascht waren, dat ass dunn,
wou den Avis vum Statsrot zu
deem neie Gesetz komm ass, wat
du vun der Regierung déposéiert
ginn ass. Mer hu jo dann d’RGTP
iergendwéi awer un d’Rulle kritt. Et
ass en neie Projet vun der Regie-
rung déposéiert ginn. Do koum
dann den Avis vum Statsrot zu

deem neie Projet de loi, an awer
och zu eiser Proposition de loi, déi
mer gemaach hunn op deem dote
Punkt. 

Wann d’Regierung aus liicht novoll-
zéibare Grënn mat deem Avis vum
Statsrot net konnt d’accord sinn,
esou ware mir et eigentlech awer
och net. Well mir kruten, wat eis
Proposition de loi betrëfft, vum
Statsrot virgehalen, datt et en inter-
essanten Usazpunkt wier, dee mer
do gewielt hätten, mä datt eis Solu-
tioun keng richteg Solutioun wier.
Fir dann awer zwee Abschnitter
méi spéit ze schreiwen, et hätt een
eigentlech missen dat Gesetz vun
2004 einfach ëm ee Joer emol aus-
setzen, wat eigentlech texto dat
war, wat mir selwer proposéiert ha-
ten. 

Dat huet eis dann och – ech muss
scho soen – e bëssen iwwerrascht
vum Statsrot, deen eise Virschlag
net gutt fonnt huet, fir en dann awer
selwer ze formuléieren. Mä gutt, vu
datt mer elo en neit Gesetz virleien
hunn, wat elo geschwë wäert
gestëmmt ginn, da gehéiert dat
alles zu der klenger Historie, an da
si mer op enger neier méi zolitter a
geregelter Basis. 

De Gesetzesvirschlag, dee mer
haut virleien hunn, ass keen, deen
eis elo géing komplett zefridde
stellen. Mer mussen awer soen, als
gréng Fraktioun, datt mer deem
Gesetz wäerten zoustëmmen aus
zwee Grënn. 

En éischte Grond, well mer folgen-
der Meenung sinn: Den Här Gre-
then huet virdrun och e bëssen déi
Wierder genannt, déi fir déi Politik
stinn, déi seng Partei verfollegt, en
huet awer ee wichtegt Wuert ver-
giess. Dee Secteur, vun deem mer
hei schwätzen, dem Busbetrib,
och, wann den Här Grethen Recht
huet, wann e seet, datt selbst-
verständlech d’Produktivitéit bei de
private Betriber méi héich ass, déi
Präisdifferenzen, déi et gëtt, déi
sinn deelweis begrënnt op den Ën-
nerscheeder an de Salairen. Déi si
gewollt, dat ass näischt, wat een
entdeckt. 

Déi Differenzen an de Salairen
tëscht dem Service public an dem
Service privé, déi gëtt et iwwre-
gens net nëmmen am Beräich vum
Transport, déi gëtt et a ganz ville
Secteuren. Och d’Stad Lëtze-
buerg, déi zënter ganz laange Jore
vun engem liberale Buerger-
meeschter gefouert gëtt, huet och
haut nach en öffentleche Busbe-
trib, deen och mat Fonctionnairen
hannert dem Lenkrad de stater Leit
ganz gutt Déngschter leescht. Et
ass also net, mengen ech, eppes,
wat d’liberal Partei géing prinzipiell
a Fro stellen.

Et gëtt allerdéngs och, an do ginn
ech dem Här Grethen Recht, Diffe-
renzen an de Coûten, déi zréckze-
féiere sinn op d’Produktivitéit an
deene Secteuren. An do mussen
déi, déi öffentlech Betriber féieren,
zouginn, datt do effektiv Differenze
bestinn. Nun ass awer de Punkt:
Wat mécht een dann, fir do besser
ze ginn? Einfach dem Marché dat
elo wëllen ze iwwerloossen ass
awer e bëssen, den Här Grethen
huet dat jo och bestätegt, e Stéck
Philosophie, déi hannert sengem
Projet de loi stoung. 

E verkennt awer een Element, näm-
lech datt an deem ganze Secteur,
privat oder öffentlech, net een een-
zege Kilometer ouni Subventioune
gefuer gëtt. Och déi privat Busbe-
triber am Land fueren déi Linne
just, well et d’staatlech Interven-
tioun gëtt. Et gëtt keng rentabel
Linn an deem Sënn, déi géing
eleng bestoe bleiwen. Dach, et
géing der vläicht e puer ginn um
Territoire vun der Stad Lëtzebuerg,
déi ganz gutt funktionéieren, well
hei einfach dagsiwwer vill Op-
kommes vu Leit ass. Mä generell
ass den RGTR eng Aktivitéit, déi no
normale Kritäre vun der klasse-
scher, comptabeler Wirtschaftlech-
keet net ka fonctionnéieren. 

Mir sinn also net an engem Sec-
teur, wou ee kéint all d’Froe beänt-
werten eleng mat der Konkurrenz

tëschent de privaten Anbieter an
den Anbieter, déi nach vun öffent-
lecher Hand bedriwwe ginn. An et
gëtt der jo net vill: Et ass d’Stad
Lëtzebuerg, et ass den TICE an et
ass d’Eisebunn. An déi Differen-
zen, iwwert déi muss ee kënne
schwätzen – och, dass et Produkti-
vitéitsdifferenze gëtt. Déi kritt een
awer net eleng ewech mat der Änt-
wert: „Loosst de Marché dat dote
géréieren. Loosst d’RGTP kucken,
dass se dat, wat se bestellt, och
assuméiert kritt.“ Dat ass awer ier-
gendwou e Stéck, dass d’Politik
sech erausgehalen hätt. 

Dat ass wuel d’Visioun gewiescht
vum viregten Text. Et ass awer eng
Visioun, déi, eiser Meenung no,
d’Froen net all beäntwert. Mir sinn
awer och gären d’accord, fir ze
soen, dass och dësen Text d’Froen
net all beäntwert. Et ass sécher net
en Text, dee formidabel wär. En ass
op verschiddene Punkten net pre-
zis genuch. Do hätt ee kënne méi
prezis sinn. 

Mir sinn awer der Meenung, dass
an där heiter Matière Schluss soll si
mam Palaver. An et ass grondsätz-
lech duerfir, wou mer eis Zoustëm-
mung och bréngen, well mer der
Meenung sinn, dass mer elo laang
genuch iwwert Detailer diskutéiert
hunn, iwwer ënnerschiddlech Ap-
prochen, iwwer Philosophien. An
dat Gespréich kann een nach
laang weiderféieren, mä et bréngt
eis net virun. Wat eis virubréngt
ass, dat ass, dass mer ophalen do-
riwwer ze philosophéieren, wéi ee
sech am beschte ka mat polite-
schen Usiichten zu deem doten
Thema ënnerhalen. 

Mä mir hätten eigentlech just nach
gären eppes, nämlech dass déi
Struktur esou séier wéi méiglech
kann ufänke mat schaffen, dass
mer esou séier wéi méiglech all
Hannergronddiskussioune stop-
pen, an einfach deene Leit, déi
d’Responsabilitéit kréien an der
CdT, an der Communauté des
Transports, am Verkéiersverbond,
erlaben, sech domadder beschäf-
tegen, wat d’Problemer sinn zu Lët-
zebuerg am öffentlechen Trans-
port, trotz deenen Imprezisioune
vum Gesetz, wat awer och gläich-
zäiteg kann eng Chance ginn, well
dat, wat am Gesetz net prezis vir-
geschriwwen ass, kann och am
Gespréich an an der Aarbecht vun
der CdT mat engem Sënn gefëllt
ginn, dee vläicht net am Detail vir-
gesi war. 

An eis Zoustëmmung zu dësem
Text heescht am Wesentlechen,
dass mer gären hätten, dass op
dësem Thema Schluss ass mat
deene jorelaange Gespréicher, déi
mer elo scho féieren, an dass mer
déi Leit encouragéiere wëllen, hir
Aarbecht einfach elo emol un-
zefänken. Da wäerte mer nach méi
wéi eng Kéier an den nächste
Méint an och Joren d’Geleeënheet
kréien, fir e Bilan ze maachen, eis
mat deene Punkten ze beschäfte-
gen, déi da méiglecherweis ënnert
deem neie Gesetz och net zefridde
stellend funktionéieren. 

Mä d’Haaptaufgab vun deene Leit
ass, eng dynamesch Aarbecht ze
maachen, eng Aarbecht, déi an
der Logik vum IVL, am regionale
Souci probéiert, all déi Punkten do
opzegräifen a mat Sënn ze ënner-
sträichen. Dat wäert awer nëmme
funktionéieren, wann d’Zesumme-
spill mat der Regierung propper
funktionéiert. Do hänkt Wesent-
leches dovun of, a mer wäerten
d’Regierung dann och dorunner ju-
géieren, wéi d’Regierung domad-
der ëmgeet. Wann d’Regierung elo
par rapport zu där CdT mat enger
gewëssener Offenheet an ën-
nerstëtzend déi Aarbecht begleet,
da kann dat eng ganz wäertvoll Ze-
summenaarbecht sinn. Wann awer
d’Regierung d’CdT doduerch net
ënnerstëtzt, dass se all Virschléi,
déi kommen, probéiert kleng ze
halen a falsch ze maachen, da ge-
schitt eventuell dat, wat den Här
Grethen virdru gesot huet. 

Wann een also d’CdT déresponsa-
biliséiert, well hir Virschléi net uge-
holl ginn, da kann et duerchaus
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passéieren, dass déi CdT eng
Fuerderungsmaschinn géing ginn,
déi dann aus evidente Grënn hiren
Zweck verfeelt hätt. Et soll schonn
esou sinn, dass déi Leit an der CdT
d’Verantwortung fir dat, wat se pro-
poséieren, spieren. Mä dat geet
och doduerch, dass déi Virschléi,
déi se formuléiert, ugeholl ginn an
dass d’Regierung mat Offenheet
un déi Virschléi do erugeet. Duerfir
wäert ganz villes dovunner ofhän-
ken, wéi d’Regierung dësen Text
interpretéiert. Dat kann eng
Schwächt vun deem Text sinn,
dass en net esou prezis ass. Et
kann awer och eng Stäerkt si vun
deem Text. 

A mir hoffen natierlech, dass d’Re-
gierung duerch hiert wäert duerfir
suergen, dass dësen Text herno an
der Realitéit zum öffentlechen
Transport senger Qualitéit wäert
bäidroen. Sollt dat net passéieren,
wäerte mir d’Regierung un hir Res-
ponsabilitéit op deem dote Punkt
erënneren, well et ass eiser Mee-
nung no schlussendlech awer
ganz vill bei der Regierung, wou et
läit. 

Déi méi kloer Trennung, déi virdru
bestanen huet, huet awer och eiser
Meenung no ee Schwaachpunkt
gehat. Nämlech deen, dass „Auto-
nomie“ e ganz schéint Wuert ass,
mä spéitstens, wann et ëm d’Geld
gaangen ass, ass een awer ier-
gendwann eng Kéier dann um
Punkt, dass ee mat der Regierung
muss eens ginn. Do héiert d’Auto-
nomie dann op – spéitstens bei de
Finanzen. An dat hei ass, wéi ge-
sot, e Secteur, wou net ee Kilome-
ter, och net vun engem private Be-
trib, ouni Subventioune gefuer gëtt. 

Duerfir ass eiser Meenung no dee
Clivage, dee soll bestoen tëschent
deenen zwou Philosophien, op
deem dote Punkt schlussendlech
net esou grouss, wéi e kann erbäi-
geriet ginn. Well schlussendlech
gëtt et eng öffentlech Hand, déi an
der Verantwortung ass, nämlech,
wann et drëms geet an der Keess
ze passéieren an déi ganz Ange-
boter ze finanzéieren. 

Duerfir si mer der Meenung, als
Gréng, dass mer mat dësem Text
kënne liewen. Mir kréien, wéi ge-
sot, d’Geleeënheet nach eng Kéier
doriwwer ze schwätzen; dofir hu
mer och e formellt Engagement
vum Minister an der Transportkom-
missioun, an ech widderhuelen dat
duerfir hei, fir dass de Minister dat
ka bestätegen, dass dëst Gesetz,
spéitstens, wa mer wëllen d’Ëmset-
zung maachen och vum Accord tri-
partite, erëm opgeholl gëtt.

Woubäi ech awer op engem Punkt
do d’Bedenke vum Här Grethen
och deelen – mir hunn dat och an
der Kommissioun scho gesot: Den
Ëmstand, dass d’Attributioun vun
de Sillonen och deelweis hei soll
matgemaach ginn, do hu mir och
Bedenken, ob et méiglech wäert
sinn, dat juristesch esou hinze-
kréien, dass et mam communau-
taire Recht kompatibel ass. Mir
loossen eis gäre vum Konträr iw-
werzeegen, wann Är Leit an Är Ju-
risten dat ronn bréngen. Mir hunn
einfach do Bedenken, an hunn déi
och artikuléiert an der Kommis-
sioun. Mir maachen dat och hei
nach eng Kéier a soen, dass dat
net esou evident wäert sinn. 

Mä mat deene Remarquë brénge
mer, wéi gesot, eis Zoustëmmung
zu deem Text, mat der Zouso, dass
e kann an nächster Zäit ofgeännert
ginn, wa mer mierken, dass eng
Piste, déi mer verfollegen, net déi
richteg war. Mä mir hoffe just
eppes, dass déi Leit nämlech elo
ufänke mat schaffen, dass dat eng
héich qualitativ Aarbecht gëtt, an
dass déi Diskussiounen iwwert
d’Organisatioun an iwwert de Wéi
an den Hannergrond réckelen, an
dass dat, wat mer maachen, an de
Virdergrond réckelt, well deen een-
zege Mot d’ordre, dee wierklech
ënnert dem Stréch zielt, ass dat ze
bidden, wat d’Leit dobaussen er-
waarden: En héich qualitativen öf-
fentlechen Transport, an all Mëttel,
fir deem Zil méi no ze kommen, sol-
len eis Recht sinn.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Leschte Riedner ass den ho-
norabelen Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Hären, erlaabt mer fir d’éischt
dem Kolleeg Schreiner Merci ze
soe fir säin ausféierleche Rapport. 

D’Transportpolitik ass ee vun
deene wichtegste Politikfelder an
engem Stat och wéi Lëtzebuerg.
Mir si kleng, wat den Territoire an
d’Populatioun ugeet; wat d’Ekono-
mie ugeet, si mer awer méi grouss.
Dëst mat Sécherheet an der
Groussregioun, déi vun eisem Suc-
cès als souveräne Stat profitéiert –
dat an éischter Linn duerch déi
wuessend Participatioun vun der
aktiver Populatioun vun de Grenz-
regiounen un eisem konstant wues-
senden Aarbechtsmaart. 112.000
Salariéë waren et 2004, déi all Dag
aus der Grenzregioun an eise Stat
eran- an erausgependelt sinn. Haut
stellen d’Frontalierë ronn 40% vun
eiser Aarbechtskraaft duer. Tëscht
1988 an 2004 ass d’Zuel vun de
Frontalieren all Joer am Schnëtt ëm
ronn 10% gewuess, an et ass un-
zehuelen, datt dëse Phenomeen
och weider wuesse wäert, wa
vläicht och manner staark. 

Dat huet natierlech eminent trans-
portpolitesch Konsequenzen. Dës
Problematik hu mir scho viru Joren
erkannt, an mir hunn en Transport-
konzept fir déi verschidde Re-
gioune vum Land ausgeschafft. Fir
d’éischt fir de Süden an de Süd-
westen, dee jo haaptsächlech vum
Verkéier vun de Frontalieren aus
der Belsch a Frankräich betraff
ass. Den 13. November 2001 hate
mer dësen Transportkonzept vir-
gestallt, an an enger Serie Informa-
tiounsversammlungen hu mir deen
och mat de Leit zesummen duerch-
diskutéiert. 

Déi viregt Regierung ass och méi
spéit, Enn 2002, mat hirer mobili-
téit.lu mat esou engem Konzept
komm. Begréissenswäerterweis
huet d’Regierungskonzept déi we-
sentlechst Léisungsusätz, wéi mir
se och an eisem Konzept haten,
iwwerholl, wann een de Problem
vun der Haaptstad eemol ausklam-
mert. Do hu mer jo bekanntlech
ëmmer de Projet „Schummer“, eng
Zort Metro ënnert der Stad er-
duerch, verteidegt. 

Déi transportpolitesch Haaptfuer-
derunge vum ADR, déi hat ech
perséinlech hei den 12. Mäerz
2003 virgestallt, an a sechs Motiou-
nen hei zur Ofstëmmung bruecht.
Am Kader vum Gesetzesprojet,
dee mer haut hei diskutéieren, ass
besonnesch eis deemoleg Motioun
4 wichteg. Do hu mir als ADR d’Re-
gierung invitéiert e „système per-
formant de transport public trans-
frontalier régional qui assure
l’acheminement rapide des fronta-
liers belgo-français vers les
centres d’activité économique ac-
tuels et en voie de création du
Grand-Duché de Luxembourg“ ze
schafen.

Mir haten do eise grenziwwer-
schreidende Shuttle-System pro-
poséiert. D’Sozialisten hunn dee-
mools eis Motioun matgestëmmt,
genausou wéi déi gréng Kollee-
gen. Mir ginn also dervun aus, datt
och d’Sozialisten an deem Geescht
an iwwert de Verkéiersverbond
wäerte wierken. Dowéinst, a wann
ee ganz vill Detailkritik um vir-
leiende Projet kann üben, wäerte
mir de Projet hei och net riichteraus
oflehnen. Mir gesinn de Verkéiers-
verbond, ee System, dee mer am
Ausland jo scho laang kennen, als
en éischte klenge Schratt, awer an
eng gutt Richtung. 

Well den Haaptobjektiv vum Ver-
kéiersverbond ass jo, wéi d’Kom-
missioun an hirem Rapport com-
plémentaire extra nach eng Kéier
betount huet, bei wäitem net nëm-
men de weideren Opbau vun der
Mobilitéitszentral, mä d’Entwéck-
lung vun der Offer vum öffentle-
chen Transport, an d’Verbesserung

an d’Koordinatioun vun den of-
fréierte Servicer.

An deem Kontext soll jo eng vun
den nächsten Aufgabe vum Ver-
kéiersverbond zum Beispill d’Reali-
satioun vun enger Etüd iwwert
d’Vereinfachung vun der Tarifica-
tioun am öffentlechen Transport
sinn. Déi soll d’nächst Joer reali-
séiert ginn, gradsou wéi eng aner
Etüd, dës Kéier an Zesummenaar-
becht mat den CFL, iwwert
d’Ubannung vu Saarbrécken un
den nationalen Eisebunnsréseau.
Béides krut iwwregens mäi Kolleeg
Koepp op eng rezent parlamenta-
resch Ufro vum 24. November dëst
Joer vum Transportminister matge-
deelt.

No eiser Transportphilosophie wier
déi genannt Ubannung iwwregens
méi wéi wënschenswäert. An deem
Sënn ass et fir eis och vun eminen-
ter Wichtegkeet, datt de Verkéiers-
verbond a senger Aarbecht iwwer
eis Statsgrenzen eraus denkt. Déi
Iddi ass jo schonns am ursprün-
gleche Gesetz als ee vu senge
véier Objektiver festgehale ginn,
mä dorobber kommen ech nach ze
schwätzen.

Den Aarbechtskräftepotenzial vun
der Grenzregioun muss op alle Fall
méi effikass a méi ëmweltbewosst
erschloss ginn. En effiziente grenz-
iwwerschreidende System vum öf-
fentlechen Transport ass vun natio-
nalem Intérêt. Dat ass, wéi aganks
scho gesot, eng laangjähreg trans-
portpolitesch Fuerderung vun eiser
Partei, déi vun eis och konkret ën-
nermauert gouf. Un dësem Chal-
lenge wäerte mir och d’Transport-
politik vun dëser Regierung moos-
sen.

Haut soll d’Chamber also iwwer
eng Ännerung vun engem Gesetz
ofstëmmen, dat eréischt d’lescht
Joer am Mee vun der viregter Re-
gierungskoalitioun hei stëmme ge-
looss ginn ass. Deemools, den 19.
Mee 2004, hu mir als ADR schonns
gesot – ech zitéieren: „…, dass
den Text vun der Regierung net
ausgeräift an net duerchdiskutéiert
ass. Dëse wichtegen Thema däerf
een net ënner esou ondemokra-
tesche Methoden nach fënnef vir
zwielef duerch d’Chamber baat-
schen.“ Dat war virun de Cham-
berswahlen.

(Interruption)

Eisen deemolege Spriecher, de
Kolleeg Fernand Greisen, huet
dunn d’Schwächte vun dem Trans-
portgesetz opgewisen, an den
ADR huet et och duerfir net
gestëmmt, hien huet sech entha-
len.

Den Débat haut ass d’Konsequenz
vun deem Gesetz, wat mer dee-
mools hei, wéi gesot, kuerzfristeg
hu missen duerchhuelen. Déi, déi
an de Wahlen nach – ech zitéieren
– en öffentlechen Transport „attrak-
tiv und zum Nulltarif“ versprach
hunn, maache säit hirer Wiel
näischt aneschters, wéi un de Pro-
jeten an de Konzepter vun hire
Virgänger erëmzebastelen. Just
verkafe se dëst aneschters.

Wann dat nëmmen eng noutge-
drongen Ausnahm wier, da kéint
ech nach driwwer ewechgesinn,
mä dat doten ass scho symptoma-
tesch. Et ass jo net nëmmen am
Beräich Transport, wou ons Kol-
leege kaum nach erëmzeerkenne
sinn. Ech erënnere just un d’Of-
schafung vun der Verméigens-
steier.

(Hilarité)

Also, ech war elo mat de Säiten hei
duerchernee komm.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Dat mécht
näischt, Här Gibéryen. Dat ass…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, wann ech déi Säit
bis zum Schluss zréckfannen, da
leeën ech se erëm dertëschent.

(Hilarité et interruptions)

Jo, jo, dat ass wann een ze vill an
engem Dag gefuerdert gëtt…

(Hilarité et interruptions)

■ Une voix.- Da kann een emol
duerchernee kommen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…an et muss een dann owes och
nach eng Ried hei…

■ Une autre voix.- …eroflie-
sen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…erofliesen, jo.

(Hilarité et coups de cloche de la
Présidence)

■ M. le Président.- Sou, da
loosse mer elo den Här Gibéryen
weiderliesen.

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President.

(Interruption)

Zwee Punkten, déi eis un dësem
Projet stéieren, wëll ech awer nach
besonnesch ervirhiewen:

Éischtens déi fir eis esou wichteg
grenziwwerschreidend Organisa-
tioun vum Persounentransport.
Schonns am Mee 2004 hate mir
bemängelt, datt an deem Gesetz
net geregelt gëtt, wéi déi gewën-
schten enk Koordinatioun mat den
Nopeschlänner organiséiert gëtt.
Ech hu geduecht, mat dësem Ge-
setz géife mer dee Schwaachpunkt
klären. Dat ass awer leider net ge-
schitt.

Zweetens gëtt eng finanziell Ver-
schlechterung, déi d’Transportge-
setz vum leschte Joer fir d’Ge-
menge mat sech bruecht huet,
duerch dëst Gesetz net réckgän-
geg gemaach, am Géigendeel, et
gëtt nach eng Schëpp dropge-
luecht. Dat bestätegt eis Aschät-
zung, datt et finanzpolitesch Iwwer-
leeunge sinn, déi systematesch
versichen, méi Laaschten op d’Ge-
mengen ofzedrécken, ouni d’Ge-
mengen duerfir awer finanziell bes-
ser ze stellen.

Esou eng Politik féiert noutwende-
gerweis zu onsozialen Taxenerhéi-
jungen op Gemengesäit. Dowéinst
kritiséiert de Syvicol an eisen Aen
zu Recht déi heiten Ofännerung
vum Artikel 20 vum Gesetz.

Virun 2004 hate mer kloer Verhält-
nisser: D’Gemengen haten d’Arrêt-
en am Kader vum Stroossentrans-
port ze ënnerhalen, de Stat déi a
Saache Schinnentransport. Dat
war de Prinzip. Du gouf dem Stat
seng Responsabilitéit op d’Ge-
menge gedréckt, dëst iwwer e
Käschtendeelungsprinzip. De Stat
huet sech bereet erkläert, bis zu
50% vun de Käschten ze subven-
tionéieren.

Elo gëtt et iwwerhaapt keng Prezi-
sioun méi, wat den Taux vun der fi-
nanzieller Participatioun vum Stat u
Busarrêten ugeet, a bei den Eise-
bunnsarrêtë geet d’Entschee-
dungsgewalt bei de Stat. Déi be-
traffe Gemenge musse sech awer
„à raison de 50%“ un de Käschte
bedeelegen. Also: Eng absolut On-
sécherheet gëtt geschaaft, wat d’fi-
nanziell Participatioun vum Stat
ugeet. An d’Gemengen, déi un den
Eisebunnsréseau ugeschloss sinn,
kréien e Kado vu gewaltege künf-
tege finanzielle Méibelaaschtun-
gen, hunn awer a Saache Garen
näischt méi matzedécidéieren.

A souguer wann deen opgezee-
chenten neie System fir de Stat fi-
nanziell neutral sollt sinn, kann ee
sech d’Fro stellen,…

(Interruption et hilarité)

■ Une voix.- Bravo!

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Elo ass de Schaum gläich
um Mond. Ekelhaft!

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo.

■ Une autre voix.- Dir wësst,
vu wat Der schwätzt, Här Casteg-
naro.

(Interruptions, hilarité et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Kommt,
loosse mer eis elo packen, et
dauert jo net méi laang.

(Hilarité)

Ech mengen net dem Här Gibé-
ryen seng Ried, mä d’Sitzung ass
elo geschwënn eriwwer. Mir
komme sou lues zum Enn vun der
Sitzung.

(Interruption)

Ech hu vollt Vertrauen an den Här
Gibéryen.

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, gläichfalls, Här President.

A souguer wann den opgezee-
chente neie System fir de Stat fi-
nanziell neutral sollt sinn, kann ee
sech d’Fro stellen, aus wéi engem
Grond en dann iwwerhaapt age-
fouert gëtt. Eis Äntwert hunn ech
Iech jo scho ginn: Et huet System.
Et ass eng Finanzpolitik mat be-
kannten onsoziale Konsequenzen,
déi hei op d’Gemengen ëmge-
luecht ginn.

Eng weider Lacune an dësem Kon-
text ass dee leidege Problem vun
den Opfangparkinge bei de Garen.
Och hei gëtt keng Kloerheet ge-
schaaft a Saache Participatioun
vum Stat. An eisen Aen ass et on-
gerecht, hei d’Käschten integral
déi betraffe Gemengen droen ze
loossen, well déi Leit, déi do jo sta-
tionéieren, si majoritär net aus
deene concernéierte Gemengen.
An et ass jo just eist nationaalt Zil,
en „modal split“ vu 25% bis aller-
spéitstens 2020 ze erreechen.

Erlaabt mer eng Remarque zum
schaarfen éischten Avis vum Stats-
rot. Esou Feeler dierfen, am Intérêt
vun deem héijen Haus hei, an Zu-
kunft net méi virkommen. Op en
Avis vum Statsrot muss ee sech
verloosse kënnen. Den Auteur hätt
just missen nokucken, fir ze ge-
sinn, datt dat Gesetz, dat d’Cham-
ber hei am Mee décidéiert hat, bel
et bien schonns seng Konsequen-
zen an der Praxis huet.

Nach e Wuert zu engem weidere
wesentleche Changement. D’Auto-
ritéit fir d’Organisatioun vum öffent-
lechen Transport geet erëm zréck
vum Établissement public RGTP,
elo CdT, un de Minister. Am Sënn
vu klore politesche Verhältnisser a
Verantwortlechkeete begréisse mir
dee Retour. Dëst besonnesch, well
et hei ëm Fonctioune geet, déi
mam Exercice vun eiser nationaler
Transportpolitik zesummenhänke
kënnen.

Konsequenterweis hätte mer awer
och gäre gesinn, wa mer nach e
Schratt weidergaange wieren,
nämlech wat d’Zesummesetze vum
Conseil d’administration vun der
Communauté des Transports
ugeet. Dee soll paritéitesch besat
ginn. An eiser Logik hätt ee fir de
Stat awer op d’mannst eng Stëmm
Iwwergewiicht misse festschrei-
wen. Dës Paritéit däerf net kënnen
zum Prétexte geholl ginn, fir datt de
Minister sech aus senger polite-
scher Verantwortung kann eraus-
stielen. Déi Leit, déi fir de Stat do
um Dësch sëtzen, sinn ëmmer Re-
présentantë vun der Regierung a
musse sech am Eeschtfall, egal
wéi d’Meenung um Dësch ass, am
Intérêt vun der Allgemengheet och
géint eng Koalitioun vu privaten, an
deem Fall wuel reng pekuniären In-
teressi vun zum Beispill den Trans-
portbetriber kënnen duerchsetzen.

Eng weider an eisen Ae be-
dauernswäert Omissioun am Ge-
setz ass, datt net festgeschriwwe
gëtt, datt all Transportentreprise,
déi um Lëtzebuerger Marché vum
öffentlechen Transport wëllt partici-
péieren, muss eis Aarbechtsge-
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setzgebung respektéieren. An en-
gem europäesche Kontext vu Pri-
vatiséierung vum öffentlechen
Transport wier dat eng Garantie
géint e méigleche Phenomeen vu
sozialem Dumping an deem Sec-
teur. D’Aarbechter- an d’Privat-
beamtechamber gesinn dat och
esou. Ech bedaueren, datt hirer
Propositioun net Rechnung gedroe
ginn ass.

Eise Fazit also: De Verkéiersver-
bond u sech ass eng gutt a wich-
teg Nobesserung vum Gesetz iw-
wert den öffentlechen Transport.
Eng Rëtsch wichteg Nobesse-
runge sinn awer net gemaach ginn.
Eng Verschlechterung, beson-
nesch fir d’Eisebunnsgemengen,
ass souguer do erakomm, wéi se
awer fir d’Finanzpolitik vun de re-
zenten an och vum kommende
Joer typesch ass, an déi negativ
sozial Konsequenze vun dëser Po-
litik an de Gemenge verstäerke
wäert.

Dowéinst, Här President, wäert
d’ADR-Fraktioun sech bei dësem
Projet enthalen.

(Hilarité)

■ Une voix.- Uff!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Dann ass d’Debatt ofge-
schloss. D’Wuert huet elo nach
d’Regierung, den Här Transportmi-
nister Lucien Lux. Här Minister, Dir
hutt d’Wuert.

(Interruption)

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Wann een dat hei-
banne weess, da sinn ech et.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech wëll wierklech ganz
kuerz agoen op déi Kommentaren,
déi de Mëtte gemaach si ginn. Ech
mengen, op d’Inhalter vum Gesetz
an och hir Ënnerscheeder zu deem
bestehende Gesetz brauch ech net
anzegoen; de Rapporteur, deem
ech fir seng Aarbecht, och an der
Kommissioun virun allem, félicitéie-
ren, huet dat en long et en large
gemaach.

Ech géif och nach eng Kéier soen
– fir den Här Braz, ech weess net,
ob hien et da wierklech gleeft –,
dass ech d’Engagement an der
Kommissioun an och hei nach eng
Kéier huelen, dass mer le moment
venu, wa mer och iwwert d’Trans-
positioun vun der Direktiv Premier
paquet ferroviaire diskutéieren, eis
déi Geleeënheet huelen, fir op een-
zel Saachen zréckzekommen. Ech
mengen, et ass eis elo drëm gaan-
gen, fir Klortext ze maachen, och fir
eng gewësse Sécherheet erëm

hierzestellen an den eenzelne
Kompetenzen, déi am Ministère si
respektiv déi am Moment an der
RGTP sinn.

Ech wëll och soen, well den Här
Grethen hei grouss ausgeholl huet,
fir hir Prémissen ze soen,…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

…mat deem si un dat bestehend
Gesetz gaange sinn: Ech mengen,
dëst Gesetz, wat mer haut stëm-
men, ass e Gesetz, wat op Concer-
téierung, op Verantwortung an op
Vertraue setzt. An ech wëllt och di-
rekt hei soen, par rapport zu deem
Virworf, deen hie gemaach huet un
d’Adress vun der CSV, dass ech
am Géigendeel fannen, dass et
d’CSV éiert, dass se sech an
deene laangen Diskussiounen, déi
mer an de Koalitiounsverhandlun-
gen iwwert deen Deel hei gefouert
hunn, en long et en large mat de
Vir- a mat den Nodeeler vun deem
engen an deem anere Konzept
ausernee gesat huet. An ech wëllt
och drun erënneren, dass de Ried-
ner, de mandatéierte Spriecher vun
der CSV, anlässlech vum Gesetz
2004 schonn op de Schwaach-
punkt, den essenzielle Schwaach-
punkt an eisen Aen higewisen
huet: dee vun der mangelnder
Concertéierung mat den Opérateu-
ren.

Dat ass d’Häerzstéck vun deem,
wat mer hei maachen, nämlech
wierklech déi Concertéierung
grouss opmaachen, fir dass déi,
déi all Dag Responsabilitéit um Ter-
rain droen, déi responsabel sinn, fir
dass mer all Joer, bal all Dag, bal
200.000 Leit iwwert de Wee vun
dem Bus an dem Zuch hei zu Lët-
zebuerg op hir Aarbecht oder op
déi aner Plaze féieren, mat an déi
Responsabilitéit eragezu ginn.

An et muss ee wierklech mat enger
Annahm, déi ëmmer ugeholl gëtt,
opraumen, wann hei gemaach
gëtt, wéi wann elo an deem beste-
hende Gesetz all Responsabilitéite
beim RGTP wären. Näischt ass méi
falsch wéi dat! Och an deem be-
stehende Gesetz sinn, ausser der
Responsabilitéit, fir d’Contrats de
service public ofzeschléissen, all
déi aner Responsabilitéiten en fin
de compte ëmmer beim Minister.

Den RGTP kann zwar Proposi-
tioune maachen, mä déi lescht Dé-
cisioun läit bei dem gréissten Deel
vun de Responsabilitéiten, och an
deem heutegen Text, beim Minis-
ter, esou dass een also net soll
maachen, wéi wa mer elo hei eng
grouss Kehrtwendung géife maa-
chen. An och déi Annahm, dass

déi fënnef Leit, déi hei bestëmmt
ginn, fir dat ze maachen, waméi-
glech hanner zouene Maueren, net
déi Ouverture, net déi Transparenz
hunn, wéi wa mer d’Opérateuren
um Dësch hunn, ass eng falsch
Annahm. Et ass unzehuelen, dass
mer hei eng vill besser Concertéie-
rung kréien.

Et ass och falsch, fir nach eng
Kéier ze behaapten, dat wat de
Conseil d’État scho gemaach huet,
dass déi Communauté des Trans-
ports, wéi se elo virgesinn ass, en
fait zréckkënnt op esou eng Form
vu Conseil supérieur oder iergend-
ee Berodungsorgan. Haut scho
schaffen an dem RGTP fënnef Leit,
an haut scho gëtt do eng Respon-
sabilitéit gedroe fir vill Initiativen,
déi geholl gi sinn, fir Mobilitéits-
pläng mat Entreprisen ze maa-
chen, fir Mobilitéitspläng mat Ge-
mengen ze maachen, net ze
schwätze vun der Mobilitéitszentral
selwer. Fënnef Leit schaffen do!
Duerfir dat mat iergendengem Be-
rodungsorgan ze vergläichen,
mengen ech, ass dach awer nie-
went dem Dill, well mer hei an der
Tëschenzäit schonn eppes opge-
baut hunn, wat ganz wesentlech
wäert sinn.

Ech wëll och nach eng Kéier drop
zréckkommen – obscho Wourech-
ten de Mëtte jo vun enger gewës-
sener Säit net esou verdroe ginn –,
dass dëst Gesetz, wat den 1. Ja-
nuar 2005 a Kraaft getratt ass, an
och dat als Äntwert op den Här
Braz, dass et bal schonn an der
Onméiglechkeet, souguer an der
theoretescher Onméiglechkeet
war, fir dat Gesetz den 1. Januar
2005 a Kraaft ze setzen, well dann
hätt een ëm Mëtternuecht missen
de Conseil d’administration a
Kraaft setzen an esou virun, fir
d’Organer ze hunn, fir d’Kreditter
ze hunn, déi iwwregens an de Pre-
paratiounen och net virgesi waren,
sou dass, mengen ech, och dat net
bis zum Enn geduecht war, fir déi
Ëmsetzung direkt den 1. Januar
2005 ze kréien. Duerfir huet et e
bësse gedauert, bis mer de
Conseil d’administration – ech
mengen, et war Ufank Februar –
agesat hunn an da Schrëtt fir
Schrëtt un d’Ëmsetzung vum Projet
gaange sinn.

Mä ech mengen, den Här Braz
wollt awer eng Bemierkung maa-
chen.

(Interruption)

Neen? Et ass an der Rei.

Ech wëll och par rapport zu deem,
wat virdru gesot ginn ass, nach
eng Bemierkung maachen. Et sinn

hei zwee Nimm genannt gi vun
zwee Fonctionnairen aus dem
Transportministère, fir all déi aner
stellvertriedend, wou ech kann ën-
nerschreiwen, dass et déi sinn, déi
grouss Responsabilitéit droen an
eng ganz gutt Aarbecht maachen.
Et ass just vergiess ginn ze soen,
dass se allen zwee grouss Oppo-
nente ware vun deem Gesetz, wat
Dir gemaach hutt, an immens
enttäuscht waren, dass ni eng seriö
Concertéierung och mat deene
Beamten am Ministère stattfonnt
huet.

Dat waren déi gréisst Oppositio-
nell. Wann also déi Leit, déi wierk-
lech während Jore Responsabilitéit
am Ministère gedroen hunn an eng
gutt Aarbecht gemaach hunn, hei
genannt ginn, da muss ech fir
d’historesch Wourecht awer han-
nendru soen, dass déi Leit do mat
deem Gesetz, wat mer haut hunn,
guer net zefridde sinn a guer net
zefridde waren, an duerfir frou sinn,
dass mer eng Reform hei maa-
chen. Et ass mer wichteg, dat bei
dëser Geleeënheet awer och ze
soen.

Duerfir mengen ech, dass et wich-
teg ass, dass mer elo – an dat ass
vun eenzelne Riedner gesot ginn –
eng Kloerheet kréien um Niveau
vun de Kompetenzen, dass mer
duerfir Suerg kënnen droen, fir an
der Ëmsetzung déi ganz wäertvoll
Aarbecht, déi haut scho vun deene
fënnef Leit gemaach gëtt, déi ech
genannt hunn, déi am RGTP, muer
an der Communauté des Trans-
ports schaffen, kënne weiderze-
maachen.

Ech wëll och bei där Geleeënheet
hei soen, dass ech mech ganz po-
sitiv muss ausspriechen iwwert déi
Relatiounen, déi mer hate mat de
Responsabele vun der Stad Lëtze-
buerg iwwert d’Fro vun der Mobili-
téitszentral, wou et méiglech war,
relativ schnell eis eens ze ginn iw-
wert den definitive Site vun där Mo-
bilitéitszentral, an och dass mer déi
Mataarbecht, déi do scho virdru
geleescht ginn ass, wëlle weider-
féieren, fir dass mer do endlech elo
an d’Konkretiséierung kommen.
Näischt läit mer méi um Häerz, wéi
dass mer do elo schnell kënnen
Neel mat Käpp maachen, dass
mer d’Opérateuren un en Dësch
kréien a wierklech eng Commu-
nauté des Transports kréien, déi
sech auszeechent duerch déi Be-
grëffer vu Concertéierung, Verant-
wortung a Vertrauen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder si mer um Enn
vun der Debatt. Mir kommen elo
zur Ofstëmmung iwwert de Projet
de loi 5465.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 43
Jo-Stëmmen, bei 10 Nee-Stëmmen
a 4 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch (par M. François Ma-
roldt), MM. Ali Kaes, François Ma-
roldt, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis (par Mme
Martine Stein-Mergen), Marcel
Sauber, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen (par M. Lu-
cien Thiel), Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
M. Marc Angel), Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Roger
Negri);

MM. Claude Adam (par M. Félix
Braz), François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss (par Mme
Viviane Loschetter), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch (par M. Xavier Bet-
tel) et Carlo Wagner.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes (par
M. Gast Gibéryen), Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Domat, Dir Dammen an Dir Hären,
si mer um Enn vu eiser Sitzung.
Nächst Sitzung ass muer de Mët-
ten um hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.02 heures)
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Ordre du jour

1. Communication

2. Heure d'actualité demandée par le groupe DP sur la mise
en œuvre du Protocole de Kyoto 

(Exposé - Débat)

3. 5146 - Projet de loi modifiant 1. différentes dispositions
du Code des assurances sociales en matière d'assu-
rance dépendance 2. les articles 12, 92, et 97 du Code
des assurances sociales 3. la loi du 25 juillet 2005 modi-
fiant 1) le Code des assurances sociales; 2) la loi modi-
fiée du 3 août 1998 instituant des régimes de pension
spéciaux pour les fonctionnaires de l'État et des com-
munes ainsi que pour les agents de la Société nationale
des chemins de fer luxembourgeois; 3) la loi modifiée du
28 juillet 2000 ayant pour objet la coordination des ré-
gimes légaux de pension 4. la loi du 8 juin 1999 relatives
aux régimes complémentaires de pension 

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel - Motion - Vote)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
M. Jos  Scheuer,  Vice-Prés ident

JEUDI, 22 DÉCEMBRE 2005 21 E SÉANCE M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident
M. Laurent  Mosar,  Vice-Prés ident

4. 5478 - Projet de loi portant approbation de la Convention
pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,
adoptée par la Conférence générale de l'UNESCO à Pa-
ris, le 17 octobre 2003

(Rapport de la Commission de l’Enseignement supérieur,
de la Recherche et de la Culture - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

5. 5485/5486 - Projet de loi modifiant et complétant la loi
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fon-
ctionnaires de l'État

(Rapport de la Commission de la Fonction publique et de
la Réforme administrative, des Media et des Communi-
cations - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Jeannot Krecké,
Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Claude Wiseler et Jean-
Louis Schiltz, Ministres; M. Nicolas Schmit, Ministre délégué;
Mme Octavie Modert, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)

■ M. le Président.- D’Sëtzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Neen, Här Presi-
dent.

1. Communication

■ M. le Président.- Ech hu fol-
gend Kommunikatioun un d’Cham-
ber ze maachen:

Monsieur Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur, a déposé au Greffe de la
Chambre des Députés, en date du
21 décembre 2005, le projet de loi
N° 5524 relatif à l’ouverture du
cadre de la carrière supérieure du
Statec.

Fir haut de Mëtteg hunn den Här
Henri Grethen an den Här Emile
Calmes am Numm vun der Frak-



tioun vun der DP eng Aktualitéits-
stonn iwwert de Kyoto-Protokoll
ugefrot. D’Riedezäit ass folgender-
moosse festgeluecht: zéng Minutte
fir d’Fraktioun vun der DP, jeeweils
fënnef Minutte fir déi aner Fraktiou-
nen a 15 Minutten da fir d’Regie-
rung. Et si schonn ageschriwwe bis
elo: den Här Oberweis, den Här
Calmes, den Här Negri, den Här
Gira an den Här Mehlen. D’Wuert
huet elo den Här Emile Calmes,
Vertrieder vun der Fraktioun vun
der DP. Här Calmes!

2. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DP sur la mise en
oeuvre du Protocole de
Kyoto
Exposé

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wa mer déi Aktualitéitsdebatt
hei ugefrot hunn, dann ass et net fir
iwwer een neie Moment u sech an
der Klimaproblematik ze diskutéie-
ren. Ech mengen, mir kënnen all
Dag op der Televisioun gesinn, datt
déi Katastroph, wou jo dann dach
behaapt gëtt, datt se vu Mën-
schenhand geschafen ass, hire
Wee virugeet, an d’Ausmoosse
kann ee jo do erliewen. Et brauch
een also net hei laang doriwwer ze
schwätzen, mä et geet a sech ëm
dee Protokoll, ëm déi Konventioun
mat där d’Mënschheet preventiv
versicht, dëser Situatioun entgéint-
zewierken.

Net méi spéit wéi virun dräi Woche
war eng Konferenz zu Montréal,
wou doriwwer diskutéiert ginn ass,
wéi et mam Kyoto-Protokoll viru-
geet. Ech hat d’Chance, mam Här
Oberweis do derbäi ze sinn, a mir
konnte mat all deene Leit, déi do
waren, zum Schluss dann och fest-
stellen, datt et awer e positive Laf
geholl huet, an deem Sënn, datt
schlussendlech dann awer déci-
déiert ginn ass, Verhandlungen op-
zehuelen, déi dann och bis 2009
sollen ofgeschloss ginn, en vue da
fir dee Kyoto-Protokoll ëm weider
siwe Joer weiderzeféieren.

Wien an deem zweeten Deel do
derbäi ass, weess een net, mä
d’Aussiichte si jo dann awer gutt,
datt Entwécklungslänner wéi In-
dien oder China zum Beispill kën-
nen derbäi sinn. D’Aussiichte sinn
awer och schlecht, datt d’Amerika-
ner net derbäi sinn. Mä do schéngt
sech jo awer een Drock vu bannen
aus dem Land auszemaachen, sou
datt een do net all Hoffnung muss
opginn.

Ech muss soen, datt et d’Eu-
ropäesch Unioun war, déi dorop
gehal huet, datt an der nächster
Engagementsperiod nach méi
streng Engagementer musse ge-
holl ginn. Dëst gouf décidéiert ën-
ner Lëtzebuerger Présidence, an
eisen Ëmweltminister kann eis
vläicht Explikatiounen herno doriw-
wer ginn, wéi Lëtzebuerg nach méi
streng Engagementer zu deem,
wat mer haut hunn, an Zukunft ka
konfrontéieren.

Dat, wat och décidéiert oder bestä-
tegt ginn ass, dat sinn d’Accordë
vu Marrakesch, déi a sech de Län-
ner virginn, oder de Parteie virginn,
wéi ee mat deene flexibele Mecha-
nismen ëmgeet. Finalement ass
dann och festgehale ginn, fir déi,
déi déi Engagementer net respek-
téieren, datt solle Strofen agefouert
ginn.

Fir Lëtzebuerg bedeiten dës dräi
Décisiounen a sech, datt mer ge-
hale sinn, eist Engagement, wat
mer zu Kyoto vu -28% geholl hunn,
ze respektéieren. Ech kommen net
méi op dat zréck, wéi et dozou
komm ass. Ech mengen, 2001 hu
mer d’Gesetz hei gestëmmt, mat
deem de Kyoto-Protokoll dann an
eisem Land hei ëmgesat ginn ass.
Et géif eis och direkt erëm zréck an
de Beräich vun der Polemik féie-
ren, an et bréngt eis sécher net
virun, wa mer versichen hei een
deem aneren d’Schold zouzewei-
sen.

Domat, wéi gesot, musse mer eis
Engagementer respektéieren a
wëssen och zanter elo, datt, wa
mer déi Engagementer an der Pe-
riod vun 2008 bis 2012 net wäerte
respektéieren, mer d’Gefor lafen,
Strofen ze kréien. Déi Strofe gëllen
net eleng fir eis – dat ass vläicht en
Trouscht –, mä och fir all déi aner,
déi d’Engagementer net respek-
téieren, an et sinn der net wéineg,
bal all. Dat ass awer nëmmen den
Trouscht.

Mä dat, wat zu Montréal diskutéiert
ginn ass, gëtt eis awer och d’Méig-
lechkeet, fir op flexibel Mechanis-
men zréckzegräifen, flexibel Me-
chanismen, déi mer elo versiche
mat engem Gesetz deemnächst
hei a Lëtzebuerger Législatioun
ëmzesetzen.

Bon, déi Aktualitéit wier a sech
duergaangen, fir de Sujet hei ze
diskutéieren, wier dunn net och
nach dem Wirtschaftsminister seng
Ausso derbäikomm, deen Aussoen
dobausse gemaach huet, déi ech
elo net hei wëll kommentéieren, iw-
wer Atomstroum, déi a sech guer
näischt mam Kyoto-Protokoll awer
ze dinn hunn, well souwisou hunn
d’Parteie sech jo engagéiert, datt
all Efforten um Niveau vum Atom-
stroum net zu de Reduktiounen
dierfe gëllen. Dat géif Lëtzebuerg
och absolut guer net virunhëllefen,
wa mer och elo nach géifen eng
Atomzentral hei zu Lëtzebuerg
bauen. Dat géif eis an der Kyoto-
Problematik kee Millimeter viru-
bréngen.

Den Här Krecké, de Wirtschaftsmi-
nister, huet awer och gesot, wéi
hien dat liest, datt mer déi Engage-
menter, déi mer am Kader vum
Kyoto-Protokoll geholl hunn, kaum
kënne respektéieren, an et huet
een a senge Wierder awer e bësse
Verzweiflung konnte liesen, vläicht
e bëssen Defätismus. Et hätt een a
sech kënne vun him e Constat ver-
laangen, datt et dach relativ
schwéier ass, dat do ze erreechen.
Op där anerer Säit hätt awer vläicht
kënnen e Signal vun him ausgoen,
wou hien a sech seet: Hei kommt,
mir strëppen d’Äermel erop a mir
versichen awer alles ze maachen,
wat eis méiglech ass. Ech weess jo
dann, wéi wäit den Ëmweltminister
déi Vuen do deckt, datt et prak-
tesch onméiglech ass, eis Engage-
menter ze respektéieren oder net.

Wann een d’Chifferen allerdéngs
liest, da kann et engem bal
Angscht ginn. Mir hunn a sech op-
grond vun deem, wat mer zegutt
hunn, an opgrond vun deem, wat
mer wëssen, hei an der Period vun
2008 bis 2012 45 Milliounen Ton-
nen zegutt, déi mer kënnen aus-
stoussen. Mir sinn elo, wann ech
dat richteg gelies hunn, op 13 Mil-
liounen Tonnen, a wa mer dat och
nach géifen halen, wat mer dann
dëst Joer verbrauchen, da wiere
mer op praktesch 65 Milliounen
Tonnen, déi mer géife brauchen. Et
géifen eis also 20 Milliounen Tonne
fir d’Period vun 2008 bis 2012 fee-
len.

Mä wann een do dann de Wirt-
schaftswuesstum a sech nach
derbäirechent, dee mer jo an allen
Hypothéiken ëmmer matrechnen,
da leie mer éischter méi no bei 75
Milliounen Tonnen, déi mer géife
brauchen. Et feelen eis also zwë-
schent 20 an 30 Milliounen där Ton-
nen, fir an deene Joren do iwwert
d’Ronnen ze kommen, wéi gesot. A
wann näischt sech géif änneren an
nach alles esou wier, wéi et elo ass,
dann hätte mer déi schonn Enn
2009, ufanks 2010 opgebraucht.

Dat heescht, mir hunn a sech véier
Joer Zäit, fir där Situatioun hei ent-
géintzewierken, a wann een dat
dann einfach emol esou liest, ech
mengen, da musse mer awer hei-
bannen eens sinn, datt d’Situatioun
op d’mannst an deem Domän do
relativ eescht ass an datt mer eis
awer misste seriö domat beschäf-
tegen, finalement hei zu Resultater
ze kommen.

Et versteet een dann och déi Ver-
zweiflung, déi den Här Krecké hei
zum Ausdrock bruecht huet, zumol
wann een dann emol nach déi Dis-

kussioune vun de leschte fënnef
Joer noliest, wou allze oft hei vu
ganz ville Leit, virun allem aus den
eegene Reie vum Ëmweltminister a
vum Wirtschaftsminister, gesot
ginn ass, datt mer dat mat natio-
nale Mesurë misste maachen, da
mengen ech kritt den Här Krecké
ëmmer méi Recht fir ze soen, datt
et praktesch onméiglech ass, dat
hei ze realiséieren.

Den Ëmweltminister, do weess ech
net, wéi hien dat gesäit, ob hien
nach doru gleeft, datt do alles mat
nationale Mesuren ze maachen
ass, sou wéi den Här Bodry dat
während fënnef Joer hei geprie-
degt huet. An ech géif och wierk-
lech dorop verzichten, dat hei vir-
zeliesen, wat den Här Bodry déi
lescht fënnef Joer hei vu sech ginn
huet, well soss wiere mer och erëm
an der Polemik dran, an ech men-
gen, déi brauche mer net méi hei.

Datt et ganz schwéier ass, mat na-
tionale Mesuren hei ze operéieren,
dat seet deen Här Ewringmann eis,
deen eisen nationalen Alloca-
tiounsplang gemaach huet a mat
deem mer jo wëlle viruschaffen, fir
dee Problem hei ze léisen. Hie
seet, et wieren eng Partie Aspue-
runge méiglech bei der Isolatioun
vu Gebaier, öffentleche Gebaier,
private Gebaier oder gewerbleche
Gebaier; duerfir misste mer awer
och e sensibelen Effort maachen,
fir déi al Gebaier ze isoléieren. Déi
nei missten no neie Standarde ge-
baut ginn.

Or, wann ee weess, datt mer nach
ëmmer mat enger uraler Wärme-
schutzverordnung hei fueren, datt
mer eis net eens sinn, wéi mer de
Leit wëllen hëllefen, fir ze isoléie-
ren, ob Carnet de l’habitat, Carnet
de l’énergie oder wat och ëmmer.
Ech mengen, den Här Boden,
deen ass schonn zéng Joer am-
gaang un deem Carnet de l’habitat
hei ze dokteren, hien ass nach kee
Millimeter méi wäit komm.

Ech weess och net, ob mer bereet
wieren, déi Dampgasturbin zouze-
maachen, mat 1,3 Milliounen. Wa
mer eis awer schonn eens wieren,
datt mer déi ni méi géife bauen an
dee Feeler emol géifen zouginn,
dat wier jo awer och scho vill. Bei
erneierbaren Energië maachen
d’Leit gär mat, wa si nach eppes
erauskréien, ech mengen dat huet
d’Fotovoltaik bewisen. Sou datt ech
awer mengen, datt eise Spillraum
bei den nationale Mesuren, op
jidde Fall op deem Niveau, wou
technesch Moossnamen ze
maache sinn, relativ kleng ass.

Et bleift also de Verkéier. Fir am
Verkéier awer iwwerhaapt kënnen
ze diskutéieren, misste mer d’Don-
néeën um Dësch hunn. Mir hate
probéiert déi lescht fënnef Joer, um
Niveau vun der Ëmweltkommis-
sioun ze versichen, Donnéeën hei
ze kréien; dat ass e Gebitt, dat am
Beräich vun der CSV läit. Beim Fi-
nanzminister an der Zwëschenzäit
ass et jo och praktesch eng finan-
ziell Fro, dee ganze Kyoto-Proto-
koll.

Mä ech muss soen, hei gëtt ge-
knausert. Ech si mer bewosst, datt
et schwéier ass, déi Donnéeën op
den Dësch ze leeën, well dee gan-
zen Zingelabumm vun den Accisë
jo mat de Belschen ofgerechent
gëtt, mä ech mengen, fir awer kën-
nen ze soen, ob mer kënnen am
Verkéier an um Niveau vum Bensin
awierken, missten awer déi Don-
néeën hei op den Dësch kommen,
soss léisst sech ganz schwéier hei-
riwwer diskutéieren. Duerfir wollt
ech den Ëmweltminister froen, ob
dat do och a sengem Beräich ass
oder en Deel ass vu senger Poten-
zialitéitsetüd, déi hien elo an Aus-
siicht gestallt huet.

Géife mer et net fäerdeg bréngen,
um Niveau vum Bensin Reduk-
tioune virzehuelen, da bleiwen
nach just déi flexibel Mechanis-
men, déi ee vun elo u ka kafen an

déi an der Period vun 2008 bis
2012 kënnen ugerechent ginn, mä
och dat kascht an och do musse
mer wëssen, wéi mer déi bezuelen.
Kënne mer déi zum Beispill nom
System oder nom Prinzip vum Pol-
lueur-payeur bezuelen an eng Tax,
zum Beispill um Niveau vum Ben-
sin oder vum Diesel, aféieren, ouni
den Différentiel vläicht a Fro ze
stellen, fir dat do kënnen ze bezue-
len? Et bleift dann och nach ëmmer
d’Fro, wéi vill datt mer mat de flexi-
bele Mechanisme kënnen erree-
chen, ob mer 50% kënne gebrau-
chen, 60% oder 70% oder manner.

Ech mengen, hei misst den Ëm-
weltminister eis opgrond vun dee-
nen Diskussiounen, déi um euro-
päeschen Niveau lafen, vläicht
kënnen Opschloss ginn, ob hei
Verhandlungsspillraum dran ass fir
eis oder net, wéinst eiser atype-
scher Situatioun, déi mer hei hunn,
an ech wëll de Minister einfach
froen, awéiwäit datt mer sinn, fir eis
Gedanken ze maachen iwwert de
Gebrauch vun deene flexibele Me-
chanismen, ob dat „emission tra-
ding“ ass, en „clean development“-
Mechanissem oder awer och „joint
implementation“. Mir wësse jo vun
engem Projet am Salvador. Do gëtt
et nach aner Projeten och um Ni-
veau vun „joint implementation“,
wou mer amgaang sinn.

D’Fro, déi sech stellt, wa mer op
„clean development“-Mechanis-
men iwwerginn, déi jo gréissten-
deels an den Entwécklungslänner
solle stattfannen, ass, ob den Ëm-
weltminister dat wëllt selwer maa-
chen, ob zum Beispill virgesinn
ass, fir eis national Entwécklungsa-
gence, d’Lux-Development, do mat
eranzehuelen.

Wéi wäit kéint een de Koopera-
tiounsminister do mat abannen, fir
dës Problematik ze léisen? A wéi
wäit kéint een de Wirtschaftsminis-
ter hei mat abannen, fir zum Bei-
spill no Betriber am Ausland ze ku-
cken, déi spezialiséiert sinn an Ëm-
welttechnologien, well fir déi Inves-
titiounen an Drëttlänner ze maa-
chen wier et jo gutt, wann déi vu
Lëtzebuerger Entreprisë géife ge-
maach ginn?

Dat sinn alles Froen, déi mer jo
awer relativ schnell mussen disku-
téieren, well, wéi gesot, mer vum
nächste Joer un op d’flexibel Me-
chanismen, op d’mannst op „clean
development“-Mechanisme kën-
nen zréckgräifen, fir da kënnen iw-
wert dee Wee eis Engagementer
ze respektéieren. Fir mech ass dee
Sujet vun de flexibele Mechanis-
men net nei.

Da kommen ech zum Schluss scho
vum Rapport. 2001 hunn ech drop
higewisen, datt ee sech nu wierk-
lech Gedanken iwwert dat Thema
do soll maachen, an ech hat e rela-
tiv grousst Kapitel a mengem Bud-
getsrapport 2002 zum Budget vun
2003 doriwwer geschriwwen. Ech
weess net, ob mer an der Zwë-
schenzäit elo méi wäit virukomm
sinn oder net, mä eent steet op
jidde Fall fest: Haut kréie mer dat
net an allem diskutéiert, mä mer
kréien d’Geleeënheet jo awer
deemnächst, wa mer dat Gesetz,
déi europäesch Direktiv, wat de
Gebrauch vu flexibele Mechanis-
men hei an Europa regelt, ëmset-
zen, eis vläicht e bësse méi laang
doriwwer ze ënnerhalen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den éischte Riedner ass
den Här Marcel Obwerweis. Här
Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Débat

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, Dir Häre Ministeren. 

De Protokoll vu Kyoto rifft bei
munche Leit déckt Kappzer-
brieches ervir. Firwat? Well se
d’Käschte fäerten, déi op ons zou-
kommen. Mä fir ganz vill Leit – an
dat ass d’Mehrheet mëttlerweil –
fänkt eng ganz grouss Chance un,

endlech eppes géint de Klimawan-
del ze maachen. D’Temperatur-
erhéijung vun der Atmosphär ass
eng direkt Konsequenz vun den
Treibhausgasen.

D’Auswierkunge vun dem Klima-
changement erleiden awer
hautdësdags déi schonn, déi am
mannsten dofir kënnen: d’Drëtt-
weltlänner. An hei weisen d’Wës-
senschaftler dorop hin, dass och
mëttlerweil Europa seng éischt
Konsequenzen ze spiere kritt, an
dat wäert passéieren am schlëmm-
ste Fall, andeem eis de Golfstrom
kéint kippen. Dat war schonn do,
dat ass net nei. An d’Unzuel vun de
Stierm wäert och klammen. Dat er-
liewe mir dann am Nordweste vun
Europa ganz dramatesch.

D’Klimakonferenz zu Montréal huet
dräi kloer Décisioune getraff:
D’flexibel Mechanismen trieden a
Kraaft; d’Industrielänner mussen
doriwwer nodenken, no der Period
2012 nach weider ze reduzéieren –
bis 2050 ëm 60%, dat ass net
näischt; an dat Land, dat seng Re-
duktiounszuel net erreecht, dat gëtt
da mat Strofe beluecht. Ech hoffen,
mir sinn net derbäi.

An de leschte Joren huet d’Indus-
trie eng staark Reduktioun vun hi-
ren Treibhausgasen duerchge-
fouert. Leider musse mer feststel-
len, dass dat awer an den Haushal-
ten, an de Gebaier an notamment
am Verkéier net méiglech ge-
wiescht ass, au contraire, mir sinn
do total aus dem Rudder gelaf. Et
goufen awer couragéis Mesuren
ergraff, an dat speziell bei den er-
neierbaren Energien, an do sinn
déi éischt Resultater ganz villver-
spriechend.

Déi nei Regierung huet dann och
déi zwee Reglementer iwwer-
schafft an huet eng ganz Rei vun
neie Mesuren ergraff, an dat dann
nach speziell am Beräich vun der
effizienter Energienotzung, der Bio-
massnotzung, der Albausanéie-
rung a speziell, dat ass nei, an dem
Bau vu Passiv- an Niddregenergie-
haiser. Duerch déi nei Wärme-
schutzverordnung, déi mer elo
deemnächst wäerten hunn – bis
2006 muss se jo ëmgesat ginn –,
kann een dovun ausgoen, dass
mer an deenen nächste Joren hon-
nertdausende vun Tonnen CO2 as-
pueren an doniewent awer och
dem Handwierk eng grouss
Chance ginn, sech do eranze-
knéien.

Interessant ass Folgendes och: Mir
schwätzen ëmmer vum Dräi-Liter-
Auto, wat e Wonschdenken ass,
awer kënnt. Esou musse mer och
op dat higoe vun engem Dräi-Liter-
Haus. Dat heescht, e Verbrauch
vun thermescher Energie vun 30
Kilowattstonnen op dem m2 op
d’Joer.

Duerch d’Cogénératioun produ-
zéiere mir hei am Land massiv
elektresch Energie an och Wäermt
mat engem héije Rendement. Lei-
der gëtt dat ons ugerechent. Wa
mer awer elo nei Heizzentrale baue
wëllen an och Nowäermenetzer,
sollte mer spezifesch do op d’Bio-
mass, an hei speziell op Holz,
zréckgräifen. Doniewent sollte mer
d’Kombinatioun maachen: Sonn
iwwer Solarkollektoren an Holz.

Mir mussen awer staark op den öf-
fentlechen Transport setzen, wa
mer iwwerhaapt de sou genannte
„modal split“ erreeche wëllen. Der
Eisebunn fält hei eng ganz grouss
Roll zou. Dozou brauche mer awer
och d’Hëllef vun onse Pendler, ouni
déi dat net geet.

Et ass hei scho gesot ginn: Wa mer
et ausrechnen, kënne mer am
schlëmmste Fall 2012 bei 14 Mil-
liounen Tonnen CO2 leien a mir
dierfen der nëmmen néng emet-
téieren. Dat heescht, fënnef Mil-
lioune sinn ze vill driwwer. A wann
ee bedenkt, dass mer hautdës-
dags bei 27 Tonnen CO2 op de
Kapp leien, da kënnt Der Iech vir-
stellen, wéi vill mer musse redu-
zéieren!

Mir sollen awer ophalen hei,
Scholdzouweisungen ze maachen.
Dat bréngt jo alles guer näischt. Et
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huet och guer kee Sënn, d’Ëmwelt
géint d’Wirtschaft ëmmer ausze-
spillen. Béid Partner, Wirtschaft an
Ëmwelt, sinn zwee Elementer vun
därselwechter Medail.

Mir musse ganz einfach eis Haus-
aufgab elo resolut ugoen a pro-
béieren, eis Aufgab ze erfëllen, an
ech denken, grad do kann den ef-
fektiven Tanktourismus, wa mer
deen an d’Diskussioun bréngen,
eng Roll spillen.

Ech hunn et scho gesot, d’Drama-
tik dobaussen ass ganz grouss un
der Klimafront. D’Wëssenschaftler
hunn et an de leschten Etüden er-
virgehuewen: 2005 war dat wäerm-
ste Joer vun den Opzeechnungen
zënter 1861.

■ Une voix.- Neen?!

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- An 2006 kann nach méi
schlëmm ginn. Éischt Tendenze si
schonn do. D’Konsequenzen er-
leide mir, an nach vill méi schlëmm
ons Kanner an ons Kandskanner.
Et ass eng Tatsaach, dass d’Mën-
schen an der Drëtter Welt am
meeschten dorënner leiden. 

Leider musse mer och feststellen,
dass vill Leit an eise Géigenden
dat iwwerhaapt net interesséiert.

Mir mussen also dorop higoen,
dass mer déi flexibel Mechanismen
– si sinn ugesprach ginn hei – elo
asetzen. Dat kann den „joint imple-
mentation“ sinn oder awer den
CDM. D’CSV-Fraktioun wëllt sech
awer enger Diskussioun net ver-
schléissen, wa mer doriwwer no-
denke wëllen, wéi mer dat kënne
maachen, de Klimaschutz an och
d’Drëttwelthëllef beieneen ze
kréien. 

Dat brauch seng Zäit, an déi Zäit
muss räifen. Mir sollen awer doriw-
wer nodenken. De sou genannte
Mechanissem fir eng nohalteg
Entwécklung kann hei vill hëllefen. 

Mir mussen eng Visioun entwécke-
len, wou mer eng Strategie bis
2012 op d’Bee setzen, an déi soll
mat vill Courage gedroe ginn. Aus
deem Haus hei eraus muss no
baussen déi Strategie entwéckelt
ginn, dass d’Mënschen dobaussen
och verstinn, wat mer hei mengen. 

■ M. le Président.- Dir musst
zum Schluss kommen.

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Jo, Merci, Här President.

Dee Bewosstsinn ëm de Klimawan-
del muss bei eis e Mentalitéitswan-
del ustoussen.

Erlaabt mer zum Schluss e Saz ze
soe vum Saint-Exupéry. Hien huet
gesot gehat: „Mir hunn dës Welt
net vun onsen Eltere geierft, mä
nëmme vun onse Kanner geléint.“
An dat bedeit ganz einfach en En-
gagement. D’CSV-Fraktioun wëllt
sech hei integral erabréngen, well
et geet jo hei ëm ons Kanner an
och d’Kanner aus der Drëtter Welt.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den nächste Riedner
ass den Här Negri. Här Negri, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Roger Negri (LSAP).- Här
President, Dir Häre Ministeren, Dir
Dammen an Dir Hären, d’UNO-
Konferenz zu Montréal am Dezem-
ber 2005 huet eemol méi verdäit-
lecht, dass am Post-Kyoto-Zäitalter
no 2012 de Klimaschutz nach wei-
der verstäerkt gëtt, a wou de Pre-
mierminister vu Kanada e globaalt
Gewësse vun alle Länner gefuer-
dert huet, a wou et elo un der Zäit
wär, dorop ze lauschteren.

De Kyoto-Protokoll ass de 14. De-
zember 2004, also genau virun en-
gem Joer, an nationaalt Recht ëm-
gesat ginn. Vun elo u kaschten ze
vill CO2-Emissiounen de Statsbud-
get Suen. Domat ass d’Regierung
opgefuerdert, ze handelen, an net
ze diskutéieren, ob oder ob net.

Mir hunn eis am Kader vum Kyoto-
Protokoll engagéiert, bis an d’Joer

2012 d’Emissioune vun eisen Zäre-
gaser, haaptsächlech vun CO2, op
den Niveau vun 1990 zréckze-
schrauwen. 1998 hu mir gemengt,
dat wier kee Problem fir eist Land.
Dëst gouf an der Chamber eestëm-
meg ugeholl an enger Motioun mat
enger Reduktioun vun den CO2-
Emissioune vun 30%.

Jiddfereen heibanne weess och,
firwat dat esou war. Duerch d’Ëm-
stellung vun den Héichiewen op
modern Elektrostolwierker huet
sech eise Kyoto-Bilan um Niveau
vun den Emissiounen, déi vun der
Industrie stammen, drastesch ver-
bessert. An der Industrie, wou den
Energieverbrauch als Käschtefak-
tor betruecht gëtt, spillt d’Ener-
gieeffizienz haut schonn eng wich-
teg Roll. D’Industrie ass vu 7,21
Milliounen Tonnen CO2 vun 1990
op 2,6 Milliounen Tonnen am Joer
2004 zréckgaang a ka Mission ac-
complie mellen. Sou dass een net
ka soen, et kéint ee keng Industrië
méi hei op Lëtzebuerg huelen. Do-
riwwer muss sech nach ëmmer dis-
kutéiere loossen.

Am Joer 2004 hu mir mat 12,6 Mil-
liounen Tonnen Zäregaser den Ni-
veau vun 1990 nees iwwerschratt.
D’Prognos vum Kölner FiFo-Institut
weist, dass eis Emissioune riskéie-
ren, nach weider an d’Luucht ze
goen, op iwwer 14 Milliounen Ton-
nen am Joer 2012. Deen déckste
Batz vun Emissiounen, d’Halschent
ongeféier, geet op de Kont vum
Stroosseverkéier, an apaart op de
Kont vum Tanktourismus, ouni dee
mir eist Kyoto-Zil och haut nach re-
spektéiere kéinten an däitlech ën-
ner néng Milliounen Tonne leie
géingen.

An deem Kader wollt ech den Ëm-
weltminister froen, wéi wäit d’Re-
gierung mat där an der Ëmwelt-
kommissioun initiéierter Etüd iw-
wert den Tanktourismus ass.

Mä am Transportberäich läit de
Problem net eleng beim Tanktouris-
mus. Vum Referenzwäert vun 1990
si mir am Transportberäich vun
2,59 Milliounen Tonnen CO2 am
Joer 2004 op 6,76 Milliounen Ton-
nen CO2 an d’Luucht gaang. Do
kënne mir nëmmen eppes erree-
chen, wa mer elo konsequent den
öffentlechen Transport ausbauen.

En aneren Deel vu Kyoto, wou mir
hei am Land ganz vill Energie
spuere kënnen, ass bei de gebai-
lechen Infrastrukturen, sief et bei
de Privathaushalter wéi um Niveau
vun den Entreprisen oder den öf-
fentlechen Ariichtungen. An de pri-
vate Stéit hu mir en Aspuerpoten-
zial, wat op 200 bis 300.000 Ton-
nen CO2-Equivalenter d’Joer ge-
schat gëtt. Mir kënne spueren
duerch eng besser Isolatioun vun
den Haiser, d’Ersetze vun alen Hei-
zungen, zum Beispill duerch
Brennwäertkesselen, d’Förderung
vun Niddregenergie- a vu Passiv-
haiser, duerch d’Ersetze vun elek-
treschen Apparater an esou wei-
der.

An dësem Kontext läit d’EU-Direk-
tiv 2002/91/CE vum 16. Dezember
2002 vir, iwwert d’Performance
énergétique des bâtiments. Den
Objektiv vun dëser Direktiv ass fol-
genden: d’Schafe vun enger Re-
chemethod iwwert déi energetesch
Performance vu grousse Gebaier;
d’Anhale vun de minimalen Exigen-
zen a Saachen Energie bei neie
Gebaier; d’Anhale vun de minima-
len Exigenze bei Renovatioune vu
bestehende grousse Gebaier; Zer-
tifikatioun vun der „performance
énergétique“ bei de Gebaier.

Dës Direktiv misst der EU no bis
den 1. Januar 2006 ëmgesat ginn.
Hei wollt ech den Ekonomiesminis-
ter froen, wéi wäit mer domat sinn,
an ob hie rechent, dass dee res-
pektive Projet de loi vun där Direk-
tiv op den Instanzewee geet, fir an
nationaalt Recht ëmgesat kënnen
ze ginn.

Mir mussen also hei zu Lëtzebuerg
eis Hausaufgabe maachen an eis
net nëmmen op déi flexibel Mecha-
nisme vu Kyoto verloossen, ënner
welcher Form och ëmmer. Ech
soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Den nächste Riedner ass
den Här Camille Gira. Här Gira, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bei engem Ma-
zoutspräis vu 50 Cent gëtt et en
deiere Wanter fir Locatairen, déi
mat der Mindestrent an enger
schlecht isoléierter Wunneng hiert
Liewe verbréngen. Bei engem Ben-
sinspräis vun iwwer engem Euro
ass et en deiert Joer gi fir zwee Leit
mat Mindestloun, déi wéinst Man-
gel u guddem öffentlechen Trans-
port op hir Autoen ugewise sinn, fir
op hir Schaff ze kommen.

Elo frot Dir mech, Här President:
Wat huet dat do da mat Kyoto ze
dinn? Abee, mat deenen zwee
Beispiller wëll ech illustréieren,
dass d’Zäite längst eriwwer sinn,
wou Klimaschutz, an domat och
d’Energiefro just eng ekologesch
Erausfuerderung duerstellen.
D’Energiepräisser hu längst eng
sozial Dimensioun kritt, a gläichzäi-
teg kréie se ëmmer méi eng wirt-
schaftlech Bedeitung. Ëmsou dra-
matescher fanne mir als Gréng
d’Tatsaach, dass déi zwou lescht
Regierungen den Dossier Kyoto to-
tal ënnerschat a vernoléissegt
hunn, an ëmsou onverständlecher
ass fir eis och d’Positioun vum Här
Krecké, dee behaapt, d’Applika-
tioun vu Kyoto wier eng Gefor fir eis
Wirtschaft an eise soziale Fridden.

Mir sinn der Meenung, Här Presi-
dent, dass genau de Géigendeel
de Fall ass. An zéng bis 15 Joer,
wann de Baril mindestens bei 100
Dollar wäert leien, da wäerten déi
Wirtschaften am beschten do-
stoen, déi pro produzéiert Unitéit
am mannsten Energie verbrau-
chen, an an zéng bis 15 Joer wäert
de soziale Fridden am gréisste
sinn an deene Länner, déi mat Zäi-
ten dofir gesuergt hunn, dass e
gudden öffentlechen Transport
fonctionnéiert an dass d’Haiser
den neisten Isolatiounsstandarden
entspriechen. An, Här President,
vun deene Standarden do si mer
de Moment zu Lëtzebuerg nach
wäit, ganz wäit ewech.

Dofir plädéieren déi Gréng och
weiderhin dofir, fir e Maximum,
wierklech e Maximum vun eisen
Engagementer heiheem ze reali-
séieren. A sollt dann an der éisch-
ter Period vun 2008/2012 en Deel
vun eisen Engagementer wierklech
missen iwwer „clean develop-
ment“-Mechanismen oder „joint im-
plementation“ akaaft ginn, da soll
dat awer wierklech op en absolute
Minimum reduzéiert ginn.

Dat ass an eisen Aen net nëmmen
aus moralesch-ethesche Grënn
esou noutwendeg, mä och aus
ganz egoistesche Grënn. Well
wann d’Enn vum bëllegen Uelech-
Zäitalter ufänkt – a wann ee ganz e
bëssen d’international Press liest,
da mierkt een, dass bal all Dag
ewell en Artikel an der Zeitung ass,
deen eis prophezeit, dass den Ue-
lechpeak, dat heescht, do wou am
meeschten Uelech produzéiert
gëtt, net méi wäit ewech ass –, da
wäerten déi Ekonomie, déi Gesell-
schaft am beschten dostoen, déi
am mannsten Uelech brauchen. An
no den Amerikaner si mir de Mo-
ment déi Gesellschaft, déi pro
Kapp am meeschte fossil Energië
verbraucht.

Dofir, Här President, bei Kyoto geet
et fir Lëtzebuerg also net nëmmen
ëm Klimaschutz, et geet mëttelfris-
teg och ëm eng wirtschaftlech Pro-
duktivitéit a laangfristeg ëm de so-
ziale Fridden. Héich Zäit also, fir ze
handelen!

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den nächste Riedner ass den
Här Roby Mehlen. Här Mehlen,
wann ech gelift.

(M. Lucien Weiler prend la Prési-
dence)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Zur Introduk-
tioun e puer generell Bemierkun-
gen. Et ass vläicht méisseg, déi
grondsätzlech Fro nach eng Kéier
opzewerfen, ob eppes muss ge-
schéien, fir den CO2-Ausstouss ze
bremsen. Mä et gëtt jo ëmmer
nach dobaussen an der Popula-
tioun a Fro gestallt. D’Äntwert kann
nëmmen e ganz kloert Jo sinn!

Mir stelle fest, dass de Klimawan-
del net nëmme kënnt, mä datt e
scho voll amgaangen ass. An datt
déi Schied, déi all Joer entstinn,
uwuessen, datt se gewalteg Di-
mensiounen unhuelen, och hei an
Europa. Den Temperaturustieg ass
wesentlech méi héich, wéi en ur-
sprénglech erwaart gi war. 

E Rapport vun der IPCC, dem wës-
senschaftleche Gremium vun der
UNO-Klimakonventioun, ass 1995
nach dovun ausgaangen, datt an
dësem Jorhonnert den Temperatur-
ustieg duerchschnëttlech géing
ëm 3°C op der ganzer Welt auswei-
sen. Si sinn haut bei 6°C. Zu wat fir
enge Katastrophen datt dat féiert,
kënne mer eis haut iwwerhaapt net
virstellen, wann ee sech virun Aen
hält, datt dat ganzt Äis wäert of-
schmëlzen an de Mierespigel dra-
matesch wäert uwuessen. 

D’Klima, Här President, ass eent.
Eleng dat misst eis jo forcéieren,
esou séier wéi méiglech ze hande-
len. D’Uelechreserven, a mäi Vir-
riedner huet et just ugeschnidden,
sinn en anert. Mir hunn an 100 Joer
et fäerdeg bruecht, praktesch
d’Halschent vun de Reserven ze
verbrauchen, déi et op der Welt
gëtt. An deenen nächste 50 Joer,
wa mer esou virufueren, ass de
Rescht och opgebraucht. An da
brauche mer souwisou eng Solu-
tion de rechange. Dat heescht, et
ass illusoresch fir ze mengen, mir
géingen iergendeppes gewannen,
wa mer Zäit verléieren. 

Kyoto ass déi néideg Konsequenz
aus dëser Situatioun. Mä Kyoto
kann nëmmen den Ufank sinn!
D’Fro ass: Huet Lëtzebuerg sech
d’Lat ze héich geluecht? Ech géif
soen, aus deemoleger Siicht net!
Mer gesinn, datt mer laang Zäit
gutt louchen, datt et haaptsächlech
déi dräi lescht Joer, duerch
d’Uwuesse vun dem Spritver-
brauch am Transport, datt mer do
erëm iwwert d’Linn erauskommen,
an datt mer riskéieren, wäit driwwer
erauszeschéissen. 

Iwwert den Tanktourismus gëtt do-
baussen eng Polemik gefouert: Et
wär jo egal, wou géing getankt
ginn. Wann dann a Lëtzebuerg
géing getankt ginn, géing jo duerfir
net manner insgesamt verbraucht
ginn. Dat ass zum groussen Deel
richteg. Mä wa mer éierlech sinn,
musse mer leschten Enns och ei-
sen CO2-Verbrauch mat Stroumim-
porter géintrechnen. Dann ass déi
Differenz guer net méi esou barba-
resch. 

Duerfir, Här President, bei allem
Versteesdemech, mengen ech,
datt eisen Ekonomiesminister
falsch läit, wann en do d’Schell zitt,
a mengt, dat géing eis wierklech
an eng schwiereg Situatioun brén-
gen, a mir missten alles maachen,
fir aus där Kyoto-Verflichtung do
erauszekommen. Mir mussen eis
Hausaufgabe maachen, grad wéi
anerer och. Och wa mer d’accord
sinn, datt Lëtzebuerg eleng, an
och d’Europäesch Unioun eleng
d’Klimaproblematik net léise kann.
Leider ass hei während wéinstens
zéng Joer geschlof ginn. 

D’Tanktourismusrecetten, déi ge-
walteg sinn, si gebraucht ginn, fir
de lafende Budget ze finanzéieren,
fir Konsumausgaben ze finanzéie-
ren, an och fir grouss Investisse-
menter a Luxusprojeten, amplaz
datt se geholl gi wären, fir eisen
CO2-Ausstouss ze bremsen an eis

Bilanz ze verbesseren. Mir hu vill
Geld investéiert an eng deier Foto-
voltaiktechnik, déi schrecklech
deier ginn ass, awer wéineg effi-
zient, praktesch null Effizienz an
der CO2-Bilanz. Hätte mer mat
deem staatlechen Opwand d’Ener-
gieeffizienz an aner erneierbar
Energië gefördert, da stéinge mer
haut besser do. Och d’Investitioun
an d’TGV-Zentral zu Esch war eng
falsch Investitioun aus där Siicht. 

Här President, mer mussen aus de
Feeler vun der Vergaangenheet
léieren, an an alleréischter Linn
d’Energieeffizienz förderen an de
Gebaier, bei der Beliichtung, bei
den Apparater. De Stat muss do
mam gudde Beispill virgoen. Den
Transportsecteur ass eise gréisste
Problem. Am öffentlechen Trans-
port ass geschlof ginn. Do muss
richteg investéiert ginn. Dat, wat
elo virläit vu Plangen, ass zum Deel
nëmme richteg, muss erëm iwwer-
schafft ginn. 

Mir brauche bei den Autoen a bei
de Camione vill méi Effizienz. Et
gëtt de Moment wéinstens duebel
esou vill Sprit gebraucht, wéi dat
normalerweis däerft sinn. Ener-
giespuere muss Prioritéit kréien, an
duerno eréischt den Développe-
ment vun erneierbaren Energien,
woubäi ech dat net wëll ze wäit
hannen ustellen. 

D’Landwirtschaft huet eng grouss
Roll do ze spillen. Mir hate kierz-
lech e Virtrag bei de Jongbaueren
a Jongwënzer, wou e Wëssen-
schaftler ganz kloer fir d’Waasser-
stofftechnik plädéiert huet, well dat
héchstwahrscheinlech d’Technik
vun der Zukunft ass. 

Mir sollen eis och net schummen
eis Projeten, déi mer an den
Entwécklungslänner maachen, déi
d’CO2-Bilanz insgesamt verbesse-
ren, unzerechnen. Mir verwieren
eis géint déi Diskussioun, wou mer
méi helleg wëlle si wéi de Poopst,
an eenzel Saachen dann net wël-
len an déi Bilanz do materanze-
zéien. Do musse mer och d’Recht
hunn, fir dat ganz materanzebe-
zéien. 

Generell, Här President, ass d’Léi-
sung vun der CO2-Fro d’Erausfuer-
derung schlichtweg vun der Zu-
kunft. Si ass net konträr zu enger
nohalteger ekonomescher Ent-
wécklung, mä se ass eng Chance
fir d’Ekonomie, fir eis Zahlungsbi-
lanz a fir d’Schafung vun Aar-
bechtsplazen. Ekonomie an Ekolo-
gie stinn net am Géigesaz zu-
eneen, héchstens de Minister fir
d’Ekonomie an de Minister fir
d’Ekologie vun dëser Regierung. Si
kënnten engem, Här President,
Leed doen, wa se sech hire Misär
net selwer gesicht hätten. Mä wien
„A“ gesot huet, Dir Hären, muss
och „B“ soen. 

Mir jiddefalls als ADR ënnerstëtzen
d’Regierung op dem Wee, fir
d’Kyoto-Ziler ze erreechen, an och
doriwwer eraus. Mä fir d’éischt
muss d’Regierung hir Hausauf-
gabe maachen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Wuert huet elo d’Regie-
rung, den Här Ëmweltminister Lu-
cien Lux.

Schwätzt nach ee vun der Regie-
rung? 

■ Une voix.- Neen, hie ganz
eleng.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, dës Aktua-
litéitsstonn gëtt eis d’Geleeënheet,
am Numm vun der Regierung kloer
ze maachen, dass mer integral an
onmissverständlech hannert dee-
nen Zilsetzungen, déi mer eis zu
Kyoto ginn hunn, stinn an dass mer
an deenen nächste Joren och alles
wäerte maachen, fir déi Zilsetzun-
gen ze erreechen. 

Ech mengen, hei geet et ëm eis Ën-
nerschrëft an ëm d’Glaubwürdeg-
keet vun der Ënnerschrëft, déi mer
geleescht hunn zu Kyoto. Et geet
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schlussendlech och, mengen ech,
ëm eng Problematik, där mer eis
alleguer, an esou hunn ech déi fën-
nef Riedner hei verstanen, bewosst
sinn. Well mir sinn amgaangen
heiansdo e bëssen an eisem natio-
nalen Débat ze vergiessen, ëm wat
et eigentlech an der Fro hei geet.
Nämlech ëm de Klimawandel, an
net heiansdo ëm déi – ech soen
dat mol e bëssen esou cru – Épi-
ciersdiskussiounen, déi mir eis
leeschten. 

D’Regierung huet dat an deene
leschte Wochen, ech wëll bal soen,
an deene leschten Deeg, an enger
Rei vu Kontributiounen och kloer
gemaach. Net méi spéit wéi bei der
siwenter Aktualiséierung vun eiser
Kontributioun zum Pacte de stabi-
lité huet d’Regierung zu Bréissel
kloer gemaach, dass se déi Zilset-
zungen am Rahme vum „burden-
sharing agreement“ um Niveau
communautaire integral wäert res-
pektéieren. 

An ech géing Iech och verweisen
op eis Kontributioun am Rahme
vun der Lissabonner Strategie, wou
och kloer gemaach gëtt an dem
Beitrag 11 vun där Kontributioun,
dass mer virun allem drop hiwei-
sen, dass d’Inaktioun am Ëmwelt-
schutzberäich an am Klimaschutz-
beräich fir d’Ekonomie, fir eis volks-
wirtschaftlech vill méi Schued
wäert uriichte wéi déi Moyenen, déi
mer elo brauchen, fir Preventioun
an där Richtung ze maachen. Ech
mengen, och dat ass relativ kloer. 

An deenen Zuelen, déi engem vir-
leien, gëtt et och evident, dass
d’IPCC, déi e bëssen de „Kontroll-
Panel“ um Niveau vum „climate
change“ ass, kloer gemaach huet,
dass d’Käschte vun enger Erhéi-
jung vun der Temperatur ëm 2,5°C
hin zu ongeféier 4°C säit der Indus-
trialiséierung géif ongeféier 1,5%
bis 2% vum globale BIP duerstel-
len. 

D’Association of British Insurers –
dat ass also net Greenpeace –
huet nach viru kuerzem kloer ge-
maach, dass eleng de verur-
saachte Schued vun den Iwwer-
schwemmungen an Europa 150
Milliarden US Dollar pro Joer u
Käschte wäert provozéieren. Ech
mengen, domadder gëtt et kloer,
dass mer um Niveau vun eiser
Volkswirtschafte mussen oppas-
sen, dass mer d’Inaktioun net vill
méi deier bezuelen, wéi wa mer elo
versichen eis Ziler, natierlech prio-
ritär duerch national Moossnamen,
awer och doriwwer eraus, anzeha-
len. 

Ech wëll dräi kuerz Bemierkunge
maachen. Déi éischt, dass et mech
wierklech ëmdreift, wat ech virdru
gesot hunn, dass mer net méi ge-
sinn, ëm wat et schlussendlech
beim Klimawandel geet. Et sinn hei
eng Rei vun Entwécklungen aus
deene leschte Jore vun de Virried-
ner kloer gemaach ginn. 

2005 war och an Europa eng Per-
iod vu Rekordreen um Niveau vun
den Alpen, verheerend Iwwer-
schwemmungen a Bulgarien, eng
Hëtzewell an eng Drécheperiod,
wéi nach ni gesinn, a Spuenien an
a Portugal. 

D’Max-Planck-Institut huet klorer-
weis festgestallt, dass 2005, an de
Kolleeg Oberweis huet et scho ge-
sot, dat wuel wäermste Joer iwwer-
haapt wäert sinn, an dass bis 2100,
wa mer net géigesteieren, mer eng
Äerderwärmung wäerte kréie vun
2,5°C bis 4,1°C an en Usteige vum
Mieresspigel vun 21 cm bis 28 cm,
wat verheerend Folgen op d’Land-
wirtschaft an och op d’Délocali-
séierung vun honnertdausende vu
Mënsche wäert hunn. 

Net méi spéit wéi virun zwou Wo-
chen huet d’Weltgesondheetsorga-
nisatioun kloer gemaach, dass elo
schonn eng Erwäermung vun
0,7°C, a mir sinn an Europa bei
0,9°C an der Tëschenzäit ukomm,
pro Joer 150.000 virzäiteg Dou-
desfäll provozéiert, a fënnef Milliou-
nen Erkrankungen op de Konto
vum Klimawandel ginn. 

Ech mengen och, dass et dobaus-
sen, ouni elo domadder Iwwerdrei-

wungen ze maachen, déi et jo sé-
cherlech an där Diskussioun och
heiansdo gëtt, eestëmmeg festze-
stellen ass, dass d’Gletscheren
amgaange sinn ze schmëlzen –
dat weisen all Fotoen, déi an deene
Beräicher gemaach ginn –, dass
d’CO2-Konzentratioun an der At-
mosphär nach ni esou héich war,
an dass déi global Erwäermung
weidergeet. Dëst net zur Kenntnis
huelen, wär net nëmmen naiv, mä
virun allem irresponsabel. Dëst
hunn iwwregens am Juni dëst Joer
d’Wëssenschaftsakademië vun alle
groussen Industrienatioune festge-
stallt. Fir d’éischte Kéier hunn deen
Text an dee Constat och d’Akade-
mien aus China, aus Indien an och
aus Brasilien ënnerschriwwen a
matgedroen.

Et gëtt och en Däiwelskrees, an dat
ass de Mëtten hei scho gesot ginn,
tëschent Aarmut, Ëmweltzerstéie-
rung an Honger. Ech mengen net,
dass dat eis kal soll loossen, an
och net kal soll loossen déi onge-
recht Verdeelung vun den Energie-
ressourcen, wann ee gesäit, dass
20% vun der Mënschheet am Oc-
cident 80% vun de Weltressourcë
verbrauchen, an dass haut nach e
Chinees ongeféier e Véierel vun
deem émettéiert, wat mir hei zu
Lëtzebuerg pro Awunner an d’Loft
eraus émettéieren. 

Zweetens, ech mengen, dass et ze
vill einfach ass, an de Kolleeg Meh-
len huet dat och nach eng Kéier
däitlech gemaach, déi -28%, zu
deene mer eis verschriwwen hunn,
haut dohinner ze stellen als dee-
mools naiv oder als e Feeler. Herno
alles besser ze wëssen, dat ass jo
bekanntlech ëmmer méi einfach. Et
muss een awer vläicht drop hiwei-
sen, an heibanne wäerten déi
meescht Kolleeginnen a Kolleegen
schonn eng Kéier eng Motioun
oder e Gesetz matënnerzeechent
hunn, wou déi -28% festge-
schriwwe waren. Fir d’lescht war
dat den 31. Mäerz 2004 beim Hea-
ring iwwert den éischten Alloca-
tiounsplang. Eng zweete Kéier war
dat d’lescht Joer am Dezember,
wou mer hei d’Direktiv iwwer Kyoto
ugeholl hunn.

De Kolleeg Negri huet zu Recht
festgestallt, dass 1997 bei der Dis-
kussioun iwwer Kyoto hei am Haus
souguer d’Chamber eng Motioun
eestëmmeg ugeholl huet, fir -30%
ze fuerderen. Duerfir, mengen ech,
wär et gutt, wa jiddfereen hei eng
gewësse Bescheidenheet un den
Dag leet, fir haut op déi mam Fan-
ger ze weisen, déi deemools d’Ën-
nerschrëft zu Kyoto geleescht
hunn.

Ech wëll och däitlech maachen,
dass 2004 an der Diskussioun iw-
wert den éischten Allocatiouns-
plang, dat mat eisen Entreprisen,
déi ënnert d’Direktiv falen, an en-
gem ganz gudden Dialog an an
enger ganz gudder Concertéie-
rung geschitt ass. Ech mengen, et
ass keng Entreprise deemools lé-
séiert ginn. An och haut nach hu
mer eng Reserv vun 125.000 Ton-
nen Emissiounen an eisem Alloca-
tiounsplang drastoen. Dat ent-
sprécht ongeféier där neier Walz-
strooss, déi mer zu Belval viru
kuerzem ageweit hunn. 

Ech denken, dass mer eis och
d’nächst Joer mat de Betriber ze-
summesetzen, fir den zweeten Al-
locatiounsplang, deen da fir 2008-
2012 gëllt, virzebereeden an a
Partnerschaft mat den Entreprisen
zesummen ze maachen, an och
zesumme mam Witschaftsminister,
deen, mengen ech och kënnen ze
soen, déi Ziler vu Kyoto ganz kloer
matënnerschreift – och wann en
d’Recht huet, an dat respektéieren
ech och, fir hinzeweisen, dass et
immens schwiereg wäert sinn, fir
net ze soen onméiglech, an doriw-
wer gëtt et keen Zweifel, – dat hunn
ech iwwregens op der Ökofoire a
menger Ried ganz däitlech gesot
–, fir mat rengen nationale Reduk-
tiounen zu deenen Zilsetzungen do
ze kommen. 

Déi drëtt Bemierkung, déi ech wëllt
maachen, sinn d’Ziler. D’Situatioun
ass e bësse beschriwwe ginn. Mir

wäerte wahrscheinlech am Mo-
ment bei ronn 13 Milliounen Tonnen
Emissiounen d’Joer leien. Dovun-
ner kann een ausgoen. Dat ass
+5% par rapport zu 1990. Mir wës-
sen, an och dat ass de Mëtte gesot
ginn, dass et de Secteur vum
Transport ass, net dee vun der In-
dustrie, deen eis déi gréisste Pro-
blemer schaaft. 

Wann ee gesäit, dass d’Industrie
an der Period vun 1990 bis 2004 vu
7,2 Milliounen Tonnen zréckgaan-
gen ass op 2,6, an an deemsel-
weche Rahmen den Transport ëm
54% an d’Luucht gaangen ass, da
weist dat, wat eisen eigentleche
Problem duerstellt. Duerfir gëtt et
eng kloer Rechnung, dass mer
wëssen, wa mer 9 Milliounen Ton-
nen nëmmen däerfen erreechen,
dat ass dann -28% par rapport zu
der Situatioun vun 1990. Dat
heescht, dass mer ronn 5 Milliou-
nen Tonnen d’Joer wäerten dépas-
séieren. An där Period 2008-2012,
déi fir eis déi eigentlech Kyoto-Per-
iod ass, heescht dat, dass mer 25
Milliounen Tonnen iwwert där Zil-
setzung leien.

Et ass och keen Trouscht Iech ze
soen, dass och vill aner Länner an
Europa an därselwechter Situa-
tioun sinn. Mir hunn haut +5% par
rapport zu der Zilsetzung, mat en-
gem Reduktiounszil vu -28%. Ech
wëll Iech soen, dass Éisträich en
Objektiv huet vu -13% par rapport
zu 1990, an haut bei +16,6% läit;
dass Dänemark en Objektiv huet
vun 21%, wat also no un eis eru-
geet, an och haut bei engem Plus
steet vu 6,3%; dass zum Beispill
Italien en Objektiv huet vu -6%,
haut bei +11,6% läit; oder dass
Spuenien – an dann halen ech op –
bei engem Objektiv läit vun enger
Reduktioun vu -15%, an haut läit
bei engem Plus vu 40% par rapport
zu Lëtzebuerg, déi bei 5% leien.
Ech mengen, et ass also wichteg
och ze gesinn, dass déi Diskus-
sioun, déi mir hei féieren, net eleng
eng Situatioun ass, déi hei zu Lët-
zebuerg herrscht. 

Mäi Fazit ass also, mir mussen, en-
gersäits aus völkerrechtleche
Grënn, well eis déi Ënnerschrëft
eppes wäert ass, awer virun allen,
well mer der Iwwerzeegung sinn,
dass de Klimawandel ee vun de
gréissten Défien am 21. Jorhonnert
wäert sinn, eng politesch, mä virun
allem och eng gesellschaftlech
Kraaftustrengung maachen, fir déi
Ziler do ze erreechen. 

En attendant déi potenziell Studie,
déi mer amgaange sinn zesumme
mam Professer Ewringmann an
dem ifo-Institut auszeschaffen,
mengen ech, sinn zéng Piste wich-
teg, un déi mer an deenen nächste
Wochen, Méint a Jore musse
schaffen. 

Déi éischt Pist ass ouni Zweifel déi
vum Wunnengsbau. Si ass hei de
Mëtteg scho gesot ginn, e Pro-
gramm fir den Assainissement
énergétique vun de Gebaier, d’Pro-
motioun vun den Niddregenergie-
bauweisen. Ech kann hei soen,
dass deen neie Förderprogramm
op e ganz groussen Echo, beson-
nesch am Beräich vun Niddreg-
energie- a Passivhäiser, amgaan-
gen ass ze stoussen. 

Mä, ech mengen och, dass d’Ge-
mengen eis mussen hëllefen, fir
Virgabe bei der Planung vu Lotis-
sementer all am Rahme vun hire
P.A.G.en ze maachen, fir hei Stan-
darden am Niddregenergieberäich
musse festzeleeën. Dat wëlle mer
an deenen nächste Wochen och
mat de Gemengen diskutéieren,
souwäit et och kloer ass, dass déi
zwou Direktiven iwwert d’Perfor-
mance énergétique an déi vun der
Wärmeschutzuerdnung vum Wirt-
schaftsminister ufanks 2006 virge-
luecht ginn, fir zu enger Ëmsetzung
dann ze kommen.

Zweetens ass et wichteg, am
Beräich vum Energiespueren all

Ustrengungen ze maachen, ze-
summe virun allem och hei mat de
Gemengen. 

Drëttens wäert et wichteg sinn
d’Partnerschaft mat de Betriber ze
sichen. Net nëmme bei dem zwee-
ten Allocatiounsplang, mä ech
mengen och bei den Energie-Audi-
ten, oder bei den Accord-volontai-
ren, déi et an deem Beräich gëtt.
Workshoppen, déi mer amgaange
sinn ze maache mat der OAI, mat
der Federatioun vun den Industriel-
len a vun den Artisanen, weisen,
dass et hei e ganz grousse Besoin
u Formatioun an u Weiderbildung
gëtt. 

Véiertens, d’erneierbaren Ener-
gien, wou mer méi gesat hunn an
deem neie Regime op thermesch
Anlagen, well déi eis an der Kyoto-
Bilanz och tatsächlech eppes
bréngen. 

Mä, ech mengen, et gëtt och déi
Potenzialen um Niveau vun der
Strategie. An hei mengen ech, fën-
neftens, dass mer am IVL all Plan-
sectorielë mussen och der Zilset-
zung vum Klimawandel ënner-
leeën. Souwuel, wa mer iwwert de
Plan sectoriel „logement“ schwätze
wéi iwwert dee vum Transport,
muss et kloer sinn, dass mer d’Zil-
setzungen dann och där Zilsetzung
vun 28% Minus mussen ënner-
leeën. Am Plan sectoriel „loge-
ment“ geet et also net nëmmen
drëm ze kucken: Wuer kënne mer
weider bauen? Mä et geet och
drëm: Wéi wëlle mer an Zukunft
bauen? An ech mengen, dass déi
Froen da wichteg sinn.

Sechstens ass deen Aarbechts-
grupp, deen ugefaangen huet ze
schaffen iwwert d’Taxatioun vun
den Autoen, wou et elo drëm geet
no Schadstoffemissiounen ze
taxéieren, an net méi no Kubik-
gréissten.

Siwentens, natierlech dee vun der
Promotioun vun dem öffentlechen
Transport.

Aachtens, déi Diskussioun, an ech
mengen, hei kéint ech dem Här
Calmes soen, dass den Institut
vum Här Ewringmann amgaangen
ass all Donnéeën zesummenze-
leeën, fir iwwert dee sou genannte-
nen Tanktourismus eng Analys ze
maachen, an och ze kucken, wat fir
eng Diskussiounen an Décisioune
mer mëttel- a laangfristeg doraus
kënnen zéien.

Néngtens sinn natierlech d’Utilisa-
tioun vun de flexibele Mechanis-
men, CDM- an „joint implementa-
tion“-Projeten.

Et ass hei gesot ginn, am El Salva-
dor si mer amgaangen deen éisch-
ten hei fir Lëtzebuerg esouzesoen
op der Bourse ze kafen, wéi dat
haut geschitt. An ech géing virun
enger liichtfankeger Diskussioun
warnen, fir elo eis Beiträg am
Rahme vu Kyoto ze verwiesselen
an ze vermësche mat dem Beitrag,
dee mer leeschte fir eis Entwéck-
lungshëllef. Dat ass net gutt méig-
lech, fir net ze soen iwwerhaapt net
méiglech, fir hei praktesch eng
duebel Berechnung ze maachen. 

Et geet net dorëm an d’Regierung
denkt net dorunner, fir iwwert dee
Wee hei elo eis Entwécklungshëllef
erofzesetzen. Wat mer kënne maa-
chen a wat mer haut scho maa-
chen – an der Direktiv ass dat jo
décidéiert ginn –, dat ass, dass am
Comité vum Kyoto-Fong och Ver-
trieder vun der Kooperatioun do
derbäi sinn, fir dass mer eis um
Terrain géigesäiteg kënnen hëlle-
fen. Mä ech mengen, mir mussen
an deem, wat mer als Beitrag
leeschten, net eng Vermëschung
maachen an dass dat liichtfankeg
an och net richteg wär. 

A schlussendlech als zéngte Pist
ass d’Participatioun u multilaterale
Fongen. Mir hunn dofir zwou Misë
gezeechent an Héicht vu 15 Mil-
liounen US-Dollaren insgesamt bei
der Banque mondiale fir dat ze
maachen. 

Ech mengen, dat sinn zéng Pisten,
souwuel där nationaler wéi där do-
baussen um Niveau vun de flexi-
bele Mechanismen, déi eis wäer-

ten erlabe weiderzekommen. Ech
mengen awer virun allem, dass et
dorëm geet eng gemeinsam Stra-
tegie, eng gemeinsam Zilsetzung
ze hunn, fir déi -28% ze erreechen.
Net wéinst eisen – wann ech dat
nach eng Kéier däerf soen – Épi-
ciersdécisiounen an -diskussiou-
nen, mä um Niveau vun dem Kli-
mawandel, well mer mengen, dass
dat eng reell Gefor ass fir
d’Mënschheet a virun allem fir déi
zukünfteg Generatiounen.

Mir sollten elo un d’Ëmsetzung
goen a mir sollte profitéieren elo
gläich an der Kommissioun an
dann och hei am Plenum, wéi den
Här Calmes et gesot huet, wa mer
bei d’Ëmsetzung vun der sou ge-
nanntener Linking-Direktiv, wou
den Avis vum Conseil d’État elo
virläit a wou mer d’Ëmsetzung vun
där Direktiv an nationaalt Recht
maachen, hei kënnen ze disku-
téiere fir weiderzekommen, ze
agéieren an zwar – wéi den Här
Oberweis et gesot huet – resolut ze
agéieren.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Diskus-
sioun an dee Punkt vun eisem
Ordre du jour ofgeschloss. 

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5146 iwwert
d’Fleegeversécherung. D’Riede-
zäit ass nom Modell 2 festgeluecht,
et si bis elo ageschriwwen d’Ma-
dame Stein, den Här Wagner, den
Här Braz an den Här Gibéryen.
D’Wuert huet elo de Rapporter vum
Projet de loi, déi honorabel Ma-
dame Lydia Mutsch. 
Voilà, d’Madame Lydia Mutsch
huet d’Wuert. 
Huelt Iech Är Zäit.

(Brouhaha général)
Voilà, ech bieden ëm Opmierksam-
keet fir d’Rapportrice.

3. 5146 – Projet de loi
modifiant 1. différentes
dispositions du Code
des assurances so-
ciales en matière d’as-
surance dépendance 2.
les articles 12, 92, et 97
du Code des assu-
rances sociales 3. la loi
du 25 juillet 2005 modi-
fiant 1) le Code des as-
surances sociales; 2) la
loi modifiée du 3 août
1998 instituant des ré-
gimes de pension spé-
ciaux pour les fonction-
naires de l’État et des
communes ainsi que
pour les agents de la
Société nationale des
chemins de fer luxem-
bourgeois; 3) la loi mo-
difiée du 28 juillet 2000
ayant pour objet la co-
ordination des régimes
légaux de pension 4. la
loi du 8 juin 1999 rela-
tives aux régimes com-
plémentaires de pen-
sion 
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP),
rapportrice.- Entschëllegt, Här Pre-
sident. 
Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn et haut mat engem wichtege
Gesetz ze dinn, et geet hei näm-
lech ëm Adaptatiounen, déi mer
virhuelen, zum Fleegeverséche-
rungsgesetz. 
„D’Aféierung vun der Fleegeversé-
cherung ass sécherlech fir d’sozial
Sécherheet zu Lëtzebuerg en his-
toresche Schratt“, mat dëse Wier-
der huet de 26. Mee 1998 den dee-
moolege Rapporter Lucien Lux säi
mëndleche Rapport iwwert de Ge-
setzesprojet fir d’Aféierung vun der
Fleegeversécherung ageleet. 
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D’Aféiere vun dësem neie Pilier vun
der Sécurité sociale kann een ef-
fektiv als historesch bezeechnen.
D’Kritiken an d’Polemiken, déi de
Projet deemools ervirgeruff huet an
déi sech vläicht aus deem poli-
tesche Kontext eraus erkläre loos-
sen – ëmmerhi stounge mer ganz
kuerz viru Wahlen –, goufen eigent-
lech Lige gestroft. Well haut, sechs
Joer méi spéit, no éischte Kanner-
krankheeten, mä och no enger
ganzer Rëtsch vun Diskussiounen,
Consultatiounen a Concertatiou-
nen, kënne mer soen, dass eis
Fleegeversécherung gutt fonction-
néiert an dass d’Grondprinzipien
zu kengem Moment a Fro gestallt
goufen. 

De Projet de loi 5146 war d’Ge-
leeënheet, fir e Bilan ze zéien, fir
verschiddentlech op eenzel Kritik-
punkten anzegoen, awer och a
virun allem fir déi néideg Adapta-
tioune virzehuelen. 

D’Gesetz iwwert d’Assurance dé-
pendance vum 19. Juni 1998 ass –
wéi Der all wësst – den 1. Januar
1999 a Kraaft getrueden. Wéi ofge-
maach huet déi deemooleg Minis-
tesch vun der sozialer Sécherheet,
d’Mady Delvaux-Stehres, schonn
am Mäerz datselwecht Joer en
éischten Tëschebilan gezunn,
deen am Abrëll 1999 hei an der
Chamber diskutéiert gouf. Zwee
Joer méi spéit gouf dann no
Consultatioune mat den implizéier-
ten Acteuren e globale Bilan ge-
zunn, deen dann och uganks Mee
2001 hei an der Chamber debat-
téiert gouf. 

Déi verschidde Remarquen a Kri-
tike sinn dunn an de Projet de loi
5146 agefloss, deen den 20. Mee
2003 deponéiert gouf. Am Laf vun
de leschte Méint huet de Minister
vun der sozialer Sécherheet de
Projet duerch eng Rei Amende-
menter nogebessert an d’Cham-
berskommissioun huet no de Stel-
lungnahme vun de Chambres pro-
fessionnelles a vu verschiddene
concernéierten Acteuren – ënner
anerem hu mer och d’COPAS bei
eis an d’Chamber geruff, d’Confé-
dération luxembourgeoise des
prestataires et ententes dans les
domaines de prévention, d’aide et
de soins aux personnes dépen-
dantes – eng weider Serie vun
Amendementer an der Kommis-
sioun ugeholl. 

Ech wëll op dëser Plaz ënnersträi-
chen, dass et am Nachhinein
schonn e bëssen erstaunlech ass,
wéi d’Opmierksamkeet fir esou e
wichtegt Gesetz wéi d’Fleegever-
sécherung an de Wëllen, fir perma-
nent um Ball ze bleiwe mat deem
Gesetz, wann et ëm d’Fro geet, ob
ee misst nobesseren, op eemol an
de leschte Joren zimlech ofgeholl
huet. Mir wëllen heimadder eis
Hoffnung ausdrécken, fir dass mer
an deenen nächste Joren nach hei
mam Minister kënnen iwwert
d’Fleegeversécherung diskutéie-
ren. Mä et ass am Fong schonn an-
ticipéiert, well de Minister huet
schonn an der Kommissioun dorop
geäntwert, dass mer an deenen
nächste Joren hei nach méi oft
kënne mat him zesummen iwwert
d’Fleegeversécherung diskutéie-
ren a kontinuéierlech, falls et nout-
wendeg ass, Adaptatiounen
duerchzéien an och Diskussiounen
iwwert dëst Gesetz hei féieren. 

Dir sidd sécherlech mat mer d’ac-
cord, dass dëse wichtege Pilier
vun der sozialer Sécherheet hei zu
Lëtzebuerg et derwäert ass, dass
d’Chamber sech regelméisseg do-
madder befaasst an och regel-
méisseg um Ball bleift. 

Wéi scho gesot, goufen a gi weder
d’Grondausriichtung vun der Assu-
rance dépendance nach déi véier
Grondprinzipien, déi och fir eis an
der Diskussioun maassgeeblech
bliwwe sinn, bei allen Diskussiou-
nen, déi mer gefouert hunn, a Fro
gestallt. 

Et sinn dëst: Éischtens, d’Prioritéit
vun der Rehabilitatioun virun der
Prise en charge vun der Dépen-
dance; zweetens d’Prioritéit vum
Maintien à domicile virum Place-
ment an enger Institutioun; drëttens

d’Prioritéit vun den Naturleesch-
tunge virun de Geldleeschtungen;
a véiertens d’Kontinuitéit vun der
Prise en charge. 

Wat d’Detailer vum Projet ugeet,
sou muss gesot ginn, dass et sech
ëm wichteg Ëmännerungen an
Adaptatiounen dréint, déi zum Deel
ganz technesch sinn, dofir awer
net manner wichteg, wat déi be-
traffe Leit um Terrain ugeet, an och
virun allem wat déi concernéiert,
déi mat deene fleegebedürftege
Persounen am Alldag ze dinn
hunn, ugeet.

Ech wëll op dëser Plaz als Rappor-
teur net op all eenzelnen Detail vun
dësem Projet agoen, dat ka jiddfer-
een, dee sech dofir interesséiert,
nach eng Kéier noliesen, well mir
hunn eis wierklech an der Kommis-
sioun mat all deenen Detailer be-
faasst a si och zu Pabeier bruecht,
sou dass si och am schrëftleche
Rapport nogelies kënne ginn, mä
just op e puer Haaptpunkten, op e
puer Haaptzich vun dësem Projet
de loi. 

An deem Zesummenhang ass un
alleréischter Plaz de Volet vun der
Qualitéit ze nennen, déi eng zentral
Roll an dësem Projet spillt. 

Virgesinn ass d’Kreatioun vun en-
ger Commission de la qualité des
prestations. Dat ass ganz wichteg,
well hir Roll wäert et sinn, fir d’Re-
ferenzstandarden auszeschaffen,
fir Normen ze definéieren, deenen
d’Leeschtungen, d’Hëllef an
d’Fleeg, mä awer och déi tech-
nesch Hëllefen oder d’Adapta-
tioune vum Logement sollen ent-
spriechen. Dës Kommissioun huet
also eng virrangeg wëssenschaft-
lech Missioun. 

D’Kontroll, ob dës Normen am
Prakteschen och agehale ginn,
gëtt vun der Cellule d’évaluation et
d’orientation iwwerholl.

An do derniewent fonctionnéiert
och weider d’Commission consul-
tative, déi éischter méi eng poli-
tesch Vocatioun huet. Erhale bleift
awer och – an dat ass wichteg er-
virzesträichen, well si huet eng
ganz wichteg Funktioun – d’Action
concertée, dat ass e Comité de pi-
lotage, deen zesummegesat gëtt
vun de betraffene Ministèren, vu
Vertrieder vun den Organisatiou-
nen, déi am Beräich vun der Flee-
geversécherung schaffen a Vertrie-
der vun den Ayants droit. Dëse Co-
mité, dee soll de Fonctionnement
vun der Assurance dépendance an
hire verschiddenen Intervenanten
ënnersichen an eventuell och Ver-
besserungsvirschléi ausschaffen.

En zweete grousse Punkt an eng
grouss Neierung an dësem Gesetz
betrëfft déi méi grouss Flexibiliséie-
rung beim Zougang zu verschid-
dene Leeschtungen, déi duerch
dëst Gesetz erméiglecht gëtt. Esou
sinn Dérogatioune virgesinn zu der
Konditioun vum miminale Seuil vun
3,5 Stonn Soinen. An Zukunft ass
eng Prise en charge ouni dëse mi-
nimale Seuil méiglech, net nëmme
wéi bis ewell fir déi technesch Hël-
lefen, mä och fir d’Upassunge vun
der Wunneng oder Projets d’ac-
tions expérimentales. Dat ass ganz
besonnesch wichteg fir eenzel Fäll
an der Praxis.

Doriwwer eraus soll et och an Zu-
kunft weider méiglech bleiwen, fir
bei verschiddene Krankheeten
oder Behënnerungen déi néideg
Zäit op forfaitairer Basis flexibel ze
definéieren. Dat ass besonnesch
bei schwieregen oder bei ganz
schwéieren Erkrankungen nout-
wendeg.

Eng aner wichteg Neierung ass,
dass am Kader vun den Natural-
leeschtunge beim Maintien à domi-
cile an exceptionnel gravë Fäll déi
maximal Stonnenzuel vu 24,5
Stonn bis op 38,5 Stonne kann
eropgesat ginn, a bei Fluktuatioune
vun der Ofhängegkeet vun der
fleegebedürfteger Persoun wäert
et méiglech sinn, op dës Veränne-
runge méi prompt ze reagéieren.
De Prestataire kann an deem Fall
an a gewëssene Limiten d’Leesch-
tungen eropsetzen.

Dann en drëtte grousse Volet: Am
Sënn vu méi enger grousser Trans-
parenz definéiert de Projet déi ver-
schidden Etappe vun der Prozedur
méi prezis, duerch déi d’Besoinë
vun der fleegebedürfteger Persoun
festgesat sinn. Och déi verschid-
den Dokumenter, déi am Kader vun
dëser Prozedur gebraucht ginn –
de Rapport médical, de Relevé-
type, de Plan de prise en charge
an de Plan de partage –, ginn hei
méi kloer festgeschriwwen, wat fir
all Acteurë vu besonnescher Wich-
tegkeet ass a wat och fir déi néideg
Transparenz an dësem Beräich
suergt.

Véiertens. Dëse grousse Beräich
betrëfft d’Relatioune mat de Pres-
tatairen. Och hei wäert et an Zu-
kunft méi kloer Regele ginn. De
Projet ënnerscheet dowéinst tëscht
dräi grousse Kategorië vu Presta-
tairen, jee nodeem, ob et sech ëm
Réseauën dréint, déi am Beräich
vum Maintien à domicile schaffen,
ëm Établissements d’aide et de
soin à séjour continu oder Établis-
sement d’aide et de soin à séjour
intermittent. Fir dës dräi Beräicher
sollen all Kéiers Kaderkonventiou-
nen ausgehandelt an ofgeschloss
ginn, an deenen ënnert anerem
och d’Obligatioune vun de Presta-
tairen a Saache Qualitéit festge-
schriwwe ginn.

An dann e fënnefte grousse
Beräich an och e ganz wichtegen:
Dat ass dee vun der Prestation en
espèces fir den Aidant informel,
wou décidéiert ginn ass, an zwar
unanime an der Kommissioun, dës
Prestation en espèces op der ak-
tueller heiteger héijer Valeur, näm-
lech 25 Euro d’Stonn, anzefréieren,
wat ongeféier dräimol de Salaire
social minimum ausmécht. Aller-
déngs waren dat elo net déi Haapt-
konsideratiounen, mä et ass ein-
fach gesot ginn, mir wëllen déi Leit,
déi dës onermesslech wichteg
Aarbecht um Terrain leeschten, mir
wëllen déi net strofen a mir wëllen,
dass deen héije Sockel vun de
Prestations en espèces bäibehale
ka ginn. 

Dat war eng grouss Suerg, déi
Chamberskommissioun hat, an
duerfir si mir och net op de Wee
gaangen, deen eng Rei vu Beruffs-
kummere proposéiert hunn, fir drun
ze denken, entweder dësen, vu
ville Leit als ze héich ugesinn an ei-
sen Aen awer net ze héich ugesa-
tene Sockel eventuell, esou wéi de
Statsrot et proposéiert huet, un e
bestëmmtene Sockel zréck unze-
passen. Si hunn dovu geschwat,
mengen ech, op 1948 oder 1950
zréckzegoen an dann eng konti-
nuéierlech Indexéierung virzehue-
len. Dat hätt bedeit, dass an deem
Secteur dës Leeschtungen, un déi
d’Leit awer gewinnt waren a mat
Recht gewinnt waren, dass dës
Kontributioun vun deenen, déi dës
Aarbecht geleescht hunn, also hätt
missen erofgesat ginn an dass
trotz enger kontinuéierlecher In-
dexéierung se awer ni oder net
schnell op dee Sockel komm wie-
ren, deen haut op dësem héijen Ni-
veau agefruer gëtt, an dat schéngt
eis absolut ze justifiéieren ze sinn.

Loosst mech dann um Enn nach e
puer Wuert zu der finanzieller Si-
tuatioun vun der Fleegeverséche-
rung soen. Mir hunn och doriwwer
en détail Opschloss kritt an eiser
Kommissioun. Am Kader vun den
Diskussioune ronderëm dëse Pro-
jet huet de Minister d’Chambers-
kommissioun nämlech doriwwer in-
forméiert, dass d’Assurance dé-
pendance d’lescht Joer, also 2004,
eng éischte Kéier en Defizit enre-
gistréiert huet vu 16 Milliounen
Euro respektiv 21 Milliounen Euro
no der Alimentatioun vun de Reser-
ven. Dat betraffend Joer hat de
Stat allerdéngs seng Participatioun
exceptionnellement vu 45 op 40%
erofgesat. An e Groupe de pilotage
soll jo elo d’Grënn vun dësem Defi-
zit nach e bësse méi en détail ën-
nersichen. 

D’Fleegeversécherung huet awer
Reserve vun net manner wéi 80
Milliounen Euro. Dat ass e gutt
Stéck méi wéi déi 10 bis 20% vun
de jährlechen Dépensen. Dës po-
sitiv Finanzsituatioun hat iwwre-
gens déi eng oder déi aner Be-
ruffskummer dozou verleet, fir den
Taux de contribution no ënne wël-
len unzepassen, mä dëst war awer
weder fir de Minister nach fir
d’Chamberskommissioun zu dë-
sem Moment en Thema. Ëmmerhi
geet et jo awer fir eis drëm, fir hei
mat der néideger Wäitsicht ze ope-
réieren, fir esou d’Ofsécherung vun
enger qualitativ héichwäerteger
Prise en charge vun de fleege-
bedürftege Mënschen hei zu Lët-
zebuerg och an Zukunft ze garan-
téieren.

Ofschléissend ass et meng Aufgab
als Rapporteur, fir de Memberë vun
der Kommissioun Merci ze soe fir
déi konstruktiv Aarbecht, déi mir an
de leschte Méint zesummen haten,
a fir natierlech och den Accord vun
eiser Fraktioun zu dësem wichtege
Projet mat op de Wee ze ginn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Éischt Riednerin ass
déi honorabel Madame Stein. Ma-
dame Stein, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wéi d’Rap-
portrice et scho betount huet, ass
dëst Gesetz eent vun deenen, déi
mer wierklech ganz grëndlech an
der Gesondheetskommissioun
analyséiert hunn. Enfin, ass et –
säitdeem ech op d’mannst an där
Gesondheetskommissioun sinn –
dat, mat deem mer ons wierklech
am meeschten Aarbecht gemaach
hunn. Duerfir ass dee schrëftleche
Rapport zimlech laang ausgefall
an huet 45 Säiten. Ech wëll der Ma-
dame Mutsch och am Numm vun
der d’CSV-Fraktioun villmools
Merci soe fir dës wierklech Fläiss-
aarbecht. Ech huelen och un, dass
jiddfereen de Rapport gelies huet.
Awer besonnesch och wëll ech hir
Merci soe fir hir excellent mëndlech
Synthees vun där komplizéierter
Matière.

Ech wëll och betounen, dass
d’Kommissioun sech et net liicht
gemaach huet. Op Initiativ vun der
CSV zum Beispill hate mer gefrot,
fir nach eng Kéier mat de Leit vum
Terrain ze schwätzen, haaptsäch-
lech och well elo zum Deel aner
Memberen an där Kommissioun
sinn, a fir och ze kucken, ob säit
där Zäit, déi awer entre-temps
scho vergaange war, eventuell nei
Aspekter dobäikomm sinn.

Ech wollt och eemol drun erënne-
ren, Dir Dammen an Dir Hären,
dass dës Fleegeversécherung
scho ganz laang eng Fuerderung
vu menger Partei war an dass,
wann d’Gesetz schlussendlech –
bedéngt duerch seng Sécurité-so-
ciale-s-Natur – vun der Madame
Mady Delvaux deponéiert gouf,
där deemoleger Sécurité-sociale-
s-Ministesch, dass et awer och e
Mérite vun onser Familljeminis-
tesch Marie-Josée Jacobs ass,
dass et iwwerhaapt dozou kommen
ass.

D’Gesetz iwwert d’Fleegeversé-
cherung ass vun 1998. Et huet eng
grouss Neierung duergestallt.
Schonn am Joer drop – d’Rappor-
trice huet et scho gesot – ass an
der Regierungserklärung vun 1999
beschloss ginn, en éischte Bilan ze
zéien. Dee Bilan ass 2001 virge-
luecht ginn; en ass diskutéiert ginn,
an aus dëse Konklusiounen eraus
huet den deemolege Sécurité-so-
ciale-s-Minister Carlo Wagner dëst
Gesetz deponéiert, wat mer elo
haut ofstëmmen.

Also ouni d’Philosophie vum
1998er Gesetz a Fro ze stellen, sol-
len eng Rei vun techneschen De-
tailer verbessert ginn, besonnesch
och am Sënn vun enger nach bes-
serer Qualitéit vun de Prestatiou-

nen, wéi d’Rapportrice et scho ge-
sot huet. Un déi grouss Errunge-
schafte gëtt also net gëréiert.

1998 ass fir d’éischt an onsem
Land de Risiko vun der Ofhängeg-
keet op een Niveau gesat gi mat
anere Risiken aus dem Domän vun
der Sécurité sociale, der Krank-
heet, dem Aarbechtsaccident oder
der Invaliditéit.
D’Ofhängegkeet vu friemer Hëllef,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an dat fir déi elementar Akte
vum deegleche Liewen, déi engem
Validë ganz natierlech schéngen,
déi en och säi Liewe laang, ouni
sech Froen ze stellen, ausféiert, fir
dann op eemol an eng Situatioun
ze geroden, wou hie sech net méi
wäsche kann, sech net ernähre
kann oder/an, wou hien net méi do-
hinner ka goen, wou hie wëllt, ass
vläicht schlëmmer wéi d’Krankheet
eleng, déi dann och nach parallell
dozou besteet. 
Hei ass ganz kloer eng Fro vu
mënschlecher Intimitéit, vu Fräi-
heet a vu mënschlecher Dignitéit.
D’Gefill, senger Famill eng Laascht
ze sinn, oder d’Gefill, doduerch
datt een op friem Hëllef muss
zréckgräifen, finanziell op aner
vläicht och elementar Bedürfnisser
mussen ze verzichten, ass
schrecklech. An aus menger be-
rufflecher Erfahrung weess ech,
dass esou Situatioune vill zu De-
pressioune féieren, an och
heiansdo déi eng oder déi aner
Kéier mat engem Selbstmord kën-
nen ausgoen. 
Et war an et ass jiddferee sech
eens, dass d’Introduktioun vun der
Assurance dépendance eng La-
cune vun onsem Sozialstat gefëllt
hat. D’Organisatioun par contre
war och mat Ausbléck op ons No-
peschlänner eng däreg Affär. De-
tailer iwwert den Evaluatiounssys-
tem, dee relativ komplizéiert ass,
well d’Evaluatioun soll esou indivi-
duell an esou gerecht wéi méiglech
sinn, an iwwert d’Errechnen an
d’Verrechne vun de Prestatioune
wëll ech och elo hei net bréngen. 
Am Ufank war et einfach déi
grouss Mass vun den Unträg, déi
déi zoustänneg Leit iwwerfuerdert
huet, an déi och erkläert huet, dass
nach am Bilan vun 2001 e grous-
sen Délai d’attente bestanen huet.
Dat war iwwregens och déi hee-
fegst Ursaach, firwat dass d’Leit
sech bei hiren Doktere beschwéiert
hunn. 
Nun, entre-temps sinn d’Equipen
opgestackt ginn an et ass eng Vi-
tesse de croisière erreecht. Dëst
Joer huet d’UCM pro Mount tëscht
400 a 500 Dossieren un Demandë
krut, an et ginn och pro Mount eng
500 Dossieren traitéiert. Et stinn
der zwar nach eng 2.500 op, mä et
ass ons verséchert ginn, dass déi
méi urgent Dossierë mat Prioritéit
géife behandelt ginn. Et ass de Ré-
seauen och méiglech, Leeschtun-
gen am Virfeld vun der Décisioun
ze erbréngen, a se da réckwier-
kend ze verrechnen. An der Reali-
téit kann een also soen, dass do,
wou Nout um Mann ass, e schnellt
Agräife méiglech ass, an an Zu-
kunft wäert sinn. 
Ier ech elo zu deene puer méi
punktuelle Bemierkunge kommen,
déi menger Fraktioun um Häerz
leien, wëll ech nach ernimmen, an
dat ass net onwesentlech, an
d’Madame Mutsch huet et och
scho gesot, dass et an deene
leschte Joeren zu enger Käschten-
explosioun komm ass, an dass
d’Fleegeversécherung fir d’éischt
dat lescht Joer Defizit gemaach
huet. Dat Gesetz, dat mer haut
stëmmen, probéiert och an dësem
Problem dëser Entwécklung ent-
géintzesteieren.
D’CSV ass awer der Meenung,
dass een, soubal dës Moossname
gräifen, an de Minister huet dat och
schonn an der Kommissioun gesot,
ganz schnell erëm muss een neie
Bilan zéien. 
Gegebenenfalls, a wann d’Ent-
wécklung sollt esou weidergoen,
wäerte mir wahrscheinlech op dë-
ser Plaz ganz séier erëm iwwert
dëst Gesetz diskutéieren, a vläicht
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op eng méi fundamental Aart a
Weis. D’Ursaache vun der Käsch-
tenexplosioun missten da vläicht
méi déif gräifend analyséiert ginn,
well d’Participatioun vum Stat jo a
45% vun der Fleegeversécherung
festgeluecht ass, a wann den 1%
Contribution dépendance, dee mer
alleguerte bezuelen, net méi duer-
geet, fir d’Ausgaben ze decken,
wäerte mer mussen iwwer eng
Erhéijung vun de Beiträg noden-
ken. 

Wéi mer déi lescht Woch héieren
hunn, wäert et jo kaum méiglech
sinn, dass de Stat seng Participa-
tioun héicht, aus deene budgetäre
Grënn, déi mer kennen. An dee
Moment musse mer dann och
d’Leeschtungen iwwerdenken an
den Utile an den Nécessaire – fir
eng Lieblingsformulatioun aus der
Sécurité sociale aus dem Kranke-
keeseberäich ze benotzen – vläicht
nei définéieren. All d’Acteure mus-
sen op eng responsabel Aart a
Weis mat dësem Instrument ëm-
goen, an zur Zäit kënne Moossna-
men huelen, wann et noutwendeg
ass, well onofhängeg vun deene
ville Leit, déi op dës Leeschtungen
ugewise sinn, an dësem Domän
ëmmerhin 3.210 Leit an den Eta-
blissementer schaffen, an 1.708
Aarbechtsplaze gëtt et am Domän
vun de Prestatairen doheem. 

Ech wëll awer elo zu deene puer
Punkte kommen, déi onsem CSV-
Grupp méi um Häerz leien. Mir
hunn ons d’Fro gestallt, wéi dat da
mat der Nuetsbetreiung géif goen,
wann am alen Artikel 293 de Saz-
deel „de jour et de nuit“ géif ge-
strach ginn. An der Kommissioun
ass ons vun de Fachleit dëse Punkt
ausenaner geluecht ginn. 

Et ass esou, dass éischtens emol
d’Réseauen an hirer jetzeger per-
sonneller Zesummesetzung dës
Leeschtung net kënnte bréngen.
Da missten nei Leit agestallt ginn,
an da kënnt een erëm mat de
Bilanen net hannen a vir aus. 

Zweetens ass d’Zuel vun de Fäll,
déi esou eng Nuetsbetreiung
bräichten, ganz kleng, wann dee
Besoin iwwerhaapt besteet. Déi
Persounen, déi an esou engem
schlëmmen Zoustand sinn, si
meeschtens net am Maintien à do-
micile, a wa se dann do sinn, da
sinn déi Besoinen oft Urgencen, an
hei hu mer jo dann och nach d’Spi-
deeler, d’Ambulanzen, an net ze
vergiessen, de Service nocturne
vun den Dokteren. 

Fir awer en eventuelle Besoin aus-
zeloten ass och am neie Gesetz
virgesinn e Projet am Kader vun
der Action expérimentale unzesie-
delen, deen e ganz interessanten
Aspekt vun dësem neie Gesetz
ass. Zum Beispill sollt an dësem
Kader och nogeduecht ginn iwwer
Centre-de-jouren a Saachen, déi
eben nach net integréiert ware bis
elo. D’CSV-Fraktioun huet sech
dëse ganz op d’Praxis ausgeluech-
ten Argumenter dann och net ver-
schloss. 

En anere Punkt, dee vun ons an an
der Kommissioun laang diskutéiert
gouf, deen och scho vun der Rap-
portrice ugeschwat gouf, dat ass
dee vum Afréiere vum Tarif, fir déi
informell Hëllef vun der Familljen
am Kader vun de Prestations en
espèces. Dëst Afréieren um Niveau
vun haut huet ganz sécher Nodee-
ler, déi och an enger Rei Avise vun
de Beruffskummere ganz kloer zur
Sprooch kommen. 

Mir haten do awer e flotten Tableau
presentéiert krut, dee gewisen
huet, dass, wa mer op der Basis
vum heitegen Tarif d’Entwécklung
weiderlafe loossen, da kéime mer
am Joer 2020 op e Stonneloun vun
38 Euro. A wa mer d’Situatioun vun
haut kucken, a mir rechnen déi 25
Euro Stonneloun op e Mountsloun
héich, da komme mer ëmmerhin
op e Brutto vu 4.325 Euro, wat jo
awer fir net qualifizéiert Personal
ganz beträchteg ass, besonnesch
wou een et quasi muss als Netto
bezeechnen, well d’Pensiounsbei-
träg jo och nach vun der Fleege-
versécherung iwwerholl ginn. 

An der Philosophie ass d’Prestation
en espèces eng Unerkennung fir
déi Familljen, déi hir fleegebedürf-
teg Ugehöreg doheem versuergen,
well dem Maintien à domicile jo
kloer eng Prioritéit gesat ass. Et soll
awer net ausuferen, an den Appât
du gain sollt eraus aus de Considé-
ratiounen. An der Praxis gesäit een
dat oft. Fir net op d’Geld ze ver-
zichten, komme Leit, déi eigentlech
net méi kënnen doheem versuergt
ginn, well hire Fall ze vill schwéier
ass, oder wann d’Familljen einfach
net déi Kompetenzen entwéckelt,
déi eigentlech verlaangt wieren,
net an e Fleegeheim an da gi se
ebe mat der Ambulanz vun enger
Klinik an déi aner geschleeft. 

Och ausgoend vum Fait, dass mer
et hei mat enger plafonnéierter
Stonnenzuel ze dinn hunn, op 24,5
Stonnen, am Extremfall kann déi
awer bis op 38 Stonne gehéicht
ginn, ass d’Kommissioun zum
Schluss komm, dass dës Evolu-
tioun op kee Fall sënnvoll ass. Et
bestinn zwou Méiglechkeeten, fir
de Problem ze léisen: Entweder dat
gewieltend Afréiere vun der Presta-
tioun bei 25 Euro, oder awer eng
Diminutioun vun der Basis fir d’In-
dexéierung, wat dann awer konkret
fir déi Leit, déi elo haut déi Presta-
tioune kréien, zu enger Diminutioun
vun hire Geldzomme geféiert hat. 

Denke mer also un all déi Leit, déi
mat all hire Qualifikatioune manner
Stonneloun fir hir Aarbecht kréien,
an un de Fait, dass mer sécher
kengem Aidant informel seng hei-
teg Situatioun wëlle verschlechte-
ren, hu mer ons dëser „Récupéra-
tioun douce“, wéi de Minister se
genannt huet, kënne ralliéieren. 

E leschte Punkt, deen ech wëll
kuerz uféieren, dat ass dësen: Wat
geschitt, wann zwar Prestatioune fir
e Réseau programméiert sinn, si
awer aus där enger oder anerer Ur-
saach net kënne prestéiert ginn? 

Ech ginn Iech e Beispill: Et ass eng
Fra, déi normalerweis ganz wäit
ewech wunnt, a si kënnt zwou Wo-
chen am Joer an d’Vakanz bei hir
Mamm, déi se da selwer fleegt,
wäscht a fiddert, an da kënnt d’In-
firmière, déi awer programméiert
ass fir déi Aarbecht ze maachen, a
si muss dann eben erëm heem-
goen, well d’Aarbecht scho ge-
maach ass. 

An dëse Fäll, wann d’Réseauë
sech dat opschreiwen, musse si
nodréiglech déi Suen erëm zréck-
ginn un d’Fleegeversécherung. Hei
kommen déi Réseauen awer
heiansd, well et sech nämlech ëm
méi Zommen handelt, wéi ee kéint
mengen, a schlecht Dicher. Et ass
och schwiereg fir si, fir hir Program-
méierung an och fir hiert Personal
anzestellen, mat esou Rembourse-
menter. D’CSV-Fraktioun ass duer-
fir der Meenung, dass hei am Dia-
log zwëscht der UCM an de Ré-
seauen eng geländegängeg a
praktesch Léisung sollt gesicht
ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no dësen alles an allem op-
timistesche Bemierkungen a mat
der Reserv vun engem neien,
schnelle Bilan, soubal wéi et da
sënnvoll ass, wäert ech Iech net iw-
werraschen, wann ech Iech soen,
dass d’CSV dëst Gesetz wäert
stëmmen. Ech bréngen also och
den Accord vu menger Fraktioun,
a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Nächste Riedner ass
den honorabelen Här Wagner. Här
Wagner, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Carlo Wagner (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Kolleeginnen a Kolleegen, ech
wëllt ufanks direkt der Rapportrice,
der honorabeler Madame Lydia
Mutsch, Merci soen a félicitéieren,
fir deen excellente Rapport, sou-
wuel dee schrëftleche wéi och dee
mëndlechen, a vun deem ech
muss soen, e war och ganz, ganz
objektiv. 

D’Fleegeversécherung, an et ass
scho gesot ginn, ass also age-

fouert ginn duerch d’Gesetz vum
19. Juni 1998. Mä et war esou,
dass deemools sämtlech Fraktiou-
nen heibannen an deem héijen
Haus averstane ware mat deem
Projet, och wa verschidde Parteien
– an dorënner och d’Demokratesch
Partei – awer drop higewisen hunn,
dass mer géife mat deem Gesetz e
bësselchen an d’Incertitude goen
an dass sech munch Froe géife
stellen an dass sech och vläicht
kéinten Ongereimtheete am Laf
vun der Zäit erginn. 

Et huet een och duerno erausfonnt,
dass beispillsweis ee vun deenen
Haaptproblemer vun deem Gesetz
– dat awer scho vun Ufank un –
eben de Fait war, dass d’Zuel vun
de Bénéficiairë vun deem heite Ge-
setz largement ënnerschat gi war
an dass also déi zwou Cellules
d’évaluation, déi deemools en
place waren, ganz einfach net méi
mat virukomm sinn, sou dass mer,
mengen ech, ee Momentchen no u
5.000 Demanden do leien haten,
déi net schnell genuch konnten
traitéiert ginn, wat also mat sech
bruecht huet, dass déi laang Waar-
delëschten trotzdeem awer do-
bausse bei de Leit net ganz gutt
ukomm sinn. 

Et ass och esou – an dat just pour
rappel –, dass et awer richteg war,
dass am deemolege Gesetz op-
téiert ginn ass fir sou genannte
Prestations individualisées, wat –
dat wousst een awer am Viraus –
géif vill méi Zäitopwand mat sech
bréngen, wéi wann ee standardi-
séiert Leeschtungen ugebuet hätt. 

D’Demokratesch Partei, wéi gesot,
huet deemools op verschidde Pro-
blemer higewisen an huet och ver-
laangt, dass no enger gewëssener
Zäit e Bilan misst gemaach ginn;
an dee Bilan ass jo och am Koali-
tiounsofkommes vun 1999 zréck-
behale ginn. 

An d’Madame Rapportrice huet
schonn drop higewisen, dass mer
den 2. Mee 2001 hei an der Cham-
ber e largen Débat parlementaire
haten, wou jiddereen also d’Méig-
lechkeet hat, fir d’Exécutioun vun
deem Gesetz ënnert d’Lupp ze
huelen an effectivement Proposi-
tiounen ze maachen, wou kéint ver-
bessert ginn. 

Ech wëll och erënneren un déi Ac-
tion concertée, déi duerchgefouert
ginn ass mat sämtlechen Acteuren
um Terrain, dat heescht souwuel
mat der COPAS wéi awer och der
IGSS an der Cellule d’évaluation.
Et ass also do, wou mer den Ori-
gine fannen zu deem Projet de loi,
deen ech den 20. Mee 2003 am
Numm vun der viregter Regierung
déposéiert hunn. 

Ech muss awer soen, dass an der
Zwëschenzäit an en attendant dee
Projet de loi ganz villes schonn um
Terrain geschitt war, well mer dee-
mools an der Sécurité sociale riicht
virun d’Assurance dépendance op
der Dagesuerdnung haten a ge-
kuckt hunn, wéi ee kéint geziilt
pragmatesch Léisunge fannen. 

Ech wëll beispillsweis drun erënne-
ren, dass mer deemools déi
Équipes d’évaluation progressiv
vun zwou op fënnef eropgesat
hunn. Ech wëll och drun erënneren
– an dat war e ganz ganz wichtege
Punkt –, dass d’Leit net eréischt
vun deem Moment un ausbezuelt
gi sinn, wann hir Demande bis uge-
holl war, wat oft e puer Méint
duerno eréischt war, mä dass mer
nach ee System agefouert hunn,
nodeem d’Leit schonn ausbezuelt
gi sinn op d’Date de demande; an
dat war fir déi Leit ganz wichteg. Et
ass och esou gewiescht, dass vun
deem Moment u kee Mënsch méi
huet brauche Sue virzestrecken,
wann hie beispillsweis op d’Hëllef
vun de Réseauen zréckgegraff
huet. 

Mir hunn och ee Problem geléist,
wou mer ganz vill Reklamatioune
kritt hunn, dass, well déi Beaar-

bechtung vun den Dossieren esou
laang gedauert huet, dann entre-
temps scho Leit gestuerwe waren,
wat bedauerlech ass, mä net ze
évitéiere war, duerch déi Lenteur,
déi mer deemools kannt hunn. A
mir hunn deemools décidéiert, fir
déi Familljenvun deene Verstuewe-
nen ze indemniséieren an zwar mat
engem Montant vun déi Zäit 4.560
Lëtzebuerger Frang d’Woch, wat
also trotzdeem ëm déi 22.000 oder
23.000 Frang de Mount gi sinn.
Och déi Mesuren, mengen ech,
hunn dozou bäigedroen, dass mer
awer deemools konnten dobaus-
sen d’Leit, dat heescht d’Deman-
deurë vun deene Prestatiounen,
largement berouegen. 

Et war awer deemools och klar,
dass ee misst am Kader vun där
Assurance dépendance e sou ge-
nannten neie legislative Kader
schafe fir sämtlech Mesuren, déi
utile an nécessaire geschéngt
hunn, kënne mat erafléissen ze
loossen. 

Dofir, wéi gesot, dee Projet de loi,
deen déi viregt Regierung dépo-
séiert huet, deen awer, muss ech
soen, am Geescht war vum Basis-
gesetz vun 1998, dat heescht an
anere Wierder, dass net un de
Grondprinzipie vun deem Gesetz
geréckelt ginn ass, mä dass eng
ganz Rei vun utilen Ajustementer
envisagéiert si ginn.

Deemools wéi och haut – wéi och
d’Madame Rapportrice et gesot
huet – ass un den Haaptprinzipie
festgehale ginn an ech erlabe mer
si nach eng Kéier ze répétéieren. 

Dat heescht Prioritéit vun der Ré-
habilitatioun par rapport zur Prise
en charge, dat heescht an anere
Wierder och do si mer op de Wee
vun der Preventioun gaangen. Prio-
ritéit awer och fir de Maintien à do-
micile, Prioritéit fir d’Prestations en
nature par rapport zu de Presta-
tions en espèces a finalement
d’Continuitéit vun der Prise en
charge. Weider Elementer an
deem Projet de loi kéint ech ernim-
men, wéi dass beispillsweis misst
méi Flexibilitéit drakommen an
dass och misst zousehends méi
Wäert op d’Multidisziplinaritéit ge-
luecht ginn. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Och besonnesch vill Wäert selbst-
verständlech sollt weiderhin an och
verschäerft op d’Qualitéit vun de
Soine geluecht ginn. Dofir si sou
genannte Kaderkonventioune vir-
gesi ginn, déi sollte Qualitéitsrefe-
renzen, Qualitéitstandarde fest-
leeën, an déi Konventioune sollten
dee Moment verhandelt gi vun der
UCM mat dem Organisme repré-
sentatif fir d’Prestatairen. Et ass
awer och gesot ginn, dass misst
onbedéngt, nodeem dass och
d’Cellule d’évaluation Standarde
fixéiert hat, d’Applikatioun vun
dene Standarde kontrolléiert ginn,
fir dass mer sollte Garantien hunn,
dass um Terrain géif applizéiert
ginn, wat d’Cellule d’évaluation fir
néideg fonnt huet. Dofir hu mer
deemools déi sou genannte „Com-
mission de qualité des prestations“
chargéiert, déi Missioun ze iwwer-
huelen. 

Leider, muss ech soen, huet et
laang gedauert bis de Statsrot den
Avis ginn huet zu deem Projet de
loi 5146, deen, wéi gesot, schonn
2003 déposéiert ginn ass, sou
zwar dass déi jëtzeg Regierung
dee Projet iwwerholl huet. 

Déi jëtzeg Regierung – an d’Ma-
dame Rapportrice huet et och scho
gesot – huet eng Rei vun Amende-
menter bruecht, Amendementer,
vun deenen ech awer muss soen,
datt se och net déif gräifend
Grondprinzipie vun deem viregte
Projet de loi a Fro gestallt hunn,
sou zwar dass ech muss soen,
dass meng Partei, d’Demokratesch
Partei, keng Schwieregkeete mat
deenen Amendementer huet. 

Vläicht nach just zwee, dräi Punk-
ten, déi ech wëll oppicken: een
Amendement ass net zréckbehale
ginn, et ass dat den Amendement
zu der Schafung vun der Commis-

sion de qualité des prestations an
dat haaptsächlech op d’Dränge
vum Statsrot. Dat muss ech och
soen, das d’Kommissioun vun der
Santé an der Sécurité sociale à
l’unanimité awer där Meenung war,
dass sollt dee Moment op deen
Amendement verzicht ginn, sou
zwar dass deen Amendement nees
– wann ech mech däerf sou aus-
drécken – amendéiert ginn ass. 

En zweete Punkt – an d’Madame
Mutsch huet deen och schonn
ugeschnidden – ass deen, wéi ge-
sot, vum Afréiere vun engem feste
Montant vu 25 Euro fir d’Aidant-in-
formelen, ee Montant, deen also
sollt désormais ageféiert ginn. Ech
mengen, mir hu Grafike virgeluecht
kritt an der Commission parlemen-
taire, duerch déi kloer an däitlech
bewise ginn ass, dass mer mat
deem Montant de base, deen dee-
mools agefouert ginn ass, awer
ganz grouss Inégalitéiten an Désé-
quilibrë geschafen hu par rapport
zu anere Leeschtungen. An notam-
ment kann ech mech erënneren,
dass mer beispillsweis mat 25 Euro
fir d’Aidant-informelen deemools
bei iwwer dräimol dem Mindestloun
louchen, sou zwar dass dat net ze
veräntwerte war. 

Ech muss och soen, dass ech hon-
nertprozenteg ka begréissen, dass
elo net versicht ginn ass, de Mon-
tant no ënnen ze ajustéieren, dat
heescht mat vill méi engem déiwe
Montant unzefänken an deen dee
Moment ze indexéieren, fir e lues a
lues erëm an d’Luucht ze bréngen,
mä dass mer, wéi gesot, op deem
jëtzegen Niveau bleiwen an deen
afréieren.

Ech wëll awer drop hiweisen, dass
mer deen awer elo net däerfen
afréieren – dat kënnt heiansdo vir,
net nëmmen an der Politik, och op
anere Plazen – a während zéng,
fofzéng Joer vergiessen. Et ass
d’éinescht gesot ginn, dat heite
wäert net dee leschte Bilan sinn,
dee mer zéien. Mir mussen also zur
gegebener Zäit en temps utile do-
run denken, fir dee Montant dee
Moment nees ze ajustéieren.

Een drëtte Punkt ass dee vun dem
Retard beim Traitement vun den
Dossieren, deen ech schonn deel-
weis ugeschwat hunn. Et stëmmt,
de Moment leien eng 2.500 Dos-
sieren do en attente de traitement.
Esou wéi d’Leit vun der Assurance
dépendance, vun der Cellule
d’évaluation eis gesot hunn, sinn
am Schnëtt 500 nei Demandë pro
Mount do a si kréien der beschte-
falls 500 bis 600 beaarbecht, sou
zwar dass mat deem liichte Sur-
plus an der Beaarbechtung par
rapport zu den Demanden et awer
géif enorm laang daueren, bis een
dee Retard resorbéiert hätt. 

Dofir, vu dass jo deen heite Projet
de loi och virgesäit, dass och eng
sechst Équipe op d’Bee gesat gëtt,
eng sechst Cellule d’évaluation,
där hir primär Missioun awer de
Contrôle de qualité wär, froen ech
mech, Här Minister, ob et net utile
wär, wann an enger éischter Phas
déiselwecht Équipe sech vläicht
géif mat dem Resorbéiere vun den
Dossieren och beschafen, bis si un
hir primär Missioun géif erugoen,
well ech mengen, et wär awer
wichteg, dass mer esou schnell
wéi méiglech dee Retard resor-
béiert kréien.

Ee lescht Wuert nach zur finanziel-
ler Situatioun. Ech mengen, déi Si-
tuatioun ass bei wäitem net drama-
tesch, net nëmmen, wa mer dat
vergläiche mat Nopeschlänner wéi
Däitschland an esou virun, mä och
de manière objective. Och, wa mer
duerch eng Situation exception-
nelle dat lescht Joer, dat heescht
2004, ee liichten Defizit vu 16 Mil-
liounen haten, mat fënnef Millioune
méi, wa mer och déi fënnef Milliou-
nen, déi an d’Reserv gestach gi
sinn, mat a Kaf huelen, sou ass dat
keen iwwerdriwwenen Defizit, dee
sech, wéi ech gesot hunn, och
nach duerch ee spezielle Motif
erkläre léisst.

Ech mengen, mir sollen elo mol ku-
cken, wéi mer dat heite Joer of-
schléissen, während deem mer
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nees op deen ale Mode de finan-
cement zréckkomm sinn. Ech sinn
iwwerzeegt, dass dann den Defizit
bei wäitem net méi wäert esou
grouss sinn. 

Et ass jo och esou, dass ee Groupe
d’accompagnement soll geschafe
ginn, deen déi dote Situatioun net
nëmme suivéiert, mä déi awer och
dee Moment wäert Propositioune
maachen, fir deem opzehëllefen,
wann ee Besoin sollt sinn.

Mir sollen net vergiessen, dass mer
trotzdeem Reserve vun 80 Milliou-
nen Euro hunn, wat scho verschid-
den Organisatiounen dozou verleet
hat, fir de Prozentsaz vun der Coti-
satioun erofsetzen ze wëllen. Ech
hu mech deemools dergéint ge-
wiert. Sou wéi ech verstanen hunn,
Här Di Bartolomeo, sidd Dir därsel-
wechter Meenung. Ech mengen,
mir sollten do virsiichteg sinn, bis
mer dee richtege Rythme de croi-
sière fonnt hunn.

Mir musse wëssen awer och, dass
an deem Domän vun der Dépen-
dance nach wäert ganz villes op
eis zoukommen. Ech wëll beispills-
weis nëmme just hei ernimmen –
ouni elo an den Detailer doranner
ze goen, dat géif ze wäit féieren –,
dass mer onbedéngt mussen am
Domän vun der Spezialisatioun vun
der Psychogériatrie nei Weeër
ugoen, dass mer also mussen déi
Psychogériatrie vill, vill méi pous-
séieren, wéi dat de Moment de Fall
war.

Ech wëll awer och dorun erënne-
ren, dass beispillsweis am Projet
de loi vum Accompagnement de
fin de vie, deen déi viregt Regie-
rung schonn ufanks 2004 dépo-
séiert huet, ee grousse Chapitre
dran ass iwwert d’Assurance dé-
pendance an dass och do grouss
Fraisen op eis zoukommen. Dat
just pour rappel. Wéi et elo mat
deem Projet de loi ass, weess ech
net. Den Här Minister ka vläicht
herno a senger Stellungnahm eis
doriwwer opklären.

Alles an allem awer, Här President,
Dir Häre Minister, oder Här Minister
– et sëtzen der véier do, mä et ass
nëmmen ee Minister, gesinn ech...

(Interruptions)

Ah, zwee. Pardon, Dir Hären!

■ Une voix.- An zwee, déi et gär
wieren.

(Brouhaha général)

Dann also am Pluriel; zwee effekti-
ver an zwee Potenzieller, sou wéi
mer hei geflüstert gëtt!

Wéi gesot, mir sinn um richtege
Wee mat där heiter Saach. Mir
mussen eis Précautioune fir d’Zu-
kunft huelen. Egal wéi et awer ass,
mengen ech, däerfe mer awer, wat
d’Richtunge vun der Assurance
dépendance ugeet, näischt ännere
goen. Et heescht also an Zukunft,
dass mer op där enger Säit mus-
sen op deem Wee bleiwe vun en-
ger Optimisatioun vun der Qualitéit
vun de Soinen, an op där anerer
Säit awer och vun enger Minimisa-
tioun, an enger strikter Minimisa-
tioun vun eventuellen Abusen.

Dat gesot, Här President, Dir Häre
Minister, Dir Dammen an Dir Hären,
wäert ech selbstverständlech den
Accord vu menger Fraktioun vun
der Demokratescher Partei zu dë-
sem Projet de loi ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Wagner. Ageschriwwen ass elo
den Här Félix Braz. Här Braz, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Déi Novel-
léierung vum Gesetz vum 19. Juni
1998, déi mer haut virhuelen, ass
eng Novelléierung, déi och
d’Zoustëmmung vun der grénger
Fraktioun wäert fannen.

Mer hunn eis deemools beim Vote
vum Gesetz am Juni 1998 entha-
len. Net well mer géint d’Fleegever-
sécherung gewiescht wären, am
Géigendeel, mer hu wéi all d’Frak-

tiounen hei am Parlament den ab-
solute Besoin vun där Neierung
agesinn.

Mer haten allerdéngs verschidde
Bedenken: Ee Problem hate mer
mat der Qualitéit vun de Servicer,
déi eiser Meenung net genuch as-
suréiert war. Mir haten och dee-
mools ee Problem mam Finanze-
ment vun der Fleegeversécherung,
wéi et sollt zustane kommen, no-
tamment mat deem drëtte Volet
vum Finanzement, där sou genann-
ter Loi spéciale. A mir haten och ee
Problem, well mer insgesamt d’Ge-
fill haten, datt am Beräich vun der
Fleegeversécherung dem Volet
Preventioun net genuch Stelleraum
géing zougedeelt ginn.

Mir hunn och bei der Diskussioun
vun 2001 iwwert deen éischten
Zwëschebilan, dee gemaach ginn
ass, an och haut bei der Novelléie-
rung vum Gesetz deelweis Recht
behale mat eise Kritike vun dee-
mools. Mer mussen awer trotz-
deem fairerweis soen, dass d’Ge-
setz, wat 1998 gestëmmt ginn ass,
sech an de ganz grousse Linne
bewäert huet. Et ass richteg ge-
wiescht, dass d’Fleegeverséche-
rung agefouert ginn ass, a mer hu
ganz ganz vill Leed, Misär, schwie-
reg Situatiounen zu Lëtzebuerg do-
madder kënne wesentlech verbes-
seren. An et soll een och net stéie-
ren, wann ee bei esou enger grous-
ser Neierung wéi der Fleegeversé-
cherung e puer Joer brauch, bis
een definitiv all Problemer am Grëff
huet.

Ech wëll just dorun erënneren,
dass d’Gesetz iwwert den Unfall
vum Joer 1901 mëttlerweil méi wéi
ee Joerhonnert um Bockel huet, an
trotzdeem gëtt et och do nach ëm-
mer a permanent a regelméisseg
Bedarf fir nozebesseren. Dat läit an
der Natur vun där do Zort Geset-
zer. Dofir fanne mer dat do och
gutt, dass mer haut esou ee Bilan
iwwert eng Novelléierung vum Ge-
setz virhuelen, mä mer si wéi gesot
der Meenung, dass d’Gesetz ins-
gesamt sech bewäert huet. An do-
fir kann een e puer Beispiller uféie-
ren: Et ass haut kloer, dass vill Leit,
déi fleegebedürfteg sinn, haut méi
laang kënnen doheem wunne blei-
wen, wéi dat nach virun 1999 de
Fall war.

Et ass och esou, dass den Alter
beim Accès an d’Maison de soins
considérabel eropgaangen ass an
der Moyenne. Och do gesäit een
un där Zuel, dass et funktionéiert
huet, dass et gewierkt huet, esou
wéi ee sech dat konnt erhoffen. Et
gesäit een och, dass déi professio-
nell Servicer, déi an deem Secteur
aktiv sinn, wéi Hëllef doheem oder
Help, massiv nei Leit konnten astel-
len, ganz einfach well et vill méi
Aarbecht gëtt, déi endlech ka fi-
nanzéiert ginn. Déi Aarbecht war
nach ëmmer do, mä si konnt vir-
drun net esou assuméiert an assu-
réiert ginn, wéi dat haut de Fall ass,
an doduerch, dass mer e Gesetz
an e Finanzement zu Lëtzebuerg
agefouert hunn, konnten déi dote
Servicer Leit astellen.

Just ee Beispill: Hëllef doheem hat
am Joer 1998 nach esou plus oder
minus 250 Leit beschäftegt; am
Joer 2005 läit dat bei ongeféier
1.300 Leit. Dat ass eng méi wéi
Verfënneffachung vum Personal
vun deenen Associatiounen, wou
ee wierklech gesäit, wat
d’Entwécklung duergestallt huet an
deem dote Secteur.

Et ass awer och esou, dass vill
behënnert a schwéier krank Leit
elo ee besseren Accès hunn zu
techneschen Hëllefsmëttelen, well
déi och méi abordabel gi sinn. E
Beispill: Virdrun huet d’Krankever-
sécherung ronn 800 bis 900 Euro
fir ee Rollstull bäigeluecht. Haut
ass et esou, datt bei engem
schwéierbehënnerte Mënsch e
Rollstull mat engem Contrôle de
l’environnement e puer 1.000 Euro
kascht bis hin zu 10.000 Euro an
nach méi. Dat sinn natierlech ge-
walteg Käschtepunkten, déi awer
elo kënnen integral iwwerholl ginn,
an där gesamter Envergure vun
deem Chiffer. Fréier hunn déi Leit

meeschtens misse kucken, fir eens
ze ginn. Entweder si hate selwer
d’Moyenen, fir sech dat ze finan-
zéieren, oder si waren op Spenden
ugewise vun drëtte Leit, déi se
mühsam selwer, oder iwwer Be-
kannten hu mussen zesummekra-
zen. Déi Erfahrunge gehéieren
haut glécklecherweis der Vergaan-
genheet un. 

Leschte Punkt, wou ee gesäit, wéi
positiv d’Entwécklung ass, ass
d’Adaptatioun vun de Logementer.
Do kann een haut eng Prise en
charge vu bis zu 22.000 bis 23.000
Euro kréien. An dat ass schonn e
Montant, dee ganz considérabel
Ëmbaute méiglech mécht. Domat
kann een nach ëmmer vläicht net
alles méiglech maachen, mä trotz-
deem gëtt ganz villes mat esou en-
gem Montant méiglech gemaach. 

Besonnesch gëtt et méiglech ge-
maach, dass een individuell op
d’Leit kann agoen, an net, dass ee
muss verschidde Pauschalleesch-
tunge just ubidden, an da sollen
d’Leit kucken, dass se dobäi pas-
sen. Hei ass et ëmgedréint. Duerch
déi dote Montanten ass et wierk-
lech méiglech, eng relativ indivi-
duell Approche vun der Fleegever-
sécherung méiglech ze maachen,
déi dann och relativ prezis a selek-
tiv de Problemer vun de Leit kann
entgéintkommen. 

A Fonctioun vun den Experienze
vun dëse leschte sechs bis siwe
Joer ass dann och dëst Gesetz fir
eis e gudden Text, och wann ee
bestëmmt iwwert deen een oder
aneren Detail nach streide kann. 

Dat neit Gesetz, wat mer haut
stëmmen, bréngt awer op deene
Punkten, déi am Gesetz solle mo-
delléiert ginn, positiv Ergänzungen
an eisem Sënn. Duerfir brénge mer
och eis Zoustëmmung zu deem
dote Gesetz. Ech wëll awer contrai-
rement zu menge Virriedner, déi
schonn op déi Aspekter do
agaange sinn, nach op e puer As-
pekter agoen, déi nach net disku-
téiert gi sinn, wou awer nach
vläicht deen een oder anere Pro-
blem bestoe bleift. 

Et ass esou, dass au départ ge-
duecht war, fir den Accès zu de
Better méi transparent ze regelen.
An zwar esou, dass et eng Zort
Liste d’urgence géing ginn, fir um
Niveau vun der Assurance dépen-
dance kënne Leit prioritär ze ai-
guilléieren, wa se wierklech vun de
Besoinen hir esou missten age-
stuuft ginn. Déi Missioun kritt d’As-
surance dépendance elo ofgeholl.
Dat erkläert sech och doduerch,
well et ni funktionéiert huet. Dat war
an der Praxis eng Missioun, déi net
wouergeholl ginn ass, esou dass
dat einfach elo am Text un d’Reali-
téit vum Terrain ugepasst gëtt, an
déi Missioun ewechfält. 

Ganz zefridde stellend ass dat
awer net. Och wann ee versteet, fir-
wat dass et do gestrach ginn ass,
esou ass et awer net ganz zefridde
stellend, wann een näischt amplaz
bréngt. Wann een elo erëm all déi
eenzel Haiser sech selwer iwwer-
léisst, da weess een, dass an der
Praxis um Terrain ganz oft dann
awer een erëm ee muss kennen,
deen ee kennt, deen ee kennt, fir
eventuell eranzekommen, quitte
dass et an der Praxis net de Mank-
tem u Better ass. Dat schéngt zim-
lech korrekt ze funktionéieren. Mä
et ass och heiansdo e Problem,
wouhinner een da riskéiert ver-
luecht ze ginn. 

Do menge mer awer, dass d’Regie-
rung sech nach eng Kéier misst
Gedanke maachen, wéi ee kann
där Saach do trotzdeem eng Änt-
wert ginn, zum Beispill, andeem
dass mer d’COPAS A.s.b.l., déi jo
de Gros vun den A.s.b.l.en an
deem Secteur regroupéiert, kéint
domadder betrauen esou eng
Lëscht ze féieren, eng Zort „Liste
d’urgence“ net iwwer sämtlech
Better, mä iwwer en Deel vun de

Better, déi verfügbar sinn – 15%,
20%, 25%. 

Dass een do awer kéint eng Lëscht
opstellen, wier trotzdeem déi rich-
teg Iddi, well se war jo am viregte
Gesetz net vun ongeféier age-
schriwwe ginn. Et goufen dee-
mools ganz gutt a ganz valabel
Grënn, firwat dass déi Lëscht sollt
gefouert ginn. Mir fannen et eigent-
lech bedauerlech, dass déi Lëscht
ersatzlos soll gestrach ginn, och
wa mer verstinn, firwat dass se um
Niveau vun der Assurance dépen-
dance net gefouert gëtt. Mä et wär
beispillsweis eng Ureegung, dass
um Niveau vu COPAS déi dote
Lëscht kéint gefouert ginn. 

Da wär et allerdéngs och net
schlecht, wann de SERVIOR kéint
der COPAS eventuell bäitrieden, an
aus senger – wéi soll ech soen –
Isolatioun an deem Secteur e
Stéckche géing zrécktrieden, a méi
Kooperatioun géing mat der
COPAS ustriewen. Mir fannen et
nämlech net gutt, dass déi Pen-
sionäre vun den Haiser, déi de
SERVIOR géréiert, beispillsweis
bei de Verhandlunge mat der UCM
net vertruede sinn. Dat ass einfach
sou, well déi sech an deenen Dis-
kussiounen, eiser Meenung no, net
genuch bedeelegen. Dat sinn elo
wuel keng fundamental Kritiken um
System, wéi e funktionéiert. Mir
mengen awer, dass et do nach
kënnte Verbesserunge ginn. 

Eng aner Fro, op déi mer gären
eng Äntwert vum Minister hätten,
dat ass de Punkt, firwat dass d’As-
surance dépendance nach ëmmer
muss ënnert der IGSS lafen. Och
do gëtt et jo Kritiken, zum Deel vun
de Leit aus der Administratioun sel-
wer, déi fannen, dass et net ganz
glécklech ass, wann d’IGSS, déi
am Prinzip jo eng Kontrollmissioun
huet, an deem heite Secteur, an
nëmmen an dësem Secteur, „à la
fois juge et partie“ ass. Si exécu-
téiert zum Deel iwwert den Ëmwee
vun der Assurance dépendance,
an ass awer och gläichzäiteg mat
enger Kontrollmissioun behaft. 

Dat huet net nëmmen Nodeeler,
dat kann och Virdeeler hunn. Et
funktionéiert jo och, mä et wier ei-
gentlech eng méi propper Léisung,
wann d’Assurance dépendance
eng eegen Administratioun kéint
sinn, beispillsweis um Niveau vun
der Gestioun vum Personal, wou se
am Moment ëmmer an de Pool vun
der IGSS mat dran erafalen. Bei
der Attributioun vun neie Posten
ass natierlech deen Ëmstand vun
Nodeel, besonnesch, wann ee
kuckt wéi eng nei Missioun d’Assu-
rance dépendance elo kritt am
Beräich vun der Qualitéit a vun der
Kontroll vun de Leeschtungen, déi
geliwwert ginn. 

Do riskéiert elo d’Assurance dé-
pendance eng Ulafplaz ze gi fir all
d’Reklamatiounen. Et wär jo och
gutt, wann all Reklamatioune kënne
Gehéier kréien, a kënnen iergend-
wou déposéiert ginn. Dat ass sé-
cher noutwendeg. Mä mat engem
zousätzleche Member am Perso-
nal, wann eis Informatioune stëm-
men, hale mir dat mat Sécherheet
net fir ausräichend, fir déi doten nei
Missioun, déi d’Assurance dépen-
dance kritt, kënnen ze bewältegen.
Dat schéngt eis effektiv illusoresch,
ze mengen, dass een déi noutwen-
deg Kontrollen do mat enger een-
zeger Persoun kann eeschthaft
wouerhuelen. Dobäi wier et mat
Sécherheet ubruecht a positiv,
wann dat kéint gemaach ginn. 

En zweetleschte Punkt ass dee vun
de Leit, déi nach ëmmer am Aus-
land sinn. Mir hu wuel eng däitlech
Verbesserung, mä et ass awer net
esou, wéi wann elo keng Leit méi
vu Lëtzebuerg an d’Ausland
géinge goen. Et gëtt aus engem
Rapport général vun der Sécurité
sociale aus dem November 2003
Zuelen, a méi rezent Zuele gëtt et
net, aus deene geet eraus, dass
am Moment – also zum Zäitpunkt
November 1993, wéi gesot déi ak-
tuellsten Zuelen – am Ganzen 241
Demandeurë vu Leeschtunge vun
der Fleegeversécherung nach ëm-
mer am Ausland sinn an engem

Établissement d’aide et de soin.
Iwwer 130 dovun an Däitschland,
no bei 100 dovun an der Belsch an
nach méi e klengen Undeel a
Frankräich. 

An dat sinn och méiglecherweis
d’Leit net all, well et ass jo och net
gewosst, ob jiddfereen eng De-
mande mécht. Also, et ass net, wéi
wa mer domadder d’Problemer al-
leguerte geléist hätten. 

Do wäre mer och frou, wann de Mi-
nister nach eng Kéier kéint dorob-
ber agoen an eng Erklärung ginn,
firwat dass dann nach ëmmer en
Deel vu Leit am Ausland sinn. Do
sinn der bestëmmt dobäi, wou et
gewollt ass, déi dat bewosst maa-
chen, déi keen anere Choix wëllen.
Mä et ass awer och bestëmmt
nach en Deel vu Leit derbäi, déi
dat maachen, well se einfach net
zu Lëtzebuerg en Angebot kritt
hunn, wat zefridde stellend wär.
Doriwwer hätte mer och gäre vum
Minister nach eng Erklärung, firwat
dass mer dee Phenomeen nach
ëmmer net ganz aus der Welt kritt
hunn. 

E leschte Punkt ass deen, dass
mer och mengen, dass um Niveau
vun der Kollaboratioun tëschent de
Maisons de soin an de Réseauen
an de Kliniken och nach Saache
kënne verbessert ginn. Notamment
een Aspekt schéngt eis ganz wich-
teg. Mir hunn och an deem Sënn
eng Motioun virbereet. Nämlech
deen, dass mer et fir absolut wich-
teg halen, dass den Dossier, de
Plan de prise en charge, deen um
Niveau vun der Assurance dépen-
dance opgestallt gëtt vun de Béné-
ficiairen, dass deen am Spidol ëm-
mer misst bekannt a gewosst sinn,
wann e Bénéficiaire vu Leesch-
tunge vun der Assurance dépen-
dance muss hospitaliséiert ginn. 

Dat geschitt wuel an der Praxis a
ganz ville Fäll – vläicht souguer an
de meeschte Fäll –, mä de Problem
ass eben, dass et net ëmmer ge-
schitt. An et ass eben net datsel-
wecht, ob ee mat enger Häerz-
krankheet am Spidol läit an dat ass
den eenzege Problem, oder, wann
ee mat enger Häerzkrankheet am
Spidol läit an et ass ee pour le reste
och nach e Bénéficiaire vu Soinë
vun der Assurance dépendance.
Dat bedéngt ganz oft aner Bewee-
gungen: Et kann een net esou
laang am Bett leien, et kann een
net esou laang op därselwechter
Plaz leien; fir nëmmen déi Bei-
spiller ze ginn. Do wär et gutt,
wann ee sech do méi kéint ver-
gewësseren, dass déi Informa-
tioune vun de Plans de prise en
charge och an de Spideeler, bei
den Dokteren an den Infirmièren an
Infirmierë bekannt wären. 

Mir hu wéi gesot an deem Sënn
eng Motioun preparéiert, an där
mer d’Regierung opfuerderen,
duerfir Suerg ze droen, dass déi In-
formatiounen do kënnen tëschent
de Maisons de soin an de Ré-
seauen op där enger Säit, an op
där anerer Säit de Spideeler an
Dokteren an Infirmiere besser kën-
nen iwwerdroe ginn.

Déi Motioun huet och d’Ënnerstët-
zung vun der LSAP-Fraktioun iw-
wert d’Madame Mutsch, vun der
DP-Fraktioun iwwert den Här Carlo
Wagner a vun der CSV-Fraktioun
iwwert d’Madame Stein-Mergen. Et
ass nach eng Ënnerschrëft op.
Wann d’Kolleege vum ADR eis och
wëllen ënnerstëtzen, da kënne se
dat nach gäre maachen. Soss
bréngen déi Gréng nach eng fën-
neft Ënnerschrëft dobäi. 

Motion 1

La Chambre des Députés

- considérant que les personnes
bénéficiant des dispositions de la
loi sur l’assurance dépendance ont
souvent besoin de soins médicaux
et hospitaliers;

- considérant que ces personnes
ont des besoins spécifiques qui
peuvent aller au-delà du traitement
habituel de la pathologie pour la-
quelle elles ont été hospitalisées;

- considérant que faute de trans-
mission de ces informations aux
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médecins et au personnel hospita-
lier ceux-ci ne peuvent pas dispo-
ser de toutes les informations spé-
cifiques aux patients bénéficiant
des dispositions de la loi sur l’as-
surance dépendance;

invite le Gouvernement

- à veiller à la transmission du plan
de prise en charge de l’assurance
dépendance (desquels disposent
les maisons et les réseaux de
soins) aux structures hospitalières
en cas d’hospitalisation d’une per-
sonne bénéficiant des dispositions
de la loi sur l’assurance dépen-
dance.

(s.) Félix Braz, Robert Mehlen, Ly-
dia Mutsch, Martine Stein-Mergen,
Carlo Wagner.

Dat gesot brénge mir eis Zoustëm-
mung zu deem Gesetz, a soen
awer och nach der Rapportrice,
der Madame Mutsch, Merci fir hire
ganz detailléierte schrëftleche Be-
richt an och hire concisen a
verständleche mëndleche Bericht.
Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Nächste Riedner ass den Här
Gibéryen. Dir hutt d’Wuert, Här Gi-
béryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll och vun ei-
ser Säit aus der Rapportrice, der
Kolleegin Lydia Mutsch, Merci
soen, virun allem fir dee schrëft-
leche Rapport, dee si gemaach
huet, an och haut fir hire mënd-
leche Rapport. 

Ech mengen, mir wëssen alleguer-
ten hei, déi Debatten, déi mer 1998
haten, an déi Zäit, mengen ech,
war de Minister Member vun der
Kommissioun, wéi dat Gesetz aus-
geschafft ginn ass, datt mer déi
Zäit alleguerte vun engem histo-
resche Gesetz geschwat hunn, vun
engem Meilestein an eiser Sozial-
gesetzgebung. Mir hunn am Fong
de Krees, fir eng komplett Versé-
cherungsstrategie opzebauen, nie-
went den Unfallkeesen, niewent de
Krankekeesen, niewent de Pen-
siounskeesen, mat der Fleegever-
sécherung 1998 zougemaach.

Mir woussten alleguer, wéi mer dat
Gesetz 1998 gestëmmt hunn – wou
mer jo och zum Deel an d’Ausland
kucke gaange sinn, wou mer eis
awer hei gréisstendeels och un
Däitschland inspiréiert hunn, awer
an de wesentleche Punkten, wat
d’Fleeg ubelaangt huet, en eegent
Konzept opgestallt hunn, wat méi
persounebezu war –, dass dohan-
nert sech natierlech och e grousst
Fragezeiche géif opdoen, ob dee
System géing fonctionnéieren an
ob e finanzéierbar wär.

Mir waren eis och deemools hei-
bannen eens, datt bei esou engem
grousse Gesetz wéi dat eent war,
dat, wéi all déi aner grouss Geset-
zer aus der Sozialgesetzgebung, ni
wäert zu honnert Prozent perfekt
sinn, a wéi all déi aner Gesetzer
och a regelméissegen Ofstänn
erëm frësch op de Leescht muss
geholl ginn an erëm ugepasst
muss ginn un déi aktuell Situatioun.

Duerfir hate mer och en éischten
Débat, en éischten Zwëschebilan
am Mee 2001 schonn hei iwwert
dat Gesetz. Haut gëtt dann erëm
eng nei Etapp an deem Gesetz hei
geschriwwen, wou, wéi d’Madame
Rapportrice et hei opgezielt huet,
am Fong fënnef Haaptziler mat dë-
sem Gesetz verfollegt ginn, op déi
ech net méi brauch weider anze-
goen, well meng Virriedner dat ge-
maach hunn.

Dat ass d’Commission de la qualité
des prestations; et ass d’Flexibili-
satioun vu verschiddene Leesch-
tungen, virun allem d’Ofschafe vum
minimale Seuil fir d’Leeschtungen,
well am Fong, géif ech mengen,
mir alleguer, déi mir jo ganz dacks
vu Leit ugeschwat ginn, wann ier-
gendwéi e Besoin besteet bei de
Fleegeversécherungen oder eng
Reklamatioun besteet, gemierkt
hunn, datt dat ee vun deene

Punkte war, op deem ee regelméis-
seg vun de Leit gesot krut, datt se
net richteg averstane waren oder
net verstanen hunn, datt eng Fleeg
eben esou prezis géing ofgere-
chent ginn, wéini datt se géing ula-
fen.

D’Naturalleeschtunge gi vu 24,5 op
38,5 Stonnen eropgesat; et ginn
d’Etappe vun der Prozedur nei de-
finéiert; d’Relatioune mat de Pres-
tataire ginn nei formuléiert; an dräi
Beräicher kënne Kaderkonven-
tioune gemaach ginn, an d’Presta-
tion en espèces.

Här President, wéi mer dat Gesetz
hei 1998 geschaf hunn, war eng
vun de Froe déi vun der Finanzéie-
rung. Mir waren eis deemools par-
teiiwwergräifend eens ginn, wéi
mer deen 1% Cotisatioun age-
fouert hunn, datt mer dee géifen op
alle Revenuen aféieren. Mir waren
deemools an der Kommissioun der
Meenung, datt dat a verschiddene
Kreeser géif op eng Oppositioun
stoussen, a mir waren zwar dunn
iwwerrascht, datt ee bis haut nach
néierens am Fong eng Oppositioun
géint déi Iddi fonnt huet. Et war
awer dat e wesentleche Schratt,
dee mer deemools décidéiert
hunn, datt mer déi eeprozenteg
Cotisatioun op alle Revenuen age-
fouert hunn, an eis och domadder
erlaabt hunn, eis e finanziellt Pols-
ter ze verschafen, dat déi Fleege-
versécherung hei finanziell op sé-
cher Féiss setzt.

Wat nach wichteg war deemools,
wou mer am Fong aus der Erfah-
rung eraus geléiert haten, dat ass,
datt mer direkt nëmme méi eng
Kees gemaach hu fir sämtlech As-
suréën aus dem ganze Land, egal
a wat fir engem Secteur se schaf-
fen. Wa mer kucken, wat fir ee Wee
mer mat eise Krankekeese gaange
sinn, déi fréier, uganks vum leschte
Jorhonnert, am Fong als betriblech
Krankekeesen entstane sinn, da
war dat ee laange Wee, dee mer
gaange sinn, bis mer haut eng
Union des caisses de maladie
hunn an awer doniewent nach ad-
ministrativ déi eenzel Keese be-
stoen hunn, obscho se alleguer ën-
nert déiselwecht Gesetzgebung fa-
len. Mir hunn et bei de Pensiouns-
keese gesinn, wou mer wuel nach
déi verschidde Pensiounskeesen
hunn, mä awer och alleguer ënnert
ee Gesetz falen.

Ech mengen, aus all deem hu mer
geléiert, a mir hunn, wéi mer
d’Fleegeversécherung agefouert
hunn, direkt nëmme méi eng Versé-
cherung fir sämtlech Leit aus dem
Land gemaach. Mir konnten an
den éischte Jore Reserven uleeën.
An et muss ee wëssen, datt dee-
mools, wéi dem Stat seng Partici-
patioun fixéiert ginn ass 1998, dat
am Fong de Revers war vun deem,
wat de Stat virdrun iwwer ver-
schidde Budgetsartikelen, ver-
schidde Ministèren fir d’Fleeg be-
zuelt huet. Déi Participatioun ass
deemools chiffréiert ginn, a mir
sinn dunn op dee Prozentsaz
komm vu 45. An dat huet zesumme
mat där eeprozenteger Cotisatioun
dozou gefouert, datt mer zolidd Fi-
nanzsituatioune konnte kréien.

2004 hu mer elo déi éischte Kéier
en Defizit gemaach vu 16 Milliou-
nen Euro. Wann een dat kombi-
néiert mat der Alimentatioun vun
de Fongen, sinn et der 21. A mir
mussen awer och wëssen, datt ebe
grad an deem Joer och iwwert de
Statsbudget d’Participatioun vu 45
op 40% erofgesat gi war fir ee Joer.

Ech mengen, et muss ee wëssen,
datt mer eise Sozialversécherungs-
system ëmmer mëttel- a souguer
laangfristeg mussen ofsécheren.
Déiselwecht Diskussioun hu mer
bei de Pensiounskeesen, wou mer
net midd ginn, fir och dorop hinze-
weisen, wann ëmmer erëm Leit
mengen, well do grouss Reserve
wieren, da wier eben elo vläicht bei
enger staatlecher méi schwiereger
finanzieller Situatioun e Grëff an
d’Pensiounskeesen dann einfach
toleréiert. Mä et muss een dann
ëmmer wëssen, datt een domad-
der mëttel- oder laangfristeg déi
Pensiounskeese belaascht an

dann eben d’Leeschtungen a Fro
stellt.

An datselwecht ass, mengen ech,
hei bei der Fleegeversécherung de
Fall. Doduerch datt de Stat also
eng Kéier seng Participatioun erof-
gesat huet, ass och direkt déi Pen-
siounskeess defizitär an deem Joer
ginn. Mir hunn also alleguer en In-
térêt, datt déi Reserven, déi am
Abléck 80 Milliounen Euro ausmaa-
chen, bestoe bleiwen, fir och mët-
tel- a laangfristeg deene Leit, déi e
Besoin hunn, eng Fleeg vun héijer
Qualitéit kënnen unzebidden.

Mir wëssen alleguer, deemools wéi
mer vun der Fleegeversécherung
geschwat hunn, si Chiffere genannt
gi vu 7 bis 8.000 Leit – dorunner
kann ech mech erënneren –, vun
deene mer gemengt hunn, déi géi-
fen eng Demande maachen, fir vun
der Fleegeversécherung ze profi-
téieren. Mir wëssen, datt déi Zuel
eropgaangen ass.

An ee vun de Problemer, deen
zwar domat zesummenhänkt, dat
ass, datt et eis bis haut ni richteg
gelongen ass, fir d’Waardezäiten
ofzeschafen an op e wierklech
verstännegen Délai ze reduzéie-
ren, während deem d’Leit waarde
mussen, bis se eng Äntwert oder
eng Décisioun fir hir Demande
kréien.

Mir hunn haut nach, wéi gesot,
2.500 Dossieren do leien. Mir wës-
sen, wat pro Mount verschafft gëtt,
an ech géif och do den Appel un
de Minister maachen, datt mer
wierklech mat alle Méiglechkeete
versichen, fir déi Délaien erofzeset-
zen, well et sinn am Fong dat nach
déi eenzeg Reklamatiounen, oder
de Gros vun de Reklamatiounen,
déi un een erugedroe ginn, datt
d’Leit einfach ze laang op eng Änt-
wert op eng Demande waarden.

Et muss een awer soen, datt déi
Leit, déi responsabel sinn an der
Verwaltung mat relativ vill Mënsch-
lechkeet un déi Dossieren eruginn,
an datt och net do – wéi soll ech
soen? – à la lettre vum Gesetz mor-
dicus agéiert gëtt, mä datt déi Leit
och gesot kréien, datt dat retroaktiv
op Grond vum Délai, wou se hir
Demande maachen, zréckgeet.
Och do, mengen ech, muss ee
feststellen, datt zwar e Maximum
gemaach gëtt, mä dat Optimaalt
wier selbstverständlech, wa mer et
géife fäerdeg bréngen, dat op
vernünfteg Délaien zréckzeschrau-
wen.

Eent vun den Haaptziler deemools
war, fir der Fleeg doheem eng
gewësse Prioritéit ze ginn. Dat ass
eis, mengen ech, mat dësem Ge-
setz gelongen. Well, wa mer wës-
sen, datt mer haut bal 5.000 Leit an
deem Secteur beschäftegen, a
wann een duerch d’Land geet,
gesäit een all Dag där Autoe vun
deene Réseauen doruechter zirku-
léieren, da gesäit een, wat do
eppes entstanen ass, wat mer eis
sécherlech net an där Gréissten-
uerdnung 1998 virgestallt hunn, mä
wat enorm wichteg ass, well esou
vill Leit haut doheem, do wou se
am léifste sinn, kënnen hir Fleeg
kréien. Se kréien eng gutt Fleeg; si
kréien eng optimal Fleeg, an dat
war wierklech e wäertvolle Schratt,
dee mer hei zu Lëtzebuerg ge-
maach hunn. Wäertvoll ass och,
datt d’Leit net nëmmen, wa se flee-
gebedürfteg sinn, Kierperfleeg
kréien, mä datt se och, wann Nout
um Mann ass, doheem iwwerall do
Hëllef kréien an Infrastrukturen, fir
sech a Better, Rollstill oder fir sech
vun engem Stack op deen aneren
ze bewegen.

Wann een dat haut virun zéng Joer
gesot hätt, hätte wahrscheinlech
vill Leit net gemengt, datt mer eng
Kéier sou wäit géife kommen. Et
ass also insgesamt eng ganz posi-
tiv Entwécklung, déi een am Kader
vun der Fleegeversécherung muss
feststellen. Ech mengen, mir hätten
alleguer en Intérêt, datt mer eis als

Gesellschaft dee Moyen ginn, well
et muss ee jo och wëssen, datt ëm-
mer méi Leit, vu datt mer méi al
ginn, fleegebedürfteg ginn. An al-
leguer mir, déi d’Chance haut
hunn, net an deem Fall ze sinn,
kënnen awer zu engem gudden
Deel selwer och eng Kéier an dee
Fall kommen, vun där Fleegeversé-
cherung hei musse Gebrauch ze
maachen.

Dofir hu mer also en Intérêt, datt
mer eng Fleegeversécherung op-
bauen, déi laangfristeg finanzéier-
bar ass, déi eng optimal Kondi-
tioun gëtt an déi all Mënsch, egal a
wat fir enger sozialer Schicht hie
sech beweegt, déiselwecht quali-
tativ héich Fleeg zoukomme léisst.
Dofir wëll ech och vun eiser Säit
aus all deene Leit Merci soen, déi
an deem Domän schaffen, souwuel
deenen, déi um Terrain schaffen,
an den Haiser schaffen, wéi dee-
nen, déi an de Verwaltunge schaf-
fen, datt se hei eng wierklech gutt
Aarbecht maachen. 

Eleng d’Tatsaach, datt mir heiban-
nen haut wéineg Reklamatiounen,
oder bal keng Reklamatioune méi
iwwert de Fonctionnement vun der
Fleegeversécherung hunn, bedeit,
datt op där anerer Säit déi Fleeg
vis-à-vis vun deene Leit, déi et néi-
deg hunn, optimal ass, an datt déi
Leit domadden zefridde sinn.

Duerfir eise Merci un alleguer déi
Leit, déi dagdeeglech do eng wuel
schwéier awer nobel Aarbecht vis-
à-vis vun deene Mënschen do alle-
guer maachen. Duerfir ass et eng
Selbstverständlechkeet, Här Presi-
dent, datt mir d’Zoustëmmung zu
dësem Projet wäerte bréngen. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Elo huet d’Regierung
d’Wuert. Här Minister, wann ech
gelift.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech men-
gen, et ass näischt zu deem bäi-
zefügen, wat vun alle Bänken hei
festgestallt ginn ass, wann et ëm
de Prinzip selwer vun der Fleege-
versécherung geet. D’Fleegever-
sécherung ass a bleift e wichtege
Pilier vun eisem Sozialsystem. 

D’Fleegeversécherung huet sech
bewäert, a si ass net méi ewechze-
denken. D’Gesetz iwwert d’Fleege-
versécherung ass awer ee Gesetz,
dat wahrscheinlech ni fäerdeg
wäert sinn, mä dat dauernd un nei
Realitéite muss ugepasst ginn,
esou wéi dat bei anere fundamen-
tale Gesetzer an der Sécurité so-
ciale ass. Wann een do stoe bleift,
geet een zréck. Esou dass dat hei
eng weider Etapp an der Fleege-
versécherung ass, sécher awer net
déi lescht. 

De Projet, iwwert dee mer haut
schwätzen, huet sécher net déisel-
wecht Envergure wéi den ur-
spréngleche Projet, mä bréngt eng
Rei vun Adaptatiounen, déi sech
um Terrain als noutwendeg erwisen
hunn. De Projet soll d’Méiglechkeet
ginn, fir sech méi staark a Qualitéit
ze engagéieren an eng méi staark
Flexibilitéit, do wou se noutwendeg
ass, eranzebréngen, méi Kontroll-
méiglechkeeten och ze schafen,
souwuel wat d’Quantitéit vun de
geleeschtenen Akten, mä och wat
d’Qualtiéit vun de geleeschtenen
Akten ugeet. De Projet soll och
d’Verantwortung an d’Partner-
schaft promouvéieren, déi nout-
wendeg sinn, fir dëse fundamen-
tale Projet, dat Regelwierk, um
Liewe kënnen ze halen. 

De Projet consacréiert och eng Rei
vun Initiativen a Saachen Innova-
tioun, déi och hir Plaz an der Flee-
geversécherung huet, iwwert
d’Projets d’actions expérimentales,
an eppes, wat mir besonnesch um
Häerz läit, wat ee vläicht nach net
an deem Mooss am Beräich vun
der Fleegeversécherung erëm-
fënnt, dat ass de Punkt vun der
Preventioun vun der Dépendance.
D’Réhabilitatioun kritt vill Gewiicht

an der Fleegeversécherung, mä
d’Preventioun insgesamt an alle
Liewensphasen, déi kann derzou
bäidroen, dass een d’Dépendance
verhënnert, oder jiddefalls wäit
erausschiebt. Dat ass ee vun
deene Punkten, déi mer an nächs-
ter Zukunft nach méi staark musse
besetzen. 

Ech wëll just eng Rei vun Detailer
zum jëtzegen Zäitpunkt iwwert de
Succès vun der Fleegeverséche-
rung ginn, duerch déi an der Zwë-
schenzäit iwwer 8.000 Leit profi-
téiere vun deene verschiddenste
Prestatiounen. Dat sinn ëmmerhin
1,7% bis 1,8% vun der Gesamtpo-
pulatioun. Wann ee Leit hëlt, déi iw-
wer 80 Joer al sinn, esou ass ee vu
véier, dee vun de Prestatioune vun
der Fleegeversécherung profi-
téiert. 

Wann een elo kuckt déi Ayant-droit-
en, déi Leit, déi an de Genoss vun
der Fleegeversécherung kommen,
esou liewe 65% weiderhin doheem
an hirer Famill a 35% sinn an Insti-
tutiounen, sinn an Infrastrukturen.
Esou dass een haut scho ka soen,
dass eent vun den Haaptziler, déi
d’Fleegeversécherung hat, wéi mer
se an den 90er Jore preparéiert
hunn an 1998 gestëmmt hunn,
dass dat Zil erreecht ginn ass. A
wann een och de Bilan zitt vun dem
Käschtepunkt vun de Soins à do-
micile an de Soinen an den Institu-
tiounen, esou muss ee feststellen,
dass een och do um richtege Wee
ass, wann een den Akzent op de
Maintien à domicile leet. 

Zënter dass d’Fleegeversécherung
a Kraaft ass, sinn 38.000 Demandë
fir Hëllefen am Rahme vun der
Fleegeversécherung agereecht
ginn. Et muss ee soen, dass mer
elo de Rythme de croisière er-
reecht hunn, wou ëm 500 bis 600 –
an der leschter Zäit ëm 600 – De-
manden de Mount erakomme fir
d’Hëllefen. Wéi d’Gesetz a Kraaft
gesat ginn ass, louche mer të-
schent 300 a 400. 

Wann een elo déi Period tëschent
2001 an haut kuckt, wéi et mat der
Evolutioun vun den Demanden ass,
da muss ee feststellen, dass haut
57% méi Demanden erakomme
wéi am Ufank. Ronn 30.000 Leit
vun deenen 38.000, déi Demandë
gemaach hunn, sinn an der Zwë-
schenzäit an iergendenger Phas
vun hirem Liewen an de Genoss
vun de Prestatioune vun der Flee-
geversécherung komm. Do gesäit
een also, dass vill vun deenen, déi
eng Demande maachen, och an
de Genoss vun den Hëllefe kom-
men. 

Wann een elo kuckt, wéi d’Evolu-
tioun an den Etablissementer war,
esou si mer tëschent 1999 an 2004
vun 2.300 Leit, déi an den Institu-
tioune waren, op 3.200 haut an
d’Luucht gaang. Beim Domicile
ass d’Progressioun nach vill méi
spektakulär. Do hate mer am Joer
1999 ronn 2.700 Leit, déi dovu pro-
fitéiert hunn. Haut sinn et der
5.500. Et ass also eng ganz spek-
takulär Evolutioun. D’Zuel vun
deene Leit, déi an de Genoss vun
der Fleegeversécherung kommen,
déi steigt am Rhythmus vun 12%
bis 13% am Joer. Se steigt méi
staark am Domicile wéi an den Ins-
titutiounen. 

Bei den techneschen Hëllefen, wat
och ee wichtege Volet ass vun der
Fleegeversécherung, wou Leit déi
technesch Hëllefsmëttele kréien,
déi se brauchen, fir besser kënnen
ze liewen, esou muss ee soen,
dass och do zënter der Aféierung
vun der Fleegeversécherung ganz
vill Leit dovu profitéiert hunn: Iwwer
20.000 Leit. 

Wann een elo kuckt, an et ass
vläicht awer interessant, fir eng
Kéier e bësse méi gräifbar ze ge-
sinn, wat d’Fleegeversécherung
deem Eenzelnen da pro Mount am
Duerchschnëtt bréngt, esou ass
dat Resultat och zimlech spekta-
kulär. An de Centres intégrés ass
dee Beitrag vun der Fleegeversé-
cherung vum Joer 2000 op d’Joer
2004 vun 2.700 Euro de Mount op
3.500 Euro de Mount an d’Luucht
gaang. Bei de Maisons de soin ass
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se vun 3.200 Euro op 4.100 Euro
de Mount an d’Luucht gaang. Dir
gesitt also, dat ass ganz spekta-
kulär! 

An och, wann d’Leit d’Frais d’hé-
bergement dann nach ze bezuelen
hunn, déi relativ héich sinn – dat
muss ee soen, an doriwwer däerf
een och eng Kéier a Rou diskutéie-
ren –, esou ass et awer spekta-
kulär, wat de Soinsvolet an den
Hëllefsvolet ausmécht. Dat kéint
kee vu sech selwer iwwerhuelen.
Deen 1% Cotisatioun, deen haut all
Stot oder jiddfereen, deen an Zu-
kunft dovu profitéiert, investéiert,
ass gutt investéiert Gelder. 

Wann een dat hei emol esou plas-
tesch géintiwwer gesäit, da sinn
och fir d’Zukunft, wann een iwwert
d’Stellen hannert dem Komma
schwätzt, déi een adaptéiere
muss, da sinn déi ze relativéieren
an ze nuancéieren, wann ee gesäit,
wat ee vu Leeschtungen duerfir
kritt. 

Bei de Prestatiounen doheem ass
d’Evolutioun och net onbeträcht-
lech. Am Joer 2000 louch den
Duerchschnëttsmontant bei 1.935
Euro – kommt mer soen 1.950 Euro
– an am Joer 2004 bei ronn 3.000
Euro. Dir gesitt also och do, wat de
Betrag oder de Géigewäert an Eu-
roe vun deene Leeschtungen ass,
vun deenen d’Leit profitéieren, an
och – an et ass virdru vun der Rap-
portrice gesot ginn –, wéi d’Geld-
leeschtungen evoluéiert sinn. Vum
Joer 2000 u sinn d’Geldleesch-
tunge vu 560 Euro am Duerch-
schnëtt am Mount op 732 Euro am
Duerchschnëtt fir d’Aidant-informe-
len an d’Luucht gaang; och do
kann een also net soen, dass et
keng seriö Evolutioun géif ginn. 

Wann een dann elo kuckt, wéi vill
Leit dass just vu Prestations en na-
ture, wéi vill der just vu Geldleesch-
tungen a wéi vill der kombinéiert vu
Geldleeschtungen an Natural-
leeschtunge profitéieren, sou sinn
et der bei reng eleng Natural-
leeschtungen 13,8%; bei renge
Geldleeschtunge ronn 40% a bei
kombinéiert Leeschtunge sinn et
der ëmmerhi 46,8%. 

Spektakulär ass och d’Evolutioun
vun dem Personal. An do erlaabt
Der mer awer vläicht eng Kéier e
bësse méi kloer op eng Diskus-
sioun anzegoen, déi mer ëmmer
d’Tendenz hunn, souwuel an der
Gesondheet wéi bei de Services
sociaux ze féieren. 

Mir hunn d’Tendenz, fir heiansdo
ze vergiessen, dass Liewensquali-
téit, souwuel wat d’Gesondheet
ugeet wéi wat d’Dépendance
ugeet, net nëmmen eppes kascht,
mä ganz vill bréngt. 

Éischtens bréngt et deene Leit, déi
déi Prestatioune kréien, ganz vill.
An déi Services sociaux oder déi
Services d’intérêt général sinn net
nëmmen e Käschtefaktor, mä sinn
an der Tëschenzäit ee ganz we-
sentlechen ekonomesche Faktor
ginn a sinn e ganz eminente Faktor
a Saachen Emploië ginn. Wann
een deen heite Beräich kuckt, wéi
do déi sécher Aarbechtsplazen
vum Personal an deene leschte Jo-
ren evoluéiert hunn, ass dat ganz
spektakulär. An den Etablissemen-
ter ass d’Zuel innerhalb vu fënnef
Joer vun 2.400 ronn op 3.500 ronn
an d’Luucht gaang. 

Wann een elo d’Vollzäitleit hëlt,
dann ass d’Zuel vun 1.200 Vollzäit-
beschäftegten, équivalent am
temps plein ETP – mä dat ass rela-
tiv schwéier fir mat deene Begrëf-
fer do ronderëm sech ze werfen –,
och relativ spektakulär vun 1.216
an den Etablissementer op iwwer
2.000 eropgaangen. 

A bei de Réseauen ass d’Evolu-
tioun nach vill méi spektakulär, sou-
wuel bei der Gesamtzuel vun de
Leit, déi do schaffen, wou inner-
halb vu fënnef Joer d’Zuel vun de
Beschäftegte vun 1.120 op 1.890
an d’Luucht gaangen ass, wéi och
a Saachen équivalent Vollzäitbe-
schäftegt, där hir Zuel sech méi
wéi verdräifacht huet. An dat ass
spektakulär!

Et muss een also soen, dass mer
engersäits d’Liewensqualitéit hunn,
déi ganz vill bruecht huet fir d’Leit
– selbstverständlech och mat en-
gem Käschtepunkt, ech kommen
herno nach kuerz dorop zréck –,
mä anerersäits och eng Evolutioun
am Emploi hunn, déi ganz positiv
ass, an déi een net soll vergiessen,
wann ee vum Käschtepunkt vun
der Gesondheet, vun der Dépen-
dance schwätzt, well dann ass dat
een Element, dee leider allze oft
ënnert den Teppech gekiert gëtt;
an ech mengen, dofir si mir do, fir
dorop hinzeweisen. 

Ech wëll och dorop hiweisen, dass
bei där Steigerung vun der Aar-
becht, déi op eis Leit zoukomm
ass, déi Zuel vun de Leit, déi an
der Cellule schaffen, also do schaf-
fen, wou d’Bewäertungen, wou
d’Kontroll gemaach ginn, nach ëm-
mer relativ bescheide bleift. Et si
ronn 40 Vollzäitbeschäftegter, a
wann een d’Deelzäitbeschäftegter
hëlt, da sinn et der 42, déi op dee-
nen doten Dossiere schaffen. 

An do soll een emol eng Kéier dovu
profitéieren, fir ze soen, dass eng
excellent Aarbecht do geleescht
gëtt, och wann heiansdo vu Re-
tarde geschwat gëtt. Jo, do kann
een driwwer schwätzen, mir hunn
déi Retarden, déi mer am Ufank
haten, net voll konnte resorbéieren,
mä si sinn awer elo stabil. 

An dat, wat de Carlo Wagner virdru
gesot huet, ass ganz richteg: Mir
hunn zwar nach ëmmer Retarden,
mä mir hunn eis d’Instrumenter
ginn, fir d’Retarden, déi do sinn, fir
d’Leit ouni Konsequenzen oder
ouni gréisser Konsequenzen ze ha-
len, doduerch dass an der Praxis
mat ganz grousser Flexibilitéit op
déi Problemer kann agaange ginn,
wéi vum éischten Dag un Droit op
d’Leeschtungen, urgent Fäll, déi
gutt opgefaang kënne ginn an
esou weider, ech vergiessen der
sécher, mä do ass um Terrain der
Situatioun Rechnung gedroe ginn.

A wann een déi Waardezäite kuckt,
oder wann een déi Zuel vun dee-
nen Dossieren, déi a Beaarbech-
tung sinn, kuckt, da kënnt een
heiansdo zu falsche Konklusiou-
nen, well et kéint een zur Konklu-
sioun kommen, dass déi Leit net
Recht op Leeschtungen hunn. Dat
ass awer net esou, dat sinn éisch-
ter statistesch Zuelen, déi awer net
de Problemer um Terrain entsprie-
chen, déi Problemer ginn opge-
faangen. Also, ech hu gesot, dass
bei Urgencë flexibel reagéiert ka
ginn, a selbstverständlech och bei
der Ouverture vum Droit op
d’Leeschtungen, déi vum éischten
Dag un entstinn.

Vu mir aus vläicht nach eng Kéier
drop insistéiert, dass d’Fleegever-
sécherung also sonder Zweifel en-
gem reelle Besoin entsprach huet
an dass d’Introduktioun ganz ville
Leit an hire Familljen, also net nëm-
men de Leit, mä och hire Familljen,
eng ganz seriö Verbesserung
bruecht huet. 

Da vläicht eng Rei vu Stellungnah-
men zu deenen eenzelne Riedner,
wou ech fir d’éischt der Madame
Lydia Mutsch wëll een häerzleche
Merci soen an der ganzer Kommis-
sioun, selbstverständlech och dem
Martin Bisenius, fir déi excellent
Aarbecht an déi Flexibilitéit, déi si
haten, an enger komplizéierter Ma-
tière, fir kënnen eenzel Amende-
menter nozeschéissen, déi eis et
awer erlaben, mengen ech, dass
mer elo een anstännegt Gesetz hei
hunn. 

Vun der Madame Stein an och vum
Carlo Wagner ass op d’Käschten-
entwécklung agaange ginn. D’Ma-
dame Stein huet eng Rei vun Iw-
werleeunge gemaach, déi a Rich-
tung Action concertée oder Steier-
grupp ginn, an de Carlo Wagner
huet zu Recht festgestallt, dass
den Defizit, mat deem mer éischt-
moleg am leschte Joer konfron-
téiert waren, net dramatesch ass. 

Alles ass richteg, mä mer mussen
oppassen. An ech mengen, dass
mer Intérêt hunn an der Fleegever-
sécherung eng ähnlech Démarche

ze maachen, wéi mer si bei der
Krankeversécherung entaméiert
hunn, also a Rou – dat kënne mer
eis elo nach erlaben, well mer nach
Reserven hunn – ze kucken, wou et
sech ganz gutt entwéckelt, wou
Evolutioune sinn, déi net esou
glécklech sinn, an och do, wou
vläicht d’Ham heiansdo an der
Mëllech gekacht gëtt, oder wou ee
Feelentwécklunge ka feststellen,
awer a Rou, net mam décken Hum-
mer a virun allem net verfréit
Saachen a Fro stellen, déi een net
soll liichtfankech a Fro stellen. 

Ech wollt Iech just ee Wuert soen
iwwer eis Démarche. Mir hunn zën-
ter enger Rei vu Méint e Steier-
grupp agesat vun de Leit vum Ter-
rain, déi en detailléierte Bilan iw-
wert d’Entwécklung solle maachen,
an dann, wa mir dee Bilan hunn,
kënnt d’Action concertée – wou
ech frou sinn, dass se verankert
bleift an dësem Gesetz – an d’Spill,
wou mer mat de Partner alleguer
déi Problemer, déi mer opdecken,
wëllen ugoen an och Äntwerten do-
rop ginn. Mir kënne si vläicht net al-
leguer ginn – et bleiwen der –, mä
et ass jiddefalls eng Démarche, déi
sech bewäert huet. 

Ech mengen, dass d’Defiziter ef-
fektiv net ze dramatiséiere sinn. Déi
vum leschte Joer sinn zur Hal-
schent dorop zréckzeféieren, dass
am Joer 2004 de Stat seng Partici-
patioun vu 45 op 40% gesenkt
huet, déi ass an der Zwëschenzäit
vum 1. Januar 2005 erëm op 45%
erhéicht ginn, esou dass ech haut
– ech hunn dat bis elo net ge-
maach – menge Kolleege vum
LCGB, déi mech am Oktober do-
zou opgefuerdert haten, oder d’Re-
gierung opgefuerdert haten, fir
erëm op déi 45% zréckzekommen,
ka soen, dass ech ganz gär déi
dote Fuerderung retroaktiv op den
1. Januar 2005 ugeholl hunn.

Mir ware vläicht ze diskret an deem
doten Dossier. Et sinn Eenzelner,
déi mengen, mir wären ze séier an
deem doten Dossier gewiescht, mä
bon, ech mengen, do loosse mer
eis kee schlecht Gewësse maa-
chen.

Bei der Nuetsbetreiung, do ass et
esou, dass mer amgaange si mat
de Partner an engem klengen Aar-
bechtsgrupp ze kucken, wou déi
Nuetsbetreiung a wierklech ganz
haarde Fäll noutwendeg ass, a mir
wäerte kucken, no wat fir enge
Kritären een déi Nuetsbetreiung ka
maachen, fir dass et net zu enger
Explosioun op deem dote Punkt
kënnt. Dat wäert ee vun deene Pro-
jets d’actions expérimentales ginn,
wou d’Projetë gedeckelt si mat mat
engem Betrag, dee jährlech kann
zur Verfügung stoen.

De Carlo Wagner huet drop higewi-
sen, dass et keng fundamental Di-
vergenzen zwëschent deem ur-
spréngleche Projet, deen abruecht
ginn ass, an deem jëtzege gëtt. Et
ass eng Nuance, nämlech dass déi
puer spezifesch Krankheeten, déi
ënnert dem Seuil vun 3,5 Stonne en
considératioun geholl gi sinn, an
dësem Projet bäibehale ginn – wat,
mengen ech, och keng grouss Pro-
tester wäert ginn.

Zu deenen Aussoen, déi de Félix
Braz gemaach huet, géif ech men-
gen, dass d’Regierung d’Motioun
kann unhuelen. Allerdéngs ass dat
hei een Element nëmme vun dee-
nen Donnéeën, déi ee brauch, an
ech wëll drop hiweisen, dass an de
Réseauen, an den Haiser eng Rei
vu ganz gudden Initiative bestinn,
wou iwwer e Carnet vun de Patien-
ten dat do weidergeleet gëtt. Ech
weess dat, well ech virun e puer
Wochen dorop higewise gi si vu
mengem Kolleeg, dem John Cas-
tegnaro, dass dat bei Help besteet.
Ech ginn dovun aus, dass et an
anere Formen och an anere Ré-
seauë besteet. Wann dat net sollt
de Fall sinn, dann exemple jidde-
falls à suivre.

Dann, mengen ech...

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir musst zum Schluss kom-
men; ech hunn Iech schonn e bës-
sen Zäit dobäiginn.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech sinn direkt fäer-
deg, Här President, ech kommen
direkt zur Konklusioun. Dat ass
ganz léif. 

De Mëssverständnis beim Här
Braz: Et ass ni eng Liste unique
ginn. Mir hunn déi ëmmer gefuer-
dert, mä si ass ni komm. Ech wëll
Iech awer soen, dass ech ze-
summe mat de Réseauen, dass
ech zesumme mat den Institutiou-
nen de Wonsch geäussert hunn, fir
esou e „Samu dépendance“ kën-
nen op d’Been ze setzen, wou mer
sollen zesumme kucken, dass mer
an extreme Fäll, déi direkt mussen
erakommen, do eng Méiglechkeet
kréien, fir dat ze maachen.

Dann zu den Auslandspatienten
ass richteg gesot ginn, dass nach
ëmmer Patienten am Ausland sinn
– Personnes dépendantes am Aus-
land. Genee ze chiffréieren ass et
net. Et sinn eng Rei vu Leit, déi
fräiwëlleg, och wéinst Käschte-
grënn an d’Ausland ginn. Anerer
hu vläicht net zum richtegen Zäit-
punkt eng Plaz kritt, hunn hire Fa-
milljemember an d’Ausland ginn an
huele se vläicht net méi gär direkt
zréck. Bei anere Fäll wär d’Bereet-
schaft do, fir hei op Lëtzebuerg ze
kommen, an do musse mer effektiv
duerno kucken.

Als Konklusioun wollt ech alle Kol-
leegen, déi hei eng ganz nuan-
céiert an och eng ganz engagéiert
Positioun pro Fleegeversécherung
geholl hunn, en häerzleche Merci
soen. Deene Leit, déi um Terrain
schaffen, drécken ech meng Uner-
kennung aus fir hiren Asaz an en-
gem net einfachen Domän. A
meng Freed wëll ech och doriwwer
ausdrécken, dass mer deen heite
Projet nach virum Enn vum Joer
konnte stëmmen. 

Villmools Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 59
Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par
Mme Martine Stein-Mergen), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Roger
Negri);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Motion 1

Mir hunn nach d’Motioun, déi dé-
poséiert ginn ass vum Här Braz.
Kënne mer par main levée ofstëm-
men?

(Assentiment)

Wien d’accord mat der Motioun,
ass gebieden d’Hand an d’Luucht
ze hiewen.

Vote

Ech gesinn, dass d’Motioun
eestëmmeg ugeholl ass.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, der
Diskussioun vum Projet de loi 5478
iwwert de Patrimoine culturel. Bis
elo sinn ageschriwwen d’Madame
Flesch, den Här Scheuer, den Här
Adam an den Här Mehlen. D’Wuert
huet elo d’Rapportrice vum Projet
de loi, déi honorabel Madame Mar-
tine Stein. Madame Stein, wann
ech gelift.

4. 5478 – Projet de loi
portant approbation de
la Convention pour la
sauvegarde du patri-
moine culturel immaté-
riel, adoptée par la
Conférence générale de
l’UNESCO à Paris, le 17
octobre 2003
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV), rapportrice.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
dëse Projet de loi ass also ënnert
der Nummer 5478 den 23. Mee
2005 vum delegéierten Aussemi-
nister Nicolas Schmit an der Cham-
ber deponéiert ginn an dat Gesetz
besteet aus engem eenzegen Arti-
kel: „Est approuvée la Convention
pour la sauvegarde du patrimoine
culturel immatériel, adoptée par la
Conférence générale de l’UNESCO
à Paris, le 17 octobre 2003.“

Bei dësem Projet de loi handelt et
sech also ëm d’Approbatioun vun
enger internationaler Konventioun
vun der UNESCO iwwert déi imma-
teriell Kulturgidder, déi vun der Ge-
neralkonferenz vun der UNESCO
zu Paräis vun enger écrasanter
Majoritéit ugeholl ginn ass. Ech
brauch Iech net ze soen, dass mir
als Land säit 1947 Member vun der
UNESCO sinn.

Den Avis vum Conseil d’État ass de
25. Oktober 2005 ukomm, an an hi-
rer Réunioun vum 12. Dezember
2005 huet d’Kulturkommissioun de
Projet diskutéiert a mech als Rap-
portrice nominéiert. De Rapport
ass de 14. Dezember vun därsel-
wechter Kommissioun ugeholl
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat versteet een ënnert
dem Patrimoine culturel immaté-
riel? Et handelt sech hei ëm Prakti-
ken, Spektakelen – net am Sënn vu
Kaméidi, mä am franséische Sënn
vu Spectacle –, Expressiounen,
Wëssen awer och Savoir-fairen, déi
zum kulturelle Patrimoine vu Com-
munautéiten, Länner, Gruppe ge-
héieren, déi vu Generatioun zu Ge-
neratioun weidergi ginn, an déi
dëse Gruppen eng gewëssen
Identitéit an och eng gewëssen
Kontinuitéit vermëttelen.

Heizou gehéiere Sproochen, Mu-
seksformen, Theater, sozial a rituell
Praktiken, esou wéi d’Fäerdegkeet
vu verschiddene lokal gebonnenen
Handwierken. Wie sech fir eng
Illustratioun vun dëser Opzielung
interesséiert, dee kann op den In-
ternetsite vun der UNESCO goen –
//portal.unesco.org. Do gesäit een
all déi Elementer; et sinn der am
Ganze bis elo 47, déi schonn op
esou enger Lëscht stinn.
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Ech ginn Iech e puer Beispiller. Bei
verschiddenen Nomadepopula-
tiounen an der Mongolei gëtt et säit
iwwer 2.000 Joer d’Traditioun – ech
bieden Iech mech ze entschëlle-
gen, ech huelen un, dass meng
Prononciatioun net richteg wäert
sinn – vum „Urtiin duu“ – dem
„laange Lidd“. Dës Lidder si vun
den Nomadevölker bei grousse
Geleeënheeten opgefouert ginn,
an duerch d’Verännerung vun hirer
Liewensweis, dem Verloscht vun
hirem Weideland an domadder der
Sédentaritéit, riskéiert dës traditio-
nell Ausdrocksform verluer ze
goen.

A Südmarokko hu sech säit éiweg
Beduinestämm periodesch getraff
an engem Moussem, enger Zort
Foire fir kulturell, ekonomesch a so-
zial Échangen. Dës Moussem sinn
awer och a Gefor, an domat all déi
Bräich, déi domat a Verbindung
stinn, duerch och erëm d’Ännerung
vun hirer Liewensweis. Säit e puer
Joer fënnt zu Tan Tan elo erëm all
Joer esou e Moussem statt.

Am Bangladesch, a Westbengalen
gëtt et d’Traditioun vun de Baul,
vergläichbar mat de Minnesänger,
déi et bei ons am Mëttelalter ginn
ass, déi vun Duerf zu Duerf zéien
an do sangen, danzen a Musek
maachen. Dës Form vu Musek gëtt
vun engem Sänger zum anere
vermëttelt an dat säit dem 15. Jor-
honnert. Si drécke mat hirer spe-
zieller Musek eng Relioun awer och
eng Philosophie aus, déi am länd-
leche Bengalen déif verwuerzelt
ass. Dës Traditioun ass awer a Ge-
for, well d’Landbevölkerung mëtt-
lerweil esou aarm ass, dass se
sech selwer net méi kann ënnerha-
len, a scho guer net hir Minnesän-
ger. 

Ech kommen elo e ganze Schrëtt
méi no. An Europa, a Sardinien, hei
gëtt et och eng Gesankstraditioun,
an zwar den A Tenorgesank, e po-
lyphoneschen A-cappella-Gesank,
dee vu véier Männerstëmme virge-
droe gëtt. Hei ass et net de Mangel
u finanzielle Fongen, mä den Tou-
rismus, deen derzou féiert, dass
dës Opféierungen ëmmer méi aus
de klenge Réuniounen op d’Bühne
verluecht ginn, an et doduerjer zu
enger Veraarmung vum Repertoire
kënnt. 

A Spuenien, zu Berga a Katalo-
nien, gëtt et eng Traditioun vu Pro-
zessiounen, déi heesche „Patum“,
déi op d’Corpus-Christi-Prozes-
siounen aus dem Mëttelalter zréck-
zeféiere sinn. Et ass eng Parad vu
Masken, awer et gehéiert och eng
speziell musekalesch Ausdrocks-
form dozou. Et ass e reliéise
Brauch, dee sech aus der heed-
nescher Zäit iwwerdroen huet. 

Ech kéint och nach laang weider-
fueren, mä ech mengen dës puer
Beispiller illustréieren zimlech ge-
nee, wat een ënner immaterielle
Kulturgidder versteet. An ech men-
gen och, et ass elo kloer, wat den
Intérêt vum Ënnerhale vun dësen
Traditiounen ass. 

Firwat sinn awer elo schonn déi 47
Elementer op dëser Lëscht, wou
ons Konventioun eréischt dann a
Kraaft trëtt, wann 30 Länner ratifi-
zéiert hunn? Nun, et ass säit 2001
eng biennal Proklamatioun vun im-
materielle Kulturgidder op enger
provisorescher Lëscht ginn. Dës
Lëscht gëtt bei der Entrée en vi-
gueur vun der Konventioun auto-
matesch op där representativer de-
finitiver Lëscht iwwerholl. 

Wéi soll dat fonctionnéieren?
D’UNESCO kritt d’Kandidature fir
seng zwou Lëschten eran, ënner-
sicht se an décidéiert, ob se op dë-
sen Inventaire solle kommen oder
net. Et ginn zwou där Lëschten, wéi
gesot, eng méi eng „klassesch“ re-
presentativ Lëscht vum Patrimoine
culturel vun der Mënschheet, ze
vergläiche mat der Lëscht fir déi
materiell Kulturgidder, wou jo zu
onsem groussen Houfert och ons
Wenzelsmauer an d’Family of Man
dropstinn. Donieft gëtt et eng
zweet Lëscht, wou déi Elementer
dropgesat ginn, där hiert Erhalen
dréngend ass, déi an akuter Gefor
sinn. 

D’Konventioun gesäit vir, dass
zwee Organer dës Prozeduren as-
suréieren: eng Assemblée géné-
rale vun de Länner, déi all zwee
Joer zesummekënnt, an ee Comité
intergouvernemental de sauve-
garde du patrimoine culturel imma-
tériel. An dësem Comité sëtzen 18
Représentanten, déi op der As-
semblée générale gewielt ginn,
mat engem Mandat vu véier Joer.
All zwee Joer gëtt dëse Gremium
zur Halschent erneiert. D’Mem-
berszuel gëtt op 24 Memberen
eropgesat, wa 50 Staten der Kon-
ventioun bäigetruede sinn. 

Wat sinn de Länner hir Obligatiou-
nen? Nun, si verflichte sech: 

- op hirem Territoire eege Mesuren
ze huelen, fir hire Patrimoine imma-
tériel ze erhalen; 

- op hirem Territoire och dës Ele-
menter ze erfaassen, an zwar ze-
summe mat de concernéierte
Communautéiten, Gruppen, an
ONGen, an dann en Inventaire op-
zestellen, a schliesslech

- eng Politik ze féieren, déi generell
eng Mise en valeur vun hirem Patri-
moine assuréiert, awer och dee le-
galen, finanziellen an Erzéiungska-
der heifir ze schafen. 

D’UNESCO selwer gëtt sech eng
Rei Instrumenter, fir op internatio-
nalem Plang anzegräifen, ausser
der Gestioun vun deenen zwou Lë-
schten, déi ech virdrun ernimmt
hunn. Si mécht selwer Promotioun
vu Programmen a Projeten, déi
d’Philosophie vun der Konventioun
erëmspigelen, a soll sech heibäi
besonnesch ëm d’Entwécklungs-
länner këmmeren; aus verständ-
lechen Ursaachen. Si bitt dann och
international Assistenz a Form vun
Expertise, Formatioun, Élabora-
tioun vun Normen a schliesslech
souguer Équipementer un, do wou
dat néideg ass. 

Ech wëll dës Méiglechkeete be-
sonnesch ervirsträichen, well, wa
mer vum immaterielle Kulturgutt vu
verschiddenen ethnesche Grup-
pen, a besonnesch Minoritéiten,
schwätzen, da schéngt et kloer,
dass dës Gruppe vläicht net ëm-
mer esou vun deene Länner, zu
deene si gehéieren, ënnerstëtzt
ginn. Wa mer hei en Instrument
kréien, fir an esou Fäll eng interna-
tional Hëllef kënnen unzebidden,
da schéngt dëst eleng mer schonn
eng ganz wichteg Ursaach dëser
Konventioun bäizetrieden. 

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, et gëtt awer nach aner
Ursaachen, firwat mir als Lëtze-
buerger net nëmmen iwwerhaapt,
mä grad elo dëser Konventioun
sollte bäitrieden: Mir hunn nämlech
an onsem Land esou eng eenzeg-
aarteg immateriell kulturell Mani-
festatioun, an dat ass déi Iechter-
nacher Sprangprozessioun. 

D’Madame Hennicot-Schoepges
hat duerfir och scho mat engem
Groupe de travail ad hoc en Dos-
sier preparéiert, fir si op déi Lëscht,
also déi no den ale Modalitéiten,
anzedroen. Iwwert dëse Preparati-
ven ass et dunn zu där neier Kon-
ventioun komm, an et ass dem Kul-
turministère no geluecht ginn, de
Wee vun där neier Prozedur ze
goen. Dat awer net, well d’Sprang-
prozessioun net géif op d’Lëscht
passen. Au contraire, Lëtzebuerg
ass vun der UNESCO encoura-
géiert ginn ze kandidéieren, wann
och net schrëftlech, Madame
Flesch. 

(Hilarité)

Ech wëll hei net op Inhalten an Ur-
sprong vun der Sprangprozessioun
agoen. Dat mécht sécher deen een
oder deen anere Politiker, dee sech
méi an déi Géigend zougehéiereg
spiert, besser. Ech wëll hei just
kuerz op den Agenda agoe vun
där Kandidatur. 

(Interruption)

Well da versteet een och, firwat, hic
et nunc, an nach virum Joreswies-
sel, dës Konventioun soll duerch
eis Chamber ugeholl ginn. 

Wa mer elo direkt d’Konventioun
ratifizéieren, gehéiere mer nach zu

deenen éischten 30 Länner. Déi
Responsabel rechne sech doduer-
jer eng gutt Chance aus, dass Lët-
zebuerg och an deem éischte Co-
mité vertrueden ass. Et ass de
Wonsch vu Lëtzebuerg, an dat ass
an der Diskussioun an der Kom-
missioun kloer gesot ginn, fir an
dësem Comité och aktiv un der
Élaboratioun vun de Kritären, fir op
dës Lëscht ze kommen, matze-
schaffen. 

Déi zweet Ursaach, firwat elo, ass
déi, dass wann dat neit Joer 30
Länner ratifizéiert hunn – et sinn
der bis elo 27 –, si dräi Méint
duerno kënnt en vigueur trieden,
an da géifen d’Kandidaturen ën-
nersicht ginn, an zwee Joer no der
éischter Generalassemblée kënnt
dann d’Sprangprozessioun op dës
Lëscht agedroe ginn, zäitgläich
mam Willibrord-Joer 2008, wat
dann e wichtegt Joer, net nëmme
fir Iechternach, mä fir onst ganzt
Land wier. 

Et interesséiert Iech gradesou wéi
virdrun d’Membere vun onser Kom-
missioun, awer ganz sécher och,
wat de Käschtepunkt vun dëser
Aktioun ass. Et ass esou, dass
d’Memberstaten all zwee Joer eng
Kontributioun an dëse Fong wäerte
bezuelen, no engem uniformë
Pourcentage, deen awer net méi
wéi 1% vun deem Stat senger Kon-
tributioun um Budget ordinaire vun
der UNESCO däerf bedroen. Dat si
fir Lëtzebuerg héchstens 2.000
Euro. An ech géif mengen, souguer
no de Budgetsdiskussioune vun
der leschter Woch, dass mer ons
dat kënnten an och sollte leesch-
ten.

Ech géif Iech gär wëllen am Numm
vun der CSV-Fraktioun dëse Projet
un d’Häerz leeën. Et ass nämlech
fälschlech verschiddentlech an der
Kommissioun esou duergestallt
ginn, wéi wann den Intérêt vun dë-
sem Projet ganz eleng un der
Unerkennung vun der Iechterna-
cher Sprangprozessioun géif léien.
Ech hoffen, dass ech dat duerch
dës Ausféierungen entkraaft hunn,
ganz besonnesch am Intérêt vun
all deene Minoritéiten, deenen hir
immateriell Kulturgidder wierklech,
a vläicht méi, a Gefor sinn, wéi ons
Sprangprozessioun. 

Ech wëllt awer och am Numm vun
der CSV-Fraktioun nach eng Kéier
betounen, dass mir d’Iechterna-
cher Sprangprozessioun net eleng
als reliéis, mä als kulturell Manifes-
tatioun wëlle gesinn, als Traditioun.
Wann ech déi Leit dann iwwer-
zeegt hunn, dass dat d’Approche
ass, déi ee soll zu dësem Problem
hunn, hoffen ech, dass se dëse
Projet wäerte matstëmmen. Ech
kann hinnen, ouni dem Här
Scheuer wëlle virzegräifen, versé-
cheren, dass d’Urspréng vun der
Sprangprozessioun och an heed-
nescher Zäit leien.

Ech bréngen also den Accord vu
menger Fraktioun zu dësem Projet
a soen Iech villmools Merci fir
d’Nolauschteren. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Éischt Riednerin,
d’Madame Colette Flesch. Ma-
dame Flesch, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’alleréischt wëll ech der
Rapportrice, der Madame Stein-
Mergen, Merci soe fir hire Rapport.
Engersäits fir hire schrëftleche
Rapport, dee se wierklech an en-
ger Rekordzäit virgeluecht huet –
an ech gi vläicht e bëssen dorob-
ber an –, an och ganz besonnesch
awer fir hire mëndleche Rapport,
wou ech mengen, dass se wierk-
lech genee drop higewisen huet,
wat de Wäert an d’Portée vun där
Konventioun ass, ouni an deem Ze-
summenhang vun der Iechterna-

cher Sprangprozessioun ze
schwätzen, op déi ech awer nach
duerno ze schwätze kommen. 

Wat ons frappéiert huet bei deem
Projet, dat ass, dass en de 25. Mee
vun dësem Joer déposéiert ginn
ass, dass en de 25. Oktober vum
Conseil d’État aviséiert ginn ass an
dass du Funkstille war. An dunn op
eemol si mer uganks Dezember
Hals iwwer Kapp an eng Kommis-
sioun geruff ginn, den 12. Dezem-
ber. An de 14. Dezember hu mer
de Rapport ugeholl. Dat heescht
also, dass mer do enorm zügeg
geschafft hunn.

D’Regierung seet ons, dee Projet
wär urgent, well Lëtzebuerg wär
gäre bei deenen éischten 30 Län-
ner derbäi, déi déi Konventioun ra-
tifiéieren, an dass doduerjer och
Lëtzebuerg eng Chance hätt, e
Siège ze kréien an deem éischte
Comité intergouvernemental de
sauvegarde du patrimoine culturel
et immatériel. 

Här President, well ech scho laang
an dësem Geschäft dobäi sinn a
weess, wéi déi Saache ginn, seet
mäi klenge Fanger mir, dass wahr-
scheinlech d’Urgence dorop
zréckzeféieren ass, dass eng Per-
soun – egal wie si ass – net kann
dorop waarden, dass si an dee Co-
mité genannt gëtt. Esou ginn
d’Saachen zu Lëtzebuerg an esou
ginn d’Saachen dann op eemol ur-
gent.

Ceci dit, Här President, wëll ech
awer ganz kloer soen, dass ons
Fraktioun wäert dee Projet stëm-
men, aus all deenen Ursaachen,
déi d’Madame Stein elo an hirem
mëndleche Rapport évoquéiert
huet. De Patrimoine culturel imma-
tériel ass ee wichtegen, an et
schéngt ons richteg, dass Lëtze-
buerg no där Traditioun, dass Lët-
zebuerg ëmmer an der UNESCO
Member war, och dëser Konven-
tioun bäitrëtt.

Wat awer bei ons oder bei mir ver-
schidde Froe suscitéiert, dat ass
den Exposé des motifs. Fir d’aller-
éischt wëll ech hei festhalen, wéi
d’Madame Rapportrice et scho ge-
sot huet, dass de Projet déposéiert
ginn ass am Numm vum Aussemi-
nister, dem Här Jean Asselborn,
duerch de Ministre délégué, den
Här Nicolas Schmit.

Ech wëll si ausdrécklech félicitéie-
ren, dass si am Numm vun der Re-
gierung proposéiert hunn, d’Iech-
ternacher Sprangprozessioun an
déi zukünfteg Liste représentative
du patrimoine culturel immatériel
de l’humanité anzeschreiwen an
datt si domadder sech débarras-
séiert hu vun deem, wat ech géing
nennen, Anticléricalisme primaire,
deen ons sozialistesch Frënn
heiansdo dozou beweegt, bei hire
Parteikongresser fir Animatioun ze
suergen.

Also, Här Asselborn an Här Schmit,
villmools Merci, dass Dir do – wéi
soll ech soen? – ee Statsakt po-
séiert hutt. 

(Interruption et hilarité)

Ech hunn, Här President, perséin-
lech guer näischt géint d’Iechter-
nacher Sprangprozessioun, mä
ech muss d’Regierung awer froen:
Wuerfir dee Choix? D’Madame
Stein huet elo dorop higewisen,
dass et ee wichtegt Element ass an
onsem Patrimoine culturel immaté-
riel – an ech kommen nach drop
zréck –, mä ech halen awer fest,
dass am Exposé des motifs d’Re-
gierung als Ursaachen der nëm-
men zwou ugëtt. Si seet, d’Respon-
sabele vun der UNESCO hunn ons
verschiddentlech assuréiert, dass
d’Inscriptioun vun der Iechterna-
cher Sprangprozessioun wichteg
wär. An déi zweet Ursaach, déi am
Exposé des motifs ugeféiert gëtt,
dat ass, dass d’Madame Erna Hen-
nicot-Schoepges sengerzäit ee
Groupe de travail ad hoc insti-
tuéiert hat, deen den Dossier scho
preparéiert hat.

Nu gutt, mä ech wär awer frou, wa
mer géingen e puer Ursaache
quant au fond vun der Regierung
kréien, wat hir Décisioun moti-

véiert. Sécherlech gesäit d’Kon-
ventioun vir, dass de Patrimoine
culturel immatériel sech notam-
ment duerch Sozialpraktiken, Ri-
tualer an Événements festifs mate-
rialiséiert. Sécherlech sinn an der
Lëscht vun de Chefs-d’œuvre du
patrimoine oral et immatériel vun
der UNESCO, déi jo automatesch
an d’Liste représentative integréiert
ginn, schonn eng ganz Partie Évé-
nements à caractère cultuel – ech
soe wuel cultuel, net culturel –, a
wann een d’Lëscht kuckt vun
deene 47 Manifestatiounen an Evé-
nementer, déi schonn ënnert
deene Chefs-d’œuvre du patri-
moine oral et immatériel dobäi
sinn, da gesäit een effektiv, dass
eng ganz Partie rituell Evénemen-
ter virgesi sinn.

Ech hunn och an den Internet era-
gekuckt. Ech sinn op eng aner
Lëscht komm wéi déi, déi d’Ma-
dame Stein hei évoquéiert huet, mä
ech wëll hei dorop hiweisen, dass
zum Beispill bei deene cultuelen
Evénementer ee kann areien: „Ba-
bië“ vu Bistritsa a Bulgarien; de
„Ramlila“, wat déi traditionell Re-
presentatioun vum Ramayana an
Indien ass; de „Vimbuza“ a Malawi;
oder de „Kankurang“ am Senegal
an a Gambien. 

(Brouhaha général)

An ech sinn iwwerzeegt, dass ech
nach Saachen net richteg interpre-
téiert hunn an dass ech wahr-
scheinlech och aner Evénementer
vergiess hunn.

D’Madame Stein huet gemengt,
d’Iechternacher Sprangprozes-
sioun wär eng eenzegaarteg Mani-
festatioun. Si ass sécherlech anze-
reien an d’Pratiques sociales, d’Ri-
tualer an d’Événements festifs vun
onsem Land. Mä et gëtt och nach
anerer. Wéi ass et zum Beispill mat
der Oktavprozessioun?

■ Une voix.- Très bien!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
D’Procession dansante vun Iech-
ternach huet zwar vis-à-vis vun der
Prozessioun vun der Oktav de Pri-
vilège vun der Anciennetéit. 1497
géint 1624. En revanche muss ech
awer dorop hiweisen, dass d’Trös-
terin der Betrübten säit 1666
Schutzpatrounin vun der Stad Lët-
zebuerg ass...

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Kréie mer elo kuerz viru
Chrëschtdag e Geschichtscours
hei gehalen?

■ Mme Colette Flesch (DP).-
...a säit 1678 Schutzpatrounin vum
ganze Land, während den Hellege
Willibrord, dee jo zu Iechternach
vénéréiert gëtt, laut Site Internet
vun der katholescher Kierch zu Lët-
zebuerg, nëmmen den zweete
Schutzpatroun vu Lëtzebuerg ass.

(Hilarité)

Also, wuerfir net d’Oktav?

Mä et kann een natierlech och, Här
President, an ee ganz aneren
Domän eriwwergoen, mä ëmmer
dann awer bei den Événements
festifs bleiwen. Ech denken zum
Beispill un d’Schueberfouer, déi
1340 vum Blanne Jang gegrënnt
ginn ass an déi all Joer zwou Mil-
lioune Visiteuren op Lëtzebuerg
bréngt. An d’Schueberfouer huet
bien entendu par rapport zu Iech-
ternach de Privilège vun der An-
ciennetéit. 

An, Här President, ech wëll awer
och nach hei bemierken, dass an
der Lëscht vun de Chefs-d’œuvre
vun der UNESCO mer Evénemen-
ter fannen, déi vläicht méi Ähnlech-
keete mat der Schueberfouer hu
wéi mat deene reliéise Manifesta-
tiounen, vun deenen ech virdru ge-
schwat hunn.

Ech denken zum Beispill un
d’„Samba de Roda“ vun Recôn-
cavo Baiano a Brasilien; ech den-
ken un déi Prozessiounen, déi mer
hei besser kenne vu Risen an
Draachen an der Belsch an a
Frankräich; ech denken u ver-
schidde pastoral Traditiounen am
Costa Rica, déi mam Ursprong vun
der Schueberfouer enk verbonne
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sinn; ech denken un de Carnaval
vu Barranquilla a Kolumbien, an
ech denke vläicht och un de „Gule
Wamkulu“ am Malawi, am Mozam-
bique an a Sambia. 

■ M. le Président.- Här Bettel,
wann Dir der Madame Flesch no-
lauschtert, kënnt Dir eppes bäiléie-
ren.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech sinn iwwerzeegt, ech hunn do
nach aner Evénementer iwwersinn.

Also dofir meng Fro un d’Regie-
rung: Wat sinn déi déif gräifend
Grënn, déi Argumenter quant au
fond, wuerfir de Choix just op Iech-
ternach gefall ass?

Ech soen et nach eng Kéier, mir
hunn näischt dergéint, mä mer
géingen awer gären d’Ursaache
kennen, déi d’Regierung dozou ge-
féiert huet, just dat Evénement ze
proposéieren.

Här President, am Exposé des mo-
tifs hält d’Regierung weider fest,
dass d’Inscriptioun vun der Pro-
cession dansante, also vun der
Sprangprozessioun, op dës Lëscht
représentative du patrimoine cultu-
rel immatériel de l’humanité eng
zousätzlech Distinctioun fir Lëtze-
buerg wär, am Zousaz zu deenen
zwou Distinctiounen, déi mer scho
vun der UNESCO kritt hunn, déi vu
1994, déi de Site vun der Stad Lët-
zebuerg, déi al Quartieren an
d’Fortificatiounen, op d’Lëscht vum
Patrimoine mondial gesat huet, an
anerersäits 2003 d’Décisioun vun
der UNESCO d’Expositioun vum
Edward Steichen senge Fotoe Fa-
mily of Man an de Register vun der
Mémoire du Monde anzeschrei-
wen.

Ech wëll zwee Wierder soen iwwert
d’Inscriptioun vun den ale Quartie-
ren aus der Stad Lëtzebuerg an de
Fortificatiounen op der Lëscht vum
Patrimoine mondial, well an der
lescht esou vill vun der Cité judi-
ciaire geschwat gëtt.

Gott sei Dank hu mer eng gewësse
Garantie gehat vun der UNESCO,
déi huet doduerjer d’Dégâten es-
thetescher an urbanistescher Na-
tur limitéiert, mä nach deet et mir
perséinlech Leed, dass d’UNESCO
sech hei breetschloe gelooss huet,
an nach deet et mir Leed, dass et
ons an der Stad Lëtzebuerg net
gelongen ass, trotz villen Efforten,
déi Konstruktioun op deem Site ze
verhënneren. Wann ech elo gesinn,
wat aus dem Buedem eraus-
schéisst, da sinn ech net iwwer-
zeegt, dass mer do esthetesch an
urbanistesch gutt gehandelt hunn.
Mais enfin...

(Brouhaha général)

...let’s not cry over spilled milk, a
loosse mer nëmmen hoffen, dass
mer bei deem Chantier net déi Sur-
prisë kréien, déi verschidden Nou-
vellen, déi ech de Moien um Radio
gehéiert hunn, mech erahne loos-
sen. Ech wënschen dem Bautemi-
nister, dass do alles leeft, wéi et
soll.

Här President, no all deene Remar-
quë wëll ech awer nach eng Kéier
dorop hiweisen, dass mir dee Pro-
jet de loi wäerte stëmmen, dass
mer ons awer scho freeën op déi
Explikatiounen, déi d’Madame
Statssekretär vun der Kultur ons
bestëmmt gëtt, fir d’Décisioun vun
der Regierung, déi am Exposé des
motifs steet, ze motivéieren.

De Projet de loi ass, wéi d’Madame
Stein gesot huet, jo ganz einfach
nëmmen d’Approbatioun vun der
Konventioun. Do kënne mer ouni
Hésitatioun e ganz kloren „Jo“
bréngen.

Merci, Här President.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Den nächste Riedner
ass den Här Jos Scheuer. Här
Scheuer, Dir hutt d’Wuert.

■ Une voix.- Wat geschitt dann
elo?

■ Une autre voix.- Den Optrëtt
vum Liewen.

(Interruption)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wäert zum Schluss vu
mengem klengen Exposé dann op
d’Madame Flesch zréckkommen,
an ech mengen, déi puer Minutten,
déi ech mer geholl hunn, déi gi
schonn eng Serie vun Äntwerten,
ouni datt ech der Madame Statsse-
kretärin virgräife wëll. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Lëtzebuerg war ëmmer eng
Terre de passage. D’Häre si komm.
Se si bliwwen, e puer Joer, e puer
Jorzéngten. Se si gaang. Lëtze-
buerg war ëmmer e Stéck, en Ele-
ment vu méi engem grousse Land,
vu méi engem dichtege Monarch,
mat méi oder manner groussem
militäreschem Potenzial, mat méi
politeschem Pouvoir. Am 19. Jor-
honnert si mer dann endlech zum
Stat ginn. Mir sinn zur Natioun ginn. 

Och déi grouss kulturell Geeschter
waren de passage zu Lëtzebuerg.
De Goethe war hei. De Victor Hugo
war hei. Si hunn e puer Spuren
hannerlooss. Se si gaang. Mir si
multikulturell gepräegt ginn. Mir
hunn eis eege Kultur gepräegt kritt,
an eis eege Kultur ass un de Bue-
dem gebonnen. Dat ass net aus-
sergewéinlech. Si ass och net een-
zegaarteg. Si ass sympathesch. Si
ass noutwendeg. An dem Drock,
an deem Bräi vun Aflëss, deem
mer ausgesat sinn an ëmmer nach
ausgesat waren, ass et ëmsou méi
noutwendeg, fir se ze ënnerhalen. 

All déi Aflëss vun deene sou ge-
nannten Hären, déi de passage hei
waren, hu Spuren hannerlooss,
Madame Flesch. 

(Interruptions)

Réimer waren hei, bis zum Occu-
pant vu viru 60 Joer. Et ass ëmmer
eppes Rescht bliwwen. Lëtzebuerg
verfügt schonn iwwer e Patrimoine
culturel matériel – am Kloertext: iw-
wer Architektur an dësem Fall –,
deen eenzegaarteg ass, deen
erhale gi muss an deen och säi
Wäert a seng Wäertaschätzung
fonnt huet bei der UNESCO. En ass
meeschtens awer eng Kombina-
tioun vum Site mat der Architektur,
mat de Gebailechkeeten. En En-
sembel also ass et, wat d’Typesch-
keet vum Lëtzebuerger Patrimoine
matériel ausmécht. 

(Interruption)

Am Joer 698 ass den angelsächs-
esche Mönch Willibrord op Iechter-
nach komm. En huet e Benedikti-
nerklouschter gegrënnt. En ass Bë-
schof ginn. E war zweemol beim
Poopst. En ass zréckkomm op
Iechternach. An en ass 739 do ge-
stuerwen. Et war e Mann, deen
huet Benelux missionaresch er-
faasst. En huet d’ganz Groussre-
gioun erfaasst. 

Aus der Presenz vun deem Mann,
deen einfach dokumentaresch er-
faasst ass, huet sech eng nohalteg
Entwécklung erginn, am richtegen,
am wierkleche Sënn vum Wuert.
Nohalteg fir d’Stad Iechternach,
nohalteg fir d’Grenzregioun, sou-
guer nohalteg fir Benelux, a virun
allem och nohalteg fir Lëtzebuerg.
Wat ass entstan?

1. Entstan ass en architektonesche
Patrimoine: Kierchen, Kapellen, na-
tierlech eng Basilika. Et sinn herr-
lech Dépendancen entstanen
uechtert d’ganz Regioun: Kleng
Schlässer mat enger äusserst raffi-
néierter Architektur, déi zu de Fleu-
ronë vun der Architektur hei zu Lët-
zebuerg gehéieren. Et sinn Ensem-
blen entstan, vu Steen a vun Natur.
Entstan ass och eng Stad do ron-
derëm mat enger ganz eegener
Urbanisatioun. 

2. Et ass e Kulturschaffen aus där
Presenz entstan. E Kulturschaffen,
wat eenzegaarteg fir Lëtzebuerg
war an ass, an och aussergewéin-
lech fir Europa. Zu Iechternach ass
e Skriptorium opgemaach ginn. E
Skriptorium vun der Abtei. Dat war
eng Produktiounsplaz fir Codices,
eng Produktiounsplaz fir Évangé-
liairen, an esou weider. Am 8. an
am 9. Jorhonnert, a besonnesch
méi bekannt, am 11. Jorhonnert
sinn do Prunkbicher gezeechent

ginn, gemoolt ginn, geschriwwe
ginn, déi haut zu de beschte Sté-
cker an de Muséeën an an de Bi-
bliothéiken uechter Europa gehéie-
ren. 

Mir hunn näischt méi. Mir hunn déi
Chance verpasst fir dee leschte
Codex, den „Codex Aureus“, ze
kafen, wéi en an de 50er Joren op
de Maart komm ass. Deen ass haut
zu Nürnberg. Mir hunn nach Fac-
similéen. All Fac-similé ass nach
méi wäert wéi dee beschte Péckvil-
lchen.

(Hilarité)

Oder de beschte Rousekranz,
deen deierste Rousekranz, deen
Der um Oktavmäertchen oder op
der Schueberfouer ze kafe kritt. 

(Interruption)

Och op der Schueberfouer kritt ee
se ze kafen. 

3. Entstan ass och e Patrimoine im-
matériel culturel. Nämlech de Kult
vum Grënner vun der Abtei, de Kult
vum Willibrord. An zu deem Patri-
moine gehéiert eben och
d’Sprangprozessioun. An zu deem
Patrimoine gehéiert och dat, wat
de Pierre Frieden genannt huet – et
deet mer elo e bësse Leed, datt
den Här Henri Grethen net do ass
– den „Esprit d’Echternach“. Wann
ech esou ronderëm mech kucken,
d’Madame Statssekretärin, de Fer-
nand Boden, de Jean-Marie Hals-
dorf, den Henri Grethen virun al-
lem, de Paul-Henri Meyers a meng
Wéinegkeet, vläicht si mer e bësse
gepräegt vun deem „Esprit d’Ech-
ternach“. Vläicht kéint ee vun hin-
nen en definéieren; ech kann et
net. 

Madame Stein, ech soen Iech
Merci fir de Rapport, deen Der ge-
maach hutt. Dir hutt d’Konventioun
duergeluecht. Dir hutt iwwert
d’Konventioun geschwat. Et ass
eng Konventioun, déi äusserst pre-
zis ass. An et ass eng Konventioun
mat Obligatioune fir déi Commu-
nautéiten, déi dee Patrimoine im-
matériel halen an ënnerhale wëllen.
Et sinn och Obligatiounen dra fir
déi Institutiounen, déi domadder
befaasst sinn, dat heescht an dë-
sem Fall fir d’Gemeng. An dësem
Fall, wou den Term „cultuel“ ge-
braucht gëtt, bestëmmt och fir
d’Kierch, an net onbedéngt fir
d’Kierchefabrik – well da si mir et
nees, de Pouvoir public –, a
bestëmmt awer och fir de Stat. 

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

D’Sprangprozessioun entsprécht
nämlech alle Kritären, déi an där
Konventioun festgehale sinn – alle
Kritären an ausnahmslos alle Kritä-
ren. An ech huele mer just nëmmen
déi haaptsächlech eraus: 

Éischtens, d’Sprangprozessioun
ass haut eenzegaarteg zu Lëtze-
buerg. Si ass eenzegaarteg an Eu-
ropa a wahrscheinlech och, ënnert
där Form, weltwäit. 

Zweetens, d’Sprangprozessioun
ass e liewegt Element vum Lëtze-
buerger kultuelle Liewen a Kultur-
liewen. Se ass reliéis verwuerzelt,
net nëmmen op enger klenger
Plaz, mä an der Groussregioun.
Ech hu vu Benelux geschwat. Et
ass eng Manifestatioun, déi all Joer
11.000 Leit unzitt fir matzespran-
gen, an dat Duebelt, 11.000 a méi
Leit, fir kënnen nozekucken. Hiren
Impakt geet eriwwer op Rheinland-
Pfalz. Dir wësst, datt zu Prüm virdru
gesprong ginn ass, éier zu Iechter-
nach gesprong ginn ass, an datt se
haut nach vu Prüm a vu Waxweiler
dohinner kommen. 

Drëttens, et ass eng Manifesta-
tioun, déi dokumentéiert ass
duerch vill Publikatiounen. Déi Pu-
blikatiounen, déi reeche wäit iwwer
Lëtzebuerg ewech. D’Sprangpro-
zessioun ass Objet vun enger ge-
schichtlecher Forschung. Dir
braucht Iech nëmmen d’Inter-
netsäiten unzekucken, ob dat an

däitscher, franséischer, englescher
oder hollännescher Sprooch ass,
et ginn e puer dausend Referen-
zen, déi Dir ugewise kritt, wann Der
„Sprangprozessioun“ an deene
verschiddene Sproochen eragitt. 

Véiertens, hire Charakter huet sech
am Wesentlechen erhalen. De Ri-
tual gëtt respektéiert vu Sprénger,
vu Sänger, vun deene Leit, déi bie-
den. Een Organ – och dat ass nout-
wendeg –, dat ass de „Willibror-
dus-Bauverein“, waacht mat Ar-
gusaen driwwer, datt keen Unfug
do entsteet. D’Sprangprozessioun
ass konservativ, a se ass konser-
véiert vu konservative Leit. 

(Hilarité)

Fënneftens, den Zesummenhang
tëschent der Stad Iechternach an
hirer Ekonomie, tëschent der Stad
Iechternach an hirer ganzer sozia-
ler Entwécklung, mat hirem ganze
Kulturliewen ass do. An deen héije
Bekanntheetsgrad vum Numm
„Iechternach“ kënnt duerch
d’Sprangprozessioun – haaptsäch-
lech duerch d’Sprangprozessioun.
Et ass en Element, wat eben net
austauschbar ass, dat gëtt et soss
néierens an et kann een et emol net
ausbauen. Et ass e séchere Wäert
och fir den Tourismus vun der Re-
gioun. Dat sinn d’Haaptkritären, déi
mussen erfëllt ginn, wann eng Ma-
nifestatioun op d’Lëscht vun der
UNESCO gesat gëtt.

Ergo schwätzt näischt dergéint, fir
dat do ze maachen, an ech fuer-
dere jiddfereen eraus, eng ent-
spriechend Manifestatioun nach zu
Lëtzebuerg opzedreiwen, déi déi
do Kritären esou integral erfëllt wéi
d’Sprangprozessioun.

An der heiteger Form ass se sé-
cher net ze trenne vum Willibror-
duskult. Si ass sécher och a Ver-
bindung ze brénge mat erhofftene
Wonner, mat Mythen, mat Awergla-
wen a mat Glawen, mat Krankhee-
ten a mat Epidemien – dat ass
esou. Si ass bis 1777 ganz
bestëmmt ouni Musek ofgelaf. An
déi heiteg Melodie, déi huet vill
Texter...

(Interruptions)

Här Gibéryen, Dir fannt ähnlech
Melodien, wann Dir d’Fuesent
erausgitt. Et ass eng Polka. An déi
Texter, déi mat där relativ trivialer
Melodie sech verbannen, sinn och
esou trivial. Dat si keng Arien, dat
ass och kee reliéist Lidd, den Text
ass „Abraham hatte sieben
Söhne“, anerer soen „Alle meine
Entchen“, an am Franséischen –
huet en Historiker nogekuckt – gëtt
et ee Lidd op déiselwecht Melodie,
an déi heescht: „Allons chercher
des moules.“

Dat, fir Iech ze weisen, datt dee re-
liéise Geescht, deen där Sprang-
prozessioun zu Grond läit, awer
verwuerzelt ass am Alldagsliewe
vun de Leit. 1786 ass se souguer
verbuede ginn, an zënter 1830
fënnt se statt op Péngschtdënsch-
deg.

■ Une voix.- Firwat ass se ver-
buede ginn?

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Fir-
wat ass se verbuede ginn? Well se
net méi disziplinéiert genuch war –
drécke mer et emol esou aus!

(Hilarité)

Si ass net ëmmer esou rigid ge-
spronge gi wéi haut; si ass ge-
spronge gi vum Krich u bis haut
ëmmer no därselwechter Form –
wien anescht spréngt, dat ass en
Häretiker. Mä dräi Schrëtt no vir,
zwee Schrëtt no hannen, dat ass et
ëmmer ginn, an et sinn och nach
aner Forme gi vum Danzen, wéi
zum Beispill och dat, wat een an
England fënnt, e Ringdanz, deen
op der Maartplaz opgefouert ginn
ass. Dat ass et also alles ginn. Et
ass wéi spréchwiertlech de Prinzip
zréckbehale ginn, oder d’Iddi
zréckbehale ginn: dräi Schrëtt no
vir, zwee zréck.

Ech war eng Kéier zu Dakar, do
hunn ech nogelauschtert, wéi iw-
wer Entwécklungshëllef geschwat
ginn ass. Do huet en Universitéits-

professer vun Dakar gesot, d’eu-
ropäesch Entwécklungshëllef géif
virgoen nom Prinzip vun der Iech-
ternacher Procession dansante:
dräi Schrëtt no vir an zwee Schrëtt
no hannen, a ganz oft zwee Schrëtt
no vir an dräi Schrëtt zréck.

Ech mengen, ech war deen Eenze-
gen, deen et verstanen hat, mat
Ausnahm vum Här Goerens, dee
war dobäi.

(Interruption et hilarité)

Voilà.

An all déi Varianten dinn där
Sprangprozessioun a mengen Ae
keen Ofbroch. Hire Wäert bleift
erhalen, an et deet hir och keen Of-
broch, wa mer se mat areien, oder
ureien un déi Gebräicher, un déi Ri-
ten, un déi Traditiounen, déi sech
net gehalen hunn, mä déi sech his-
toresch dokumentéiere loossen, an
zwar un heednesch Gebräicher,
Prozessiounen zu Éiere vu Götter,
Prozessiounen zu Éiere vu Götter,
déi ee mat der Hand gräife konnt,
déi net abstrakt ware wéi eiser Här,
mä an dësem Fall huet sech déi
Veréierung vun deene Götter iw-
werdroen op Helleger, op Fester
mat mystheschem Hannergrond.

An zur Erënnerung: Just déi zolidd-
ste Kierche si gebaut ginn op ré-
imesche Kasteller, op heednesche
Fundamenter, an d’Parkierch zu
Iechternach ass esou grouss an
esou schéin a si steet esou fest,
well si op engem réimesche Kastell
steet. 

D’Sprangprozessioun vun Iechter-
nach ass e mëttelalterleche
Brauch, dee seng Wuerzele méi
wäit zréck an der Vergaangenheet
huet. Si ass, wat an der Konven-
tioun genannt gëtt, ech liesen Iech
et vir: „L’univers que les commu-
nautés, groupes et individus se
transmettent de génération en gé-
nération et considèrent comme
partie intégrante de leur patrimoine
culturel.“

Dir Dammen an Dir Hären, an där
Konventioun stinn awer och Obli-
gatiounen, an zwar Obligatioune fir
d’Gesellschaft, fir de Stat, déi Tra-
ditioun ze fleegen an déi Manifes-
tatioun ze ënnerhalen. Déi Sprang-
prozessioun, déi gëtt ënnerhalen
éischtens duerch eng Organisa-
tioun, déi sech Willibrordus-Bau-
veräin nennt. Et ass déi Organisa-
tioun, wou politesch Differenze
misste schmëlzen, wou et keng
dierft ginn, an datselwecht gëllt
och fir d’Sprangprozessioun, ën-
nert där Konditioun, datt d’Pré-
séance an der éischter Rei
gekläert ass.

■ Une voix.- Ah!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Da
falen all Differenzen zesummen an
da geet d’Prozessioun hire Wee
ronderëm d’Graf vum hellege Willi-
brord, mä den Ufank ass munch-
mol ganz schwéier.

Dee Willibrordus-Bauveräin, deen
dirigéiert déi Organisatioun a
mécht och deen heiten Dossier op
eng diskret Aart a Weis, op eng ef-
fikass Aart a Weis, a si ass och en
charge fir den Dossier ze presen-
téieren.

Ech soen deene Leit Merci, déi et
maachen, a félicitéiere se, an hof-
fen, datt am Joer 2008 dann deen
Dossier erëm ass an datt mer dann
op der Lëscht vun deem Patri-
moine culturel stinn.

Gefuerdert ass awer och d’Öffent-
lechkeet. Gefuerdert sinn an dë-
sem Fall d’öffentlech Hand, de
Stat, d’Gemeng an awer och d’Par.
De Stat ass verflicht, fir dee Kult ze
ënnerstëtzen. Et gëtt zu Iechter-
nach keng Plaz, wou d’Sprangpro-
zessioun presentéiert ass, eng Pre-
sentatioun vun hir gemaach gëtt,
déi hirem Wäert entsprécht. An déi
Plaz muss geschaaft ginn, Ma-
dame Statssekretärin! An zwar
muss se geschaaft ginn an deem
Raum, deen tëschent der Basilika
an tëschent deem Musée läit, dat
heescht am Bannenhaff.

Eréischt wann déi Plaz geschaaft
ass, dann hu mer och dee Geescht
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vun der Konventioun oder den Arti-
kel 14 vun der Konventioun erfëllt,
dee seet, aus där Konventioun
ergëtt sech d’Verflichtung fir net
nëmmen ze ënnerhalen, mä fir
Educatioun ze maachen, fir Sensi-
bilisatioun ze maachen, fir d’Capa-
citéiten ze renforcéieren „et pour
assurer la reconnaissance de la
manifestation“, a fir e Programme
éducatif opzestellen.

Dowéinst wär et mäi Wonsch, an
ech mengen de Wonsch vun allen
Iechternacher, fir datt eng Kommis-
sioun agesat gëtt, déi dann inten-
siv schafft, fir dee Bannenhaff an
d’Rei ze setzen.

Här President, ech weess, datt Dir
net nëmmen en Esthet sidd, mä
datt Dir och nach...

■ M. le Président.- Merci!

(Hilarité)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Da
maache mer et esou. Ech wollt dat
der Chamber iwwerreechen.

Ech hu vollt Vertrauen an den Här
Mosar, deen natierlech eng Kombi-
natioun mécht vu Sprangprozes-
sioun an Oktavprozessioun, fir op
näischt ze verzichten, an ech géif
dat dann dem Här Mosar iwwerree-
chen an hie bieden, dat da weider-
zeginn un de President, an der
Hoffnung, datt de President dat
och ophänkt.

Et ass ee vun deene schéine Fac-
similés, déi entstane sinn an der
Iechternacher Abtei, an ech men-
gen dem chrëschtleche Gemitt
vum Här Weiler géif dat entgéint-
kommen, wann hien dat géif
ophänken.

■ M. le Président.- Merci.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech géif deem dote President dann
e Buch iwwerreechen, wou hien de
Wäert vun der Iechternacher
Sprangprozessioun noliese kann.
Wann ech gelift.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Scheuer Merci fir seng
excellent Interventioun a fir déi
zwee ganz schéi Cadeauen. Als
nächste Riedner ass den Här
Adam agedroen. Här Adam, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et fält mer na-
tierlech elo e bësse schwéier, fir
och nach als Mierscher hei no
deem Geschichtsunterrecht Stel-
lung ze huelen. Duerfir wäert ech
mech dann och e bësse kuerz
faassen.

Lëtzebuerg ass also eent vun dee-
nen éischte Länner, dat déi Kon-
ventioun hei ratifizéiere wëllt; ech
hunn allerdéngs festgestallt – wéi
ech dat am Rapport gelies hunn –,
datt schonn 23 Länner virun eis dat
gemaach hunn. Also, mir wëllen
dat jo extra fréi maachen, mir wëlle
bei deenen 30 éischte sinn. 23
Länner hu schonn ënnerschriw-
wen, zum Beispill: Mali, Indien, Ni-
geria oder Bhutan. Déi sinn dann
am Fong geholl nach méi op Zack
wéi mir.

Datt mir wëlle bei deenen éischten
30 sinn, ech huelen un – an do hat
ech déiselwecht Iddi, wéi d’Ma-
dame Flesch –, datt sech do e
Mënsch wëllt an engem Comité
betätegen. Do hunn ech am Fong
geholl och näischt drun auszeset-
zen. Dat ass jo flott, wann ee
Mënsch sech fir esou eppes inter-
esséiert. 

(Hilarité)

Et geet also drëm, fir de Patrimoine
culturel immatériel ze schützen.
Dat fanne mir Gréng natierlech eng
gutt Saach. Besonnesch an Zäite
vu Globaliséierung a vu puren eko-
nomisteschen an ultraliberalen
Tendenzen ass et och flott, wa mer
eis e bëssen ëm d’Kulturgidder an
all hire Facettë këmmeren. Dat ass
jo och dann een Instrument, dat

bäikënnt bei déi Konventioun vun
1972, wou et ëm d’Sauvegarde du
Patrimoine culturel et naturel geet. 

Wa mer iwwert de Patrimoine cultu-
rel immatériel schwätzen, da
wësse mer, datt mer do an enger
Évolution constante sinn. Den Här
Scheuer huet dat jo och elo ganz
flott hei opgezeechent unhand vun
der Iechternacher Sprangprozes-
sioun, wou mer jo och am Laf vun
de Joren eng Evolutioun gesinn
hunn. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

D’Madame Flesch an och d’Rap-
portrice, d’Madame Stein-Mergen,
hu ganz flott opgezielt, wat et nach
vu Beispiller do gëtt. Ech fannen
dat och ganz interessant, datt dann
niewent de Minnesänger a West-
bengalen an de polyphoresche
Männergesäng op Sardinien,
d’Iechternacher Sprangprozes-
sioun da vu lëtzebuergescher Säit
derbäikënnt. Ech géing mengen,
ech hunn et op alle Fall net esou
verstanen, datt mer géinge bei der
Iechternacher Sprangprozessioun
stoe bleiwen. Mir kënne bestëmmt
nach eng Kéier iwwert d’Oktav
oder iwwert d’Schueberfouer dis-
kutéieren. 

An deem Sënn der Madame Stein-
Mergen Merci fir hiren ausféier-
leche Rapport. Deenen anere
Riedner Merci fir den historeschen
Exkurs. Ech bréngen domat den
Accord vun der grénger Fraktioun
zu dësem Projet de loi.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den nächste Riedner ass
den Här Mehlen. Här Mehlen, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, ech mengen, et ass deem,
wat hei gesot ginn ass, net méi
ganz vill unzefügen. Ech géing
duerfir och am Numm vun eiser
Fraktioun begréissen, datt mer déi
Konventioun haut hei kënne stëm-
men. 

Mir liewen an engem gemeinsa-
men Europa, wat sech doduerch
auszeechent, an dat gëtt bei all
Geleeënheet ënnerstrach, datt mer
d’Villfalt, virun allem eis kulturell Vil-
lfalt, wëllen erhalen a se net an en-
gem Dëppe vun Uniformitéit lues a
lues ënnergoe wëlle loossen.

Duerfir kënne mir eis mam Objet
vun dëser Konventioun voll a ganz
d’accord erklären, dat, wéi gesot,
ganz besonnesch an enger Welt,
déi an enger Vitesse evoluéiert, wéi
ni virdrun. An enger Vitesse, déi et
mat sech bréngt, datt villes, wat zur
kultureller Ierfschaft gehéiert, a be-
sonnesch dat, wat immatériel ass,
lues a lues verluer geet. Och an en-
ger Welt, déi duerch déi modern
Kommunikatiounsmëttelen ëmmer
méi Gefor leeft, datt villes unifor-
méiert gëtt. Duerfir wëlle mir och
d’Noutwendegkeet vun dëser Kon-
ventioun ënnersträichen. 

Ech wollt just op ee Punkt agoen.
Mir liesen, datt déi nei Konven-
tioun, ech zitéieren: „traite des tra-
ditions et expressions orales, y
compris la langue“ betrëfft. An et
ass do, wou ech op dëser Plaz
wollt Wäert drop leeën. Och eis lët-
zebuergesch Sprooch, déi vun net
ganz ville Leit geschwat gëtt, ass,
eiser Meenung no, et wäert erhalen
ze ginn. 

Eis lëtzebuergesch Sprooch leeft
Gefor aus deene Grënn, déi ech
elo grad schonn ugefouert hunn,
och lues a lues ze erodéieren. Si
ass amgaang ze erodéieren. En-
gersäits duerch den Afloss vun der
Francophonie hei zu Lëtzebuerg,
wou mer wëssen, wou d’Grënn
hierkommen, awer nach vill méi
duerch d’däitsch Televisioun. Mir
erliewen dat bei eise Kanner ëm-
mer méi, datt do, wou mer wierk-
lech originell Lëtzebuerger Aus-
dréck hunn, se lues a lues duerch
däitsch Ausdréck ersat ginn. 

Duerfir wollt ech hei Wäert drop
leeën, datt mer eiser Sprooch an
der Konstitutioun dee Wäert emol

sollen araumen, wéinstens symbo-
lesch, dee mer er wierklech zou-
moossen. Datt mer se sollen an der
Konstitutioun verankeren. Datt mer
eis sollen duerfir asetzen, datt se
als offiziell Sprooch an der Euro-
päescher Unioun soll unerkannt
ginn. Woubäi mer net insistéieren,
datt alles soll op Lëtzebuergesch
misse gedréckt ginn, mä datt se
awer, esou wéi Malta dat zum Bei-
spill och duerchgesat huet, soll als
eng vun den offizielle Sproochen
an der Europäescher Unioun uner-
kannt ginn. 

Ech fannen och, datt mer an eise
Kommunikatiounsinstrumenter, no-
tamment Radio an Televisioun,
solle Wäert drop leeën, datt e prop-
pert Lëtzebuergesch geschwat
gëtt, wat, an dat muss ee bedaue-
ren, vläicht an der Hektik vum All-
dag nach laang net ëmmer de Fall
ass. Vläicht soll ee sech emol iw-
werleeën, ob een do net Mëttele
fënnt, fir der Erhalung vun der Ori-
ginalitéit vun eiser Sprooch vläicht
e bësse méi kënnen zum Duerch-
broch ze verhëllefen.

An dann, last but not least, mir sel-
wer, déi mir vill an der Öffentlech-
keet stinn, ech mengen, sollen eis
permanent e bëssen um Rimm rap-
pen, a probéieren net dat, wat ef-
fektiv d’Gefor ass, ganz séier an
aner Sproochen ze verfalen oder
bei aner Sprooche léinen ze goen,
well dat natierlech heiansdo e
bësse méi einfach ass. 

Ee Wuert, awer nëmme ganz
kuerz, zur Aussiicht, déi mer elo
hunn, datt d’Sprangprozessioun
soll an dee Patrimoine culturel do
opgeholl ginn. Ech mengen, déi
Saach huet net nëmmen de Sege
vum hellege Willibrord. Ech kann
och hei soen, datt se de Sege vun
der ganzer ADR-Fraktioun huet.

(Interruption)

Ech mengen, ech brauch hei, no all
deem, wat gesot ginn ass, net méi
ze begrënne woufir datt dat de Fall
ass. Och déi 2.000 Euro, déi dat vi-
raussiichtlech kascht, fir do kënne
bäizetrieden, do denken ech, datt
mer déi, trotz der ëmmer méi
prekärer finanzieller Situatioun an
dësem Land, och nach wäerten
opbréngen. Wann dat vläicht eng
Kéier net méi sollt de Fall sinn, da
kënnt ech mer souguer virstellen,
datt am allerschlëmmste Fall den
Deche vun Iechternach bereet wär
aus dem Willibrordus-Affer eppes
bäizesteieren, fir datt mer…

■ Une voix.- Deen ass och net
méi esou déck.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Oh! Dir géingt Iech nawell wonne-
ren.

(Hilarité)

Wann et dann hannen um Enn net
méi sollt opgoen. 

Dat gesot, Här President, wëll ech
nach eng Kéier widderhuelen, wat
ech schonn ugedeit hunn: Mir
wäerte selbstverständlech dëse
Projet stëmmen.

■ M. le Président.- Voilà,
Merci, Här Mehlen. Dann huet nach
d’Regierung d’Wuert, d’Madame
Statssekretärin Octavie Modert.

■ Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à la Culture, à l’En-
seignement supérieur et à la Re-
cherche.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, elo wär ech
jo ganz gär op d’Aart a Weis vun
där Iechternacher Sprangprozes-
sioun, och als ee vun deenen,
deen do an der Schoul war – awer
nëmmen an der Schoul war –, hei-
hinner komm, andeem een zum
Beispill hätt kënnen dräi Schrëtt no
vir an zwee no hanne maachen, mä
ech fäerten, da wär meng Rie-
dezäit wahrscheinlech schonn of-
gelaf gewiescht, éier ech hei ge-
wiescht wär.

An dobäi sinn esou vill Froe gestallt
ginn. Ech wëll do och sämtleche
Riedner a ganz besonnesch der
Rapporterin villmools Merci duerfir
soen, datt si esou prezis an de-
tailléiert waren, historesch flott
Saachen opgestallt hunn, esou datt
ech trotz allem ka soen: Op déi vill
Froen, déi gestallt gi sinn, sinn och
schonn e ganze Koup Äntwerten
hei bruecht ginn. 

Mir war et wichteg, dräi Saachen
heizou ze soen:

Éischtens, mengen ech, datt d’Ra-
tifikatioun vun där Konventioun hei
wichteg ass, wann ee kuckt, wat
d’Roll vu Lëtzebuerg an der
UNESCO ass.

Zweetens, mengen ech, muss een
op d’Bedeitung an de Räichtum
vum Lëtzebuerger Kulturgutt hiwei-
sen, wat sécherlech hei als Aus-
drock ubruecht ass.

An drëttens e puer Bemierkungen
zur Sprangprozessioun u sech, déi
trotz allem e kulturellen an touris-
teschen Atout ass – méi wéi ee
mengt.

Als éischt iwwert d’Roll vu Lëtze-
buerg an der UNESCO: Mir sinn
dëst Joer zënter engem Mount
Member gi vum Conseil exécutif
vun der UNESCO. Mir hätten dat
iwwregens scho kënnen d’lescht
oder d’virlescht Joer ginn, mä mir
hunn awer den Amerikaner, wéi déi
zréck wollte kommen an
d’UNESCO – wat jo net onwichteg
war, datt si erëm an de Schouss
vun där wichteger Organisatioun
zréckkomm sinn – Plaz gemaach
an hunn dofir gewaart bis dëst
Joer. Lëtzebuerg ass elo fir déi
éischte Kéier Member vum Conseil
exécutif vun der UNESCO. 

Zweetens huet déi Lëtzebuerger
Présidence eng ganz erfollegräich
Roll gespillt bei der Virbereedung
vun der Adoptioun vun där vill dis-
kutéierter a ganz wichteger Kon-
ventioun iwwert d’„Protection et
Promotion de la diversité des ex-
pressions culturelles“. Et wär net
méiglech gewiescht, fir déi elo am
Oktober unzehuelen, wa mir dat
net esou gutt virbereet gehat hät-
ten. 

Drëttens, wëlle mer onbedéngt ën-
nert deenen éischten 30 Länner
sinn, déi dës Konventioun ratifi-
zéieren. Mir wäerten elo dat 28.
Land sinn, 27 sinn der virdrun.
D’Fro war gestallt gi virdrun: Fir-
wat? 

Mä et sinn 30 Länner néideg, fir
datt d’Konventioun kann a Kraaft
trieden, also 30 Länner, déi musse
ratifizéiert hunn. Mat engem méi –
iwwregens ee vun deenen net esou
heefegen europäesche Länner, déi
scho ratifizéiert hunn – hu mir dann
domadder eng Virreiderroll gespillt. 

Déi zweet Saach, wou ee kann
drop agoen, dat ass: Wa mir déi
Konventioun hei ratifizéieren an
och gläich Projeten hunn, fir schüt-
zen ze loossen, dann ass dat och
en Element woumat de Lëtzebuer-
ger kulturelle Räichtum an eis kul-
turell Villfalt vun der internationaler
Gemeinschaft unerkannt ginn.

Mir mussen e bësse méi bekannt
maachen, datt mer esou vill hunn,
well mir hu vill méi, wéi am Ausland
heiansdo geduecht gëtt; wat si
awer wëssen, wa si bis hei sinn. Mä
wann awer eppes bekannt ass, ass
et ganz sécherlech déi Iechterna-
cher Sprangprozessioun, déi als
Spréchwuert a ganz Europa an
nach wäit doriwwer eraus bekannt
ass, an dat kann ee vu ganz villen
anere Saache guer net esou soen.
Ob mer haut nach zwee Schrëtt no
hanne maachen, wa mer der dräi
no vir maachen, dat ass jo net méi
de Fall, weder zu Iechternach nach
sécherlech op anere Plazen, mä et
gëtt net vill Länner, déi esou wäit
iwwert d’Grenzen eraus bekannte
Spréchwierder kënne soen. 

Mir hunn also hei dräi agedroen
UNESCO-Kulturgidder: Mir hunn
ee Projet, dee vun der Festung Lët-
zebuerg, als Patrimoine mondial op
där Lëscht vun der UNESCO age-
droen. Mir hunn op där anerer Säit
d’„Family of Man“, déi am Regëster

vun der „Mémoire du Monde“ age-
droen ass. A mir hunn hei mat dë-
ser Konventioun iwwert den imma-
terielle kulturelle Räichtum den
Triptychon kompletéiert. 

A wa mer dann am Joer 2007 eu-
ropäesch Kulturhaaptstad sinn,
dann hu mer mat dësem neien im-
materielle Patrimoine eng Attrak-
tioun méi fir an d’Feld ze féieren. 

Dann nach e puer Wuert zur Iech-
ternacher Sprangprozessioun als
solches. Wéi gesot, si ass iwwert
d’Grenzen eraus bekannt. Firwat
hu mer grad d’Sprangprozessioun
geholl? Majo d’Kritäre fir kënnen ee
kulturellt Gutt unerkannt ze kréien
ënnert dëser Konventioun sinn,
datt et éischtens aussergewéinlech
an eenzegaarteg muss sinn an datt
et näischt Vergläichbares an de
kulturellen Traditioune gëtt. Dat ass
natierlech dann den Ënnerscheed
zu enger – wann ech dat däerf
esou soen – normaler Pilgerprozes-
sioun, wéi d’Oktav, oder enger nor-
maler Amüsementsfouer, wéi
d’Schueberfouer, déi wuel national
vu Bedeitung sinn, mä am Sënn
vun der UNESCO-Konventioun nët
kënnen a Betracht gezu ginn. 

Et kann een och nach soen, datt
wann de Willibrord zwar nëmmen
den zweete Schutzpatroun vum
Land ass, da probéiere mer alt
heiansdo als Regierung de Prinzip
vun der „Décentralisation concen-
trée“ anzehalen. Esou kann een
och soen, datt zu Iechternach méi
fréi en héich entwéckelte kulturel-
len a spirituellen Zentrum war, éier
d’Stad Lëtzebuerg mat der Fes-
tung um Bock gegrënnt ginn ass.
Mä et ass awer eng flott Iddi, fir ze
soen d’Oktav och schützen ze
loossen an op déi Lëscht aschrei-
wen ze loossen, grad esou wéi
d’Schueberfouer. Mir géifen dat jo
ganz gäre probéieren, mä ech
weess net, ob dat akzeptéiert gëtt
am Sënn vun de Kritäre vun der
Eenzegaartegkeet,…

(Hilarité et interruptions)

…awer mir probéiere ganz gären
nach e bëssen do ze sprangen, fir
dat hinzekréien. Mir si ganz dank-
bar fir all Virschléi an Dir kënnt
roueg nach anerer bréngen. Mir
hunn och nach anerer am Kapp. 

Déi zweet Saach: Firwat d’Iechter-
nacher Sprangprozessioun? Well
et eng Propos war, déi um Terrain
souzesoe gewuess ass – „bottom-
up“ nennt een dat haut –, also eng
Bottom-up-Propos. Si ass vun Iech-
ternach selwer ausgaangen, an
dat ass och dat, wat d’Konventioun
virgesäit, d’Abanne vun de lokalen
a regionale Gemeinschaften, och
vun ONGen, an déi Proposen, fir
immateriell Kulturgüter schützen ze
loossen. 

D’Bedeitung dovunner, wann
d’Sprangprozessioun an d’Kon-
ventioun ageschriwwe gëtt, ass na-
tierlech fir Iechternach selwer ganz
grouss, well et hir nach vill méi eng
grouss Resonanz a Bedeitung gëtt.
A grad am Virfeld vum Willibrords-
joer 2008 ass dat net onwichteg an
et wäert wahrscheinlech och an
deem Joer sinn, wou déi Iechterna-
cher Sprangprozessioun definitiv
an d’Lëscht ageschriwwe gëtt. Kul-
turell ass dat wichteg, touristesch
huet dat eng Bedeitung, a Kultur-
tourismus ass och ëmmer erëm en
ekonomescht Argument. 

Aner Saachen, wéi gesot, déi mer
eis kéinte virstellen, un déi mer
scho geduecht hunn, dat wär, wa
mer den Inventaire mussen op-
stelle fir Reflexiounen ze maachen
iwwert de Patrimoine linguistique,
also een immaterielle Patrimonium
– Sproochgebild a Sproochge-
brauch zu Lëtzebuerg, wär vläicht
eppes wat géif dragoen. Eng
Sprooch, déi net minoritär ass, dat
ass allerdéngs eng aner Diskus-
sioun, ob mer se opgeholl kréien. 

Bref, ech mengen, datt domat op
déi meescht Froe geäntwert ass.

Am Fong ass jo elo nach Riedezäit
Rescht, vläicht kéint een elo nach
eng Kéier e bësse Sprangprozes-
sioun virdanzen. Ech weess net, ob
de Jos Scheuer dat géif wëlle maa-
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chen als Iechternacher, mä ech
hunn och de Fernand Boden net
matbruecht, ech hunn deen an en-
ger Réunioun gelooss. Mä fir déi
zwee Iechternacher elo hei dat
danzen ze loossen, dat wär jo ganz
flott. Mir, déi zu Iechternach an der
Schoul waren – an et sinn der vill
heibannen, nach méi, mengen ech,
wéi déi, déi genannt waren –, ware
jo nëmme Beobachter vun der
Saach, mir hunn dodranner man-
ner Erfahrung. 

(Interruption)

Jo, mir kommen och heiansdo do-
hinner. 

Bref, ech mengen, dat hei ass ee
weidere wichtege Mosaiksteen,
egal ob et ee klengen oder ee
groussen ass. Et ass vläicht méi ee
klengen am kulturelle Mosaik vu
Lëtzebuerg och a besonnesch fir
de kuturelle Rayonnement vu Lët-
zebuerg iwwer eis Grenzen eraus
ze weisen an ze droen. A sécher-
lech ass et an dëser besënnlecher
Virchrëschtdagszäit wichteg a flott
fir sech heiansdo op déi immate-
riell Wäerter ze besënnen, wat mer
jo heimadder gemaach hunn. 

Ech soen Iech domadder Merci fir
déi ganz eestëmmeg Zoustëm-
mung zu der Iechternacher
Sprangprozessioun.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Statssekretärin. Mir kommen
dann zur Ofstëmmung iwwert dëse
Projet de loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass mat 59 Jo-
Stëmmen, bei kenger Abstentioun
a kenger Nee-Stëmm ugeholl. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par
Mme Martine Stein-Mergen), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich
(par M. Roger Negri), Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann zum leschte Punkt
vun eisem Ordre du jour, zur Dis-
kussioun vum Projet de loi iwwert
de Statsbeamtestatut. Et si bis elo
ageschriwwen: den Här Bettel, den
Här Diederich, den Här Adam an
den Här Gibéryen. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här Paul-
Henri Meyers. Här Meyers, Dir hutt
d’Wuert.

5. 5485/5486 – Projet de
loi modifiant et complé-
tant la loi modifiée du
16 avril 1979 fixant le
statut général des fonc-
tionnaires de l’État
Rapport de la Commission de la
Fonction publique et de la Ré-
forme administrative, des Media
et des Communications

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, et deet
mer jo Leed, wann ech virun deene
besënnlechen Deeg Iech elo nach
vun deem kulturellen Exkurs muss
zréckhuelen op de Buedem vun
engem Sujet, dee méi terre à terre
ass, de Statut vun de Statsbeam-
ten. 

Den 8. Juni 2005 huet de Minister
vun der Fonction publique de Pro-
jet 5485 hei an der Chamber depo-
néiert. Dee Projet huet als Haaptzil
déi iewescht Altersgrenz fir den
Zougang zu der Fonction publique
ofzeschafen; déi Altersgrenz läit
elo bei 45 Joer. 

Den 30. Juni 2005 huet deesel-
wechte Minister an der Chamber
de Projet de loi deponéiert, deen
déi verschidde gesetzlech Mesu-
ren am Zesummenhang mat dem
Accord salarial virgesäit. Zu dësem
Projet huet de Statsrot de 5. Juli
2005 säin Avis ofginn, deen Avis
huet sech awer nëmme mat der
Erhéijung vum Punktwäert be-
faasst. De Statsrot war net bereet
kuerzfristeg déi aner Mesuren, déi
an dem Accord salarial virgesi wa-
ren, ze aviséieren. Dofir konnt och
d’Chamber de 14. Juli vun dësem
Joer nëmmen deen Deel vun dem
Projet de loi 5486 stëmmen, deen
am direkten Zesummenhang
stoung mat der Erhéijung vum
Punktwäert.

Déi aner gesetzlech Moossname
vun deem Projet, dat heescht vum
Accord salarial, déi am Juli net
konnte gestëmmt ginn, huet de
Statsrot a sengem Avis vum 11.
Oktober 2005 aviséiert, zesumme
mat dem Projet 5485. De Statsrot
huet och an deem Avis vum 11.
Oktober virgeschloen, déi zwee
Projeten an engem eenzegen Text
zesummenzefaassen. D’Kommis-
sioun huet de Virschlag vun dem
Statsrot iwwerholl, esou dass haut
déi zwee Projeten an engem een-
zegen Text virleien.

Ech mengen, ech brauch net méi
op den Accord salarial anzegoen,
ech hunn dat am Juli gemaach. Dir
kënnt dat och a mengem schrëft-
leche Rapport noliesen. Dofir be-
schränken ech mech och dorop, fir
déi Mesuren, wéi si haut am Text
virleien – an ech baséiere mech do
op den Text vum Statsrot –, kuerz
ze exposéieren.

Den Artikel 1 vum Gesetz gesäit
véier Mesurë vir: Éischtens, den
Text erlaabt, dass an Zukunft
d’Stagëbeamte vun der Deelzäit-
aarbecht profitéiere kënnen, an
zwar mat 50 oder 75% vun der nor-
maler Aarbechtszäit. D’Stagiairë
vun der Fonction publique kënnen
also och hiert Beruffsliewe besser
mat dem Privat- a besonnesch mat
dem Familljeliewe vereinbaren.

De Statsrot an och d’Beruffskam-
mer vun de Statsbeamte si mat där
Neierung averstanen. De Statsrot
fënnt allerdéngs, datt d’Stagiairen
ongläich behandelt géife ginn am
Verglach mat de Statsbeamte sel-
wer, déi och vun der Deelzäitaar-
becht kënne profitéieren. An de
Statsrot proposéiert, dass den Arti-
kel 31-1 Paragraph 4 vun dem Sta-
tut, dee sech op d’Beamte bezitt,
déi eng Deelzäitaarbecht leesch-
ten, dass deen Artikel soll op
d’Stagiairen uwendbar ginn. De
Statsrot huet gesot, e géif sech,
wann dat net géif geschéien, dem
Text opposéieren; hien huet awer
net gesot, hie géif eng Opposition
formelle maachen.

D’Kommissioun an och d’Regie-
rung hunn dee Virschlag vum
Statsrot net akzeptéiert, an zwar
aus gudde Grënn. Wann een näm-

lech den Artikel 31-1 Paragraph 4
nokuckt, da gesäit een, dass dat
een Text ass, dee virgesäit, dass
de Service à temps partiel, dat
heescht d’Deelzäitaarbecht, uge-
rechent gëtt fir d’Avancementer a
fir d’Promotioune bei de Beamten
an der Fonction publique. Or, et
gëtt zwou Ursaachen, fir dat doten
net bei de Stagiairen unzewenden,
engersäits well d’Promotiounen
eréischt ugerechent gi vun deem
Moment un, wou een eng definitiv
Nominatioun kritt, an net an der
Stagezäit, also bréngt deen Artikel
fir d’Stagiairë sënngeméiss
näischt. Eng zweet Ursaach ass
déi, dass déi Stagiairen, déi voll
schaffen, och net kënne vun där-
selwechter Dispositioun profitéie-
ren an dass keen Text do ass, deen
de Stagiairen, déi voll schaffen, déi
do Dispositioun géif erlaben.

Dofir si mer der Meenung, dass
mer eng Ongläichheet géife scha-
fen, wa mer deen Artikel op d’Sta-
giairë géifen uwenden, an dofir
huet och d’Kommissioun propo-
séiert, de Statsrot net ze suivéieren
an den Artikel 31-1 Paragraph 4
net op d’Stagiairen unzewenden.

Wa mer et géife maachen, géife
mer eng Ongläichheet schafen.
Dat hunn ech och a mengem
schrëftleche Rapport gesot, an ech
huelen un, dass de Statsrot dann
och kann noliesen, dass mer gutt
Grënn haten, fir him an deem Punkt
net ze follegen.

Eng zweet Mesure ass déi, dass
d’Délaien, déi virgesi sinn am Ka-
der vun de Reklamatiounen, déi ee
Beamte géint säi Virgesetzte ka
maachen, eenheetlech op ee
Mount fixéiert ginn. Wann ee
Beamten eng Reklamatioun mécht,
muss hien déi an engem Mount
maachen. De Virgesetzten huet
awer dräi Méint Zäit, fir ze äntwer-
ten. Dat, fanne mir an och d’Regie-
rung, wier e laangen Délai. Et soll
een all déi Dispositiounen an deem
Text op ee Mount einheitlech fest-
setzen.

Een drëtte Volet vum Artikel 1 be-
trëfft verschidden Upassunge vum
Text. Déi Inkohärenze sollen aus
dem Statut erausgeholl ginn, déi
entstane sinn duerch d’Uwendung
vum Gesetz vum 19. Mee 2003.
Ech nennen Iech eng: An deem
Text war virgesinn, dass all Posten
an der Fonction publique sollten
ausgeschriwwe ginn, déi Disposi-
tioun wier och uwendbar op d’Em-
ployéen am öffentlechen
Déngscht. Dat ergëtt sech awer
net kloer aus dem Text a muss also
an dem Text bäigesat ginn, ob-
schonn d’Gesetz vun 2003 dat vir-
gesinn huet.

Eng véiert Moossnam, déi am Arti-
kel 1 virgesinn ass, betrëfft d’Of-
schafung vun der ieweschter Al-
tersgrenz, fir an d’Fonction pu-
blique anzetrieden. Déi Altersgrenz
läit elo bei 45 Joer, déi war viru Jor-
zéngte bei 30 Joer, déi ass no an
no eropgesat ginn a läit also elo bei
45 Joer. Se gëtt ganz ofgeschaaft,
well an enger Direktiv, der Direktiv
2000/78 vum 27. November 2000,
déi do Altersgrenz als diskriminato-
resch considéréiert gëtt. Dofir gëtt
se duerch deen heiten Text abro-
géiert. Domat ass de Stat deen
éischten, deen déi Direktiv uwent
fir seng Servicer.

De Statsrot an d’Kommissioun vun
der Fonction publique hunn och
hiert Bedaueren ausgedréckt, dass
déi do Direktiv nach net ugewannt
gëtt an dass och keng Mesure
virläit fir d’Gemengeservicer. Mir
hunn de Wonsch ausgedréckt,
dass den zoustännege Minister fir
d’Gemengen, den Innenminister,
och déi Direktiv do soll an engem
Text fir d’Gemenge virgesinn.

Wat de Privatsecteur ugeet, wëll
ech dorop hiweisen, dass den
zoustännegen Aarbechtsminister
den 22. November vun dësem Joer
de Projet de loi 5518 déposéiert

huet, deen ënner anerem fir de Pri-
vatsecteur och d’Uwendung vun
der Direktiv 2000/78 vum Novem-
ber 2000 virgesäit. Et wier also och
ze wënschen, dass dee Projet do
séier den Instanzewee kéint
duerchlafen an a Kraaft trieden.

Den Artikel 2, wéi de Statsrot dee
virgesinn huet, ass eng Disposi-
tioun aus dem Accord salarial. E
gesäit vir, dass d’Beamten, déi
während zwielef Joer keng Promo-
tioun konnte kréien, een Avance-
ment en traitement géife kréien.
Déi Moossnam sollt nëmmen
uwendbar sinn op déi sou ge-
nannte Carrière hiérarchisée, dat
heescht op d’Beamte vun der Zen-
tralverwaltung, vun der Douane a
vun der Force publique. All aner
Carrièrë wieren ausgeschloss.

De Statsrot, deen eigentlech mat
der Mesure d’accord war, huet
awer proposéiert déi do Mesure
och uwendbar ze maachen op
d’Magistratur, wat net virgesi war
am Gesetz. An de Statsrot huet
seng Propositioun, déi hie ge-
maach huet, mat engem Textvir-
schlag ënnermauert an huet och
gedreet, dass, wa seng Proposi-
tioun net géif ugeholl ginn, hien, de
Statsrot, deen heiten Text net kéint
vum zweete Vote entbannen.

D’Regierung war net mat där Änne-
rung vum Statsrot averstan.
D’Kommissioun selwer huet doriw-
wer während verschiddene Ré-
uniounen diskutéiert, a mir sinn zur
Schlussfolgerung komm, dass een
deen Artikel do aus dem Gesetz
sollt sträichen, engersäits wéinst
der Opposition formelle vum
Conseil d’État, well een net wëllt
Gefor lafen, dass dann de Projet no
dräi Méint nach eng Kéier misst
erëmkommen, mä och well mer
fonnt hunn, dass mer keng Don-
néeë geliwwert kritt hunn, déi
d’budgetär Konsequenze vun där
Mesure duergeluecht hätten. Et
war also keng Berechnung do, wat
déi Mesure géif bréngen. Dat wa-
ren d’Grënn, firwat dass d’Kommis-
sioun du proposéiert huet deen
Text ze sträichen.

Den Artikel 3, nom Statsrot, deen
dann elo den Artikel 2 vun dem
Projet gëtt, ännert eng Iwwer-
ganksbestëmmung aus dem Ge-
setz vum 19. Mee 2003, an zwar an
deem Sënn, dass verschidde
Beamten, déi zweemol de Promo-
tiounsexame gemaach an net ge-
packt hunn, sech nach eng Kéier
engem Promotiounsexame kënnte
stellen. An dem Gesetz vun 2003
war virgesinn, dass deen Examen
an engem Délai vun zwee Joer
misst stattfannen. Dat Gesetz ass
am Juli 2003 a Kraaft getrueden.
Den Délai ass Enn Juni 2005 ofge-
laf. 

Déi Beamten, déi a Fro komm sinn,
konnten awer an deenen éischte
sechs Méint vun dësem Joer deen
Examen net maachen, well all
Exame wéinst der Présidence of-
gesot waren. Well d’Regierung also
déi Leit gebraucht huet, hu keng
Exame stattfonnt. Dat kann een als
e Fait du prince considéréieren,
wou also d’Beamten u sech net
schëlleg waren, dass se den Exa-
men net konnte maachen. Duerfir
huet d’Regierung proposéiert hin-
nen nach eng Kéier en neien Délai
ze ginn. 

Or, d’Gesetz vun 2003, wou virge-
sinn ass, dass déi Leit, déi nodeem
dat Gesetz a Kraaft wär och deen
Examen nach an Zukunft kënnte
maachen, wa se méi Échecen hät-
ten, gesäit awer fir d’Zukunft keng
Délaie méi vir, während an der Iw-
werganksbestëmmung en Délai
vun zwee Joer drastoung.
D’Chambre professionnelle huet
duerfir proposéiert, och an der Iw-
werganksbestëmmung den Délai
falen ze loossen. De Conseil d’État
an och déi zoustänneg Kommis-
sioun vun der Fonction publique
ware mat deem Virschlag averstan,
esou dass elo déi Dispositioun an
där Form, wéi de Statsrot se propo-
séiert huet, ugeholl gi kann. 

Dir Dammen an Dir Hären, den Text
vun deem Projet de loi, wéi en Iech
proposéiert gëtt vun der Kommis-

sioun, ass an der Kommissioun sel-
wer eestëmmeg ugeholl ginn, an
ech géif och d’Chamber bieden,
deem Text hiren Accord ze ginn.
Deenen, déi an deene leschte
Méint ëmmer gemengt hunn, et
misst een all Texter och nach ën-
nersichen an analyséieren, ob net
nei Dépensen dermat verbonne
wären, kann ech hei d’Verséche-
rung ginn, dass déi heiten Disposi-
tiounen u sech, esou wéi se vir-
leien, keng nei Dépensë mat sech
bréngen. 

(Interruption)

Här President, den Här Grethen
fënnt, dass dat seele wär.

Déi, déi gemengt hunn, et wier eng
Dépense dran, déi Dispositioun hu
mer erausgeholl, esou dass do och
keng État-d’âmë méi ze si brauche
bei deene Leit, déi also och nach
op d’Ausgabe kucken. 

Ech kann och heimat, Här Presi-
dent, den Accord vun der CSV zu
deem Projet bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers. D’Wuert huet elo den ho-
norabelen Här Bettel. Här Bettel!

Discussion générale

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt wëll ech dem Här
Meyers Merci soe fir säi komplette
Rapport. Hien huet déi verschidde
Punkten opgezielt.

Ech mengen, fir ganz séier driwwer
ze fueren, bon, deen éischten ass
dee mat de Stagiairë mam Temps
partiel. Et kéint ee soen, et wier
schued, dass se et net kënnen.
Ech si ganz averstan, dass et eng
Discriminatioun wier, wann een,
deen en Temps partiel huet, et géif
ugerechent kréien, an een, dee
keen Temps partiel huet als Sta-
giaire, et net géif ugerechent
kréien. Mä da wier et vläicht oppor-
tun gewiescht op jidde Fall de Sta-
giairen och Dispositiounen ze ginn,
fir kënnen hiert Privatliewe mat der
Aarbecht ze conciliéieren. 

Zweete Punkt, dee vun der Ré-
ponse vun engem Supérieur hiérar-
chique an der Administratioun an
Zäit vun engem Mount. Ech men-
gen, et ass normal, wann een nëm-
men ee Mount huet, fir ze äntwer-
ten, da kann och de Supérieur ee
Mount hunn, fir ze äntwerten. Dat
ass, ech mengen, eng gutt Propo-
sitioun, an dat erlaabt jo och dem
Beamten, deen d’Fro gestallt huet,
méi séier eng Äntwert ze kréien. 

D’Suppressioun vun der Limite
d’âge vu 45 Joer. Ech mengen, ver-
schidde Leit waren net begeesch-
tert vun där Initiativ. Ech mengen,
et ass eng Direktiv, déi do ass, a
mir hunn net vill Choix. Mä et muss
een awer och soen, dass een net
versteet, firwat eng Persoun, déi 46
Joer al ass, net esou gutt wär, wéi
een, dee 44 Joer al ass, fir en Job
ze akzeptéieren. 

A virun allem, wann een haut d’Si-
tuatioun kuckt, mir schwätze jo
vum Chômage, dass vill jonk Leit
am Chômage sinn, ech muss Iech
soen, dass fir eng eeler Persoun,
déi eng Aarbecht sicht, mat 47
oder mat 50 Joer et nach méi
schwéier ass haut eng Aarbecht ze
fannen, wéi fir e Jonke vun 20 oder
vun 21, an deen dann net versteet,
firwat een hien dann automatesch
aus der Fonction publique aus-
schléisst. Ech mengen, dat war
wierklech eng Discriminatioun, an
et ass Zäit ginn, dass déi opge-
huewe ginn ass. 

Point de vue Avancement en traite-
ment. Et ass décidéiert ginn an der
Kommissioun, dass dee Punkt jo
zréckgezu gëtt. Ech muss Iech
awer soen, Här Minister, dass et e
Problem gëtt bei verschiddenen
Administratiounen, zum Beispill bei
der Brigadierscarrière vun der Po-
lice: Dir maacht de Promotiouns-
examen, Dir hutt e gepackt an Dir
musst awer dräi, véier Joer waar-
den, well et e Cadre fermé ass. All
Grad huet jo eng gewëssen Zuel
vu Leit. Wann dann déi aner Leit
net weiderréckelen, da bleift een,
obwuel ee säi Promotiounsexamen

205

JEUDI, 22 DÉCEMBRE 2005 21 E SÉANCE www.chd. lu



huet, während dräi, véier oder fën-
nef Joer nach ëmmer op deemsel-
wechte Grad mat därselwechter
Pai, wat net ganz gerecht ass.

An dann dee leschte Punkt, Här
President, ass dee vun der Période
transitoire. Ech muss Iech soen,
dass ech zimlech iwwerrascht sinn.
Firwat iwwerrascht? Sechs Polizis-
ten hunn de 7. Mäerz iwwert de
Syndicat vun der Police rekla-
méiert. Den Här Weydert huet e
Bréif geschriwwen. De Minister
huet den 22. Mäerz geäntwert. 

De Bréif ass zimlech sec, Här Pre-
sident. Den Här Frieden seet näm-
lech: „Quant aux épreuves organi-
sées cette année-ci, vous savez
qu’elles ont dû être portées res-
pectivement au mois d’octobre et
au mois de novembre prochain au
regard du surplus de travail qu’en-
gendre actuellement la Présidence
luxembourgeoise du Conseil de
l’Union européenne, plaçant les
candidats dans l’impossibilité de
préparer maintenant l’examen de
promotion.“ 

Also, si soen hei an deem Bréif – il
faut le faire –, dass déi Poliziste
keng Zäit gehat hätten, fir den Exa-
men ze maachen. D’Poliziste sinn
net gefrot ginn, ob se genuch ge-
léiert hätten oder net. D’Regierung
hat décidéiert sechs Méint näischt
ze organiséieren. Also, et soll een
net an engem Bréif awer hypokri-
tesch sinn a soen, d’Regierung hätt
geduecht, et wier besser fir déi
sechs Persounen, dass se den
Examen net sollte maachen, well
se net genuch Zäit hätten, fir en ze
preparéieren. Also dee Bréif ass
zimlech witzeg. 

An dann, wann den Här Frieden
och nach duerno seet: „Cette me-
sure dictée par l’intérêt du service
a malheureusement pour corollaire
que les six personnes susvisées ne
remplissent plus les conditions lé-
gales pour se présenter aux pro-
chaines épreuves de l’examen de
promotion.“ 

Här President, ech hunn dunn den
22. Mäerz eng Question parlemen-
taire gestallt, an dunn huet den Här
Frieden mer geäntwert, et géif en
Examen organiséiert gi fir den Ok-
tober. Dat heescht, dass se am Ok-
tober kéinten am Exame sinn. Ech
gesinn elo, dass am Oktobersexa-
men nach ëmmer näischt ass an et
gëtt gesot, et wier, well d’Gesetz jo
nach net éischter gestëmmt gi wär,
wat richteg ass. 

Mä tëschent dem 7. Mäerz, wou
dee Bréif komm ass, wou déi Re-
klamatioun komm ass, wou de Mi-
nister opmierksam gemaach ginn
ass iwwert déi sechs Fäll, an dem
15. Juni 2005 ass en Délai. Wann
den Här Frieden e Projet de loi am
Mäerz eraginn hätt fir déi sechs
Examen oder fir déi Période transi-
toire, dann hätten och dës sechs
Polizisten hiren Examen dëst Joer
am Oktober kënne maachen. Hien
huet vu Mäerz oder vun deem Dag
un, wou hien et wosst, awer bis de
15. Juni gebraucht, fir et ze maa-
chen. Ech verstinn, de Statsrot huet
gesot: Sot eis elo net, mir missten
dat an dräi Woche stëmmen. Mä
wann de Projet am Abrëll dépo-
séiert gi wär, dann hätte mer scho
kënnen am Mee oder am Juni den
Text gestëmmt hunn. Dann hätten
dës Polizisten och kënnen am Ok-
tober hiren Exame gemaach hunn. 

Vläicht wäert den Här Minister Wi-
seler, deen elo hei muss fir dem
Här Frieden seng Erreure riicht-
stoen, mer erklären, dass se ge-
duecht hunn, wéinst der Prési-
dence hätten se net genuch Zäit
gehat fir ze léieren, an dowéinst
wier et besser gewiescht hinne méi
Zäit ze loossen. Ech zweifelen
drun. 

Här President, wéi gesot, d’Frak-
tioun vun der Demokratescher Par-
tei wäert och dësen Text stëmmen.
Mä erlaabt déi puer Kritiken, déi
ech awer hei hu missen der Regie-
rung maachen, well den Text muss
awer konform zur Realitéit sinn. Et

kann een net einfach egal wat
soen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. D’Wuert huet elo den hono-
rabelen Här Schreiner.

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President. Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech mengen de Rappor-
teur, de Kolleeg Paul-Henri Meyers,
huet zu deem Gesetz oder zu
deem Projet de loi dat Meescht ge-
sot, deem mer eigentlech näischt
méi bäizefügen hunn. Ech wëll him
och duerfir am Numm vu menger
Fraktioun ganz häerzlech Merci
soen, fir säi souwuel schrëftleche
wéi mëndleche Rapport, deen hie
gemaach huet, an och déi vill Aar-
becht, déi hie sech an der Kom-
missioun domat gemaach huet. 

Ech wëll just op e puer Punkten
nach eng Kéier kuerz agoen. Fir
d’alleréischt emol nach eng Kéier
op deen éischten Deel vum Projet
de loi, wat ursprünglech de Projet
de loi 5485 war, wou et drëm geet
d’Altersgrenz an der Fonction pu-
blique ofzeschafen, opbauend op
enger Direktiv 2000/78, déi eis laut
de communautairë Bestëmmungen
da konform setzt. Mir hu jo d’Obli-
gatioun dat ze maachen, wat u
sech jo och den diskriminato-
resche Charakter, deen am Fong
geholl an der Altersgrenz bestanen
huet, eraushëlt. 

Et muss een awer hei vläicht nach
eng Kéier drop hiweisen, dass
d’Chambre des Fonctionnaires an
och de Conseil d’État zu Recht
drop hiweisen, dass eng Rei vu
Geforen an där Dispositioun do
leien, déi sech net ëmmer vu Vir-
deel fir déi Leit, déi am spéiden Al-
ter an d’Fonction publique erakom-
men, mussen ausweisen. Effektiv
ass et esou, dass, wann dee Fall
sech do stellt, de Problem mat Cir-
conspectioun muss ugepaakt ginn,
fir dass et net zu deene Problemer

kënnt, déi och d’Beruffschamber
umahnt um Niveau vun der Hierar-
chie, um Niveau vun dem Dévelop-
pement vun der Carrière, vun de
Salairen an der Rémunératioun.

Ech wëll och u Folgendes erënne-
ren, wat de Statut hei ugeet: Et ass
jo keen Automatismus, mä norma-
lerweis ass et esou, dass d’Ëmän-
nerunge vum Statut an der Fonc-
tion publique vun de Statsbeamten
och op d’Fonction communale iw-
werdroe ginn. Do ass eng Procé-
dure virgesinn an den Innenminis-
ter muss e Gesetz do virleeën. Ech
erënneren drun, dass mer eng
éischt grouss Reform vum Statut
vum Fonctionnaire den 19. Mee
2003 op dëser Plaz décidéiert
hunn an dass d’Dispositioune vun
där Reform nach net op de Ge-
mengesecteur iwwerdroe sinn.

Den Innenminister ass elo net hei,
duerfir, ech weess net, ob de Mi-
nister vun der Fonction publique
mer elo ka soen, wéi de Stand vun
där Ëmsetzung ass. Mä et ass op
alle Fall esou, dass et och vläicht
gutt wär, wann déi Dispositiounen
do géifen esou séier wéi méiglech
op de Gemengesecteur iwwerdroe
ginn.

Ech mengen, zu deem Deel ge-
héiert och dann dat, wat mäi Vir-
riedner, de Xavier Bettel, hei gesot
huet, déi Dispositioun aus dem
Text, dass hei den Délai vun dee-
nen zwee Joer komplett ofge-
schaaft gëtt, wat eng drëtte Kéier
de Leit d’Chance gëtt, de Promo-
tiounsexamen ze maachen, wa se
virdrun zweemol en Échec haten.

Et wier effektiv cocasse gewiescht,
wann op Grond vun deem Surplus
un Travail am Kader vun der Prési-
dence en Examen net hätt kënne
stattfannen an doduerch Leit lé-
séiert wären. Ech fannen duerfir
dat hei positiv, dass iwwert dat Ge-
setz hei elo, net nëmmen dee Fall
do aus der Welt geschafe gëtt, mä
och ähnlech Fäll, déi sech an der
Zukunft nach kënne stellen.

Zum zweeten Deel vum Projet de
loi, dee mam Accord salarial direkt
ze dinn huet, mengen ech, ass net
vill ze soen. E komplettéiert eben
um legislative Plang den Dispositif,
deen zu deem Accord salarial vum
31. Mee 2005 gehéiert. Souwuel
d’Ausdehnung vum Temps partiel
op d’Stagiairen, fir domadder hin-
nen och d’Méiglechkeet ze ginn,
wéi gesot ginn ass, d’Vie familiale
mat der Vie professionnelle ze
conciliéieren, ass positiv, wéi och
d’Erofsetze vum Délai, wat d’Änt-
wert op Reklamatiounen ugeet vun
dräi Méint op ee Mount, ass natier-
lech eppes Positives, wat zu méi
Gerechtegkeet féiert a wat och eis
Ënnerstëtzung fënnt.
Net zréckbehalen ass da schluss-
endlech dat ginn, wat och de Paul-
Henri Meyers gesot huet, déi Dis-
positioun aus dem Accord salarial,
dass déi Leit, déi an enger Carrière
hiérarchisée sinn a während zwie-
lef Joer an hirer Carrière blockéiert
sinn, vun engem Avancement en
traitement kéinte profitéieren; dat
wéinst enger Oppositioun vum
Statsrot, déi kënnt, well d’Magistra-
tur ausgeschloss ass, wat jo awer
eng Carrière plane ass.
Et ass eigentlech schued, dass
duerch déi Opposition formelle
aner Carrièren elo och doduerch
penaliséiert ginn an net d’Méig-
lechkeet kréien, vun där sozialer
Moossnam awer do ze profitéieren,
wat ze bedaueren ass. Dat ass ëm-
sou méi schued, well et jo och e
Bestanddeel war vum Accord sala-
rial, deen den 31. Mee mat der
Statsbeamtegewerkschaft ofge-
schloss gi war – och wa mer dann,
wéi hei gesot ginn ass, duerch dës
Mesure keng nei Dépensen am
Budget generéieren.
Fir de Rescht, mengen ech, kann
ech, well et jo awer lauter positiv
Punkte sinn, déi mer dann hei defi-
nitiv zréckbehalen hunn, den Ac-
cord vu menger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi ginn.
Merci.
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■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. Den nächste Riedner
ass den honorabelen Här Adam.
Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir stëmmen
also haut de Projet 5485/5486. Dat
ass ënner anerem den zweeten
Deel vum Accord salarial vun der
Fonction publique, esou wéi en
den 31. Mee 2005 festgehale gouf.
Ech soen dem Här Paul-Henri
Meyers villmools Merci fir säin aus-
féierleche Rapport, deen dat alles
erkläert huet a wuerfir ech dat och
net méi widderhuele muss.

Mir votéieren awer och oder mir
stëmmen och der Verlängerung
vum Délai zou, wou sech Kandida-
ten no zwee Échecen nach eng
drëtt Kéier zu engem Exame kënne
presentéieren. Ech ginn am Numm
vun der grénger Fraktioun och do
der Kritik vum Här Bettel Recht: Et
ass ganz schued, dass d’Leit
wéinst der Présidence am Fong
geholl op eng Warteschinn gesat
ginn, déi se jo wierklech net selwer
verschëllt hunn. Bon, heimat
maache mer dann eng spéit Wie-
dergutmachung fir déi Leit, déi be-
traff sinn.

Mir schafen haut och d’Alterslimite
of, fir kënne bei d’Fonction pu-
blique schaffen ze goen. Déi
Gréng bedaueren, datt d’Ëmset-
zung vun der europäescher Direk-
tiv 2000/78 vum November 2000
eréischt elo ëmgesat gëtt, an ech
ginn och ganz kuerz op déi Stel-
lungnahm vun der Chambre des
Fonctionnaires et Employés pu-
blics an. Ech bedaueren am Fong
geholl de Vocabulaire, deen
d’Chamber hei gebraucht, andeem
se seet, déi Direktiv, dat wier eng
Mesure dictée (dans le sens de
„diktat“ bien évidemment) par la
technocratie bruxelloise.

Ech fannen, dat ass eng ganz be-
dauerlech Vue, déi een eigentlech
net soll hunn. Dat ass net eng Dé-
cisioun vu Bréissel. Et ass eng Dé-
cisioun vun eis alleguer. A mir men-
gen, datt grad just an Zäiten, wou
de Chômage ëmmer eropgeet, dat
gutt ass.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Mir hunn ënner anerem zwee Pro-
blemer: de Jugendchômage, wou
mer mussen eis Formatioun vun
deene Jonken a Fro stellen, mä
awer och héich Chômagezuele bei
eelere Leit, déi eng Aarbecht si-
chen. An et ass schonn einfach ee
Signal, wat net däerf sinn, datt een
ab 45 Joer bei de Stat net méi
däerf schaffe goen.

Wann dat da solle Problemer ginn
an der Carrière vun de Statsbeam-
ten, da muss een déi Problemer
analyséieren an da muss ee ku-
cken, fir eng Äntwert op déi Proble-
mer an der Statscarrière ze fannen.
An duerfir si mir op alle Fall frou, a
mir fannen et och richteg, datt déi
Alterslimite ofgeschaaft gëtt, fir bei
d’Fonction publique schaffen ze
goen.

Wéi gesot, ech bréngen dann den
Apport vun der grénger Fraktioun
fir dee Projet de loi.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den Här Gibéryen huet
d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech mengen de Kol-
leeg Paul-Henri Meyers, deem ech
vun eiser Säit aus wëll Merci soen,
war wéi ëmmer esou komplett a
sengem Rapport, virun allem a
sengem mëndleche Rapport, datt
am Fong, wéi hie fäerdeg war,
näischt méi zum Projet ze soe war.
A fir net de Risiko anzegoen eng
véierte Kéier nach Deeler vun
deem ze widderhuelen, wat hie
schonn hei an allen Detailer gesot
huet, géif ech mech da kuerz faas-
sen a soen, ech géif d’Zoustëm-
mung vun eiser Fraktioun bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Den Här Henri Grethen
huet nach d’Wuert gefrot.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Rapporteur huet ënner-
strach, dass wéinst enger Opposi-
tion formelle vum Conseil d’État
d’Chamberskommissioun propo-
séiert, eng Dispositioun aus dësem
Text erauszehuelen.

An, Här President, ech wollt déi
Ausso opgräifen, fir awer op en ins-
titutionellen, fir mech institutionelle
Problem hinzeweisen. De Conseil
d’État, dee jo an d’Lëtzebuerger
Verfassung koum, op déi fräiheet-
lech Verfassung hin, déi mer 1848
haten, als Reaktioun dorobber, fir
d’Chamber ze museléieren an ze
kontrolléieren, deen also e Relikt
zum Deel aus dem 19. Jorhonnert
ass, an deem seng Basis, a men-
gen Aen op alle Fall, diskutabel
ass, och wann d’Chamber en Drët-
tel vun de Memberen däerf propo-
séieren, hëlt sech eigentlech Rech-
ter eraus, déi a mengem Verstees-
demech iwwert dat erausginn, wat
mer als Institutiounen ofgemaach
haten. 

Ech hat verstan, dass de Conseil
d’État géif eng Opposition formelle
maachen, wann de Risiko géif be-
stoen, dass eng Dispositioun vun
engem Gesetz verfassungswid-
dreg wier, mä net d’politesch Op-
portunitéit géif diskutéieren. Ech
stellen awer fest, dass de Conseil
d’État ëmmer och an der Vergaan-
genheet an ëmmer méi oft eigent-
lech d’Opportunité politique vun
enger Mesure matdiskutéiert an
duerch eng Opposition formelle
sanktionéiert.

A wat ass dann d’Konsequenz vun
der Opposition formelle? Dat muss
een emol eng Kéier rappeléieren!
An eiser Verfassung steet jo eigent-
lech och, dass all Gesetz zweemol
muss an der Chamber ofgestëmmt
ginn an dass een Délai derzwë-
schent ass vun dräi Méint, ausser
et gëtt eng Dispens souwuel vun
der Chamber wéi vum Conseil
d’État gesprach.

Ech hu kee Problem, Här Presi-
dent, fir entweder d’Verfassung op
där Dispositioun ze änneren, oder
awer fir mam Conseil d’État ze dis-
kutéieren, dass d’Instrument vun
der Opposition formelle esou age-
sat gëtt, wéi ee sech dat soll ei-
gentlech virstellen, oder drëttens,
dass een iwwert déi Opposition for-
melle ewechgeet, dann einfach no
dräi Méint de Projet nach eng Kéier
esou stëmmt, wéi eigentlech eng
Majoritéit vun de Membere vun der
Chamber där Meenung wier.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Mä et ass, Här President, e Pro-
blem. Ech weess, dass Dir an der
lescht eng Entrevue hat: Ech hunn
d’Foto gesinn am Chambersblat,
wou Dir mam President vum
Conseil d’État zesumme waart. Ech
wier frou, wa mer eng Kéier, entwe-
der als Büro oder als Conférence
des Présidents oder an der Com-
mission des Institutions dee Pro-
blem géifen diskutéieren an da ku-
cken, wat fir ee Modus Vivendi mer
mat där héijer Kierperschaft, dem
Conseil d’État, kéinte fannen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den Här Meyers huet
nach eng Kéier d’Wuert gefrot. Här
Rapporteur, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Ech muss awer
op déi Interventioun vum Här Gre-
then, net als fréie Member vum
Conseil d’État, mä als Jurist eng
Stellung huelen.

Am Text vum Conseil d’État ass net
virgesinn, wéini dass de Conseil
d’État eng Opposition formelle
däerf maachen oder net däerf
maachen. Wann een allerdéngs an
d’Vergaangenheet bliedere geet a
kucke geet, wéi dat gehandhaabt
ginn ass, dann huet de Conseil

d’État a mécht de Conseil d’État
eng sou genannt Opposition for-
melle – dat wëllt heeschen, dass
hien net d’accord mat enger Dis-
pens vum zweete Vote ass –, wann
effektiv, wéi hei gesot ginn ass,
d’Texter vun der Verfassung ris-
kéiere violéiert ze ginn oder kloer
violéiert ginn, wann international
Traitéë violéiert ginn, wa Grond-
rechter, mënschlech Grondrechter
– d’Droits fondamentaux – violéiert
géife ginn, oder wann et sech ëm
ee Punkt handelt, wou de Conseil
d’État géif mengen, déi Disposi-
tioun wier net am Intérêt vum Land.

An ech géif dorop hiweisen, dass
am Livre du Centenaire vum
Conseil d’État – dat läit och elo
scho 50 Joer zréck – deen dee-
moolege Statspresident, den Här
Bech, ausdrécklech – ausdréck-
lech! – drop higewisen huet, dass
de Conseil d’État déi do Rechter
huet. De Conseil d’État huet sech
an der Vergaangenheet och ëm-
mer déi Rechter geholl.

Wa mer der Meenung wären, de
Conseil d’État dierft nëmme méi
een Text refuséieren, eng Dispense
du second vote refuséieren, wann
d’Grondrechter oder d’Verfassung
violéiert géife ginn, misst een a
mengen Ae gegebenenfalls sou-
guer d’Verfassung an deem Sënn
ännere goen.

Mir hunn ee Projet de loi virleien,
deen an den nächste Méint wäert
hei diskutéiert ginn, iwwert de
Statsrot. Dee Projet läit an der Ver-
fassungskommissioun. Ech kann
dem Här Grethen versécheren,
dass mer och iwwert dee Punkt an
der Verfassungskommissioun
wäerten diskutéieren, an da wäerte
mer och der Plénière déi Meenung
soen, déi do erauskënnt.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ Une voix.- Maacht, datt Der
do keng Opposition formelle ris-
kéiert!

(Hilarité)

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo fir d’Regierung de Minister
vun der Fonction publique, den
Här Claude Wiseler.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,
Här President. Just zu deem
leschte Punkt eng kleng Re-
marque. Déi Motivatioun, déi de
Conseil d’État an dësem Fall uginn
huet, fir déi Oppositioun ze maa-
chen, ass eng Motivatioun, déi op
der Égalité de traitement baséiert,
well een a sech gesäit, datt eng
aner Carrière, déi vun der Magis-
tratur, seet, datt déi Carrière ähn-
lech strukturéiert wär wéi déi Car-
rièren, fir déi hei déi Propositioun
gemaach gi wär, an doduerch a
sengen Aen dee Punkt vun der
Égalité de traitement net respek-
téiert gi wär. Déi Opposition for-
melle motivéiert sech also dorop.

Elo kann een, wann ee wëllt, doriw-
wer diskutéieren. Mir haten och
eng laang Diskussioun an der
Kommissioun doriwwer. Op där
anerer Säit wëll ech just awer hei
an dësem Fall elo – am Allge-
menge schwätzen ech elo net do-
riwwer – d’Motivatioun vum Conseil
d’État nach eng Kéier ernimmen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech hätt gär d’Wuert
nach eng Kéier.

■ M. le Président.- Jo, Här
Grethen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, däerf ech de Minister
dorop hiweisen: Souguer an der
grossherzoglecher Regierung si
Memberen, déi scho méi wéi zwie-
lef Joer eng Carrière plane hunn.

(Hilarité)

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Dat gesot,
komme mir dann zum Text, Här
Grethen! Jo.

Wéi gesot, ech soen dem Här
Meyers fir d’éischt Merci fir säi
gudde Rapport. Ech hu wierklech
näischt dozou nach ze soen; just e
puer Remarquen, déi ech wollt
maachen, éischtens zu der Abro-
gatioun vun der Limite d’âge, déi
hei geschitt ass. 

Ech mengen, datt déi Abrogatioun
vun deene 45 Joer gutt ass, an ech
si sensibel dorop, well ech elo 45
Joer hunn, mä ech war och scho
virdru ganz sensibel op déi do Pro-
blematiken. Am Fong, och wa si
kritiséiert gëtt, bréngt si der Fonc-
tion publique eng ganz Rei Avanta-
gen. Si bréngt eis méi Flexibilitéit;
si bréngt eis eng méi grouss Ou-
verture; si bréngt eis och dozou,
Leit net ze diskriminéieren – dat
ass gesot ginn. Mä si bréngt eis
awer och d’Méiglechkeet, eng Rei
Kompetenzen an d’Fonction pu-
blique eranzekréien, déi mer an
der Fonction publique ganz oft
brauchen. An an deem Sënn ge-
sinn ech dat als eng extrem positiv
Mesure a wëll dat och esou mo-
mentan duerstellen.

A wa gesot gëtt – den Här Schrei-
ner an och anerer hunn dat gesot
–, datt dat méiglecherweis kéint déi
eng oder déi aner Schwieregkeet
bréngen, esou soen ech: Déi Leit,
déi no 45 Joer an d’Fonction pu-
blique kommen, mä déi wëlle jo an
d’Fonction publique kommen, an
dat ass ee Choix vun hinnen, an
ech mengen, déi meescht, déi da
kommen an déi erakommen, mä
déi si frou, wa si kënnen eng Plaz
do fannen. Dat ass, mengen ech,
awer hei prioritär, an et bréngt der
Fonction publique och eppes. Dofir
gesinn ech et am Allgemengen als
eng ganz positiv Saach.

Dir gesitt och, wann Dir e wéineg
den Historique kuckt vun der Evo-
lutioun an deene leschte Joren,
datt originairement déi Limite jo bei
30 Joer war an 1985 fir d’éischt
emol op 35 eropgesat ginn ass.
Dann 1994 ass si eng zweete Kéier
op 40 Joer eropgesat ginn an 2003
eng drëtte Kéier op 45 Joer erop-
gesat ginn. Dir gesitt also, wou
d’Evolutioun higeet an elo brauch
si net méi eropgesat ze ginn, well
mir si elo ofgeschaf hunn. Also,
ech mengen, dat ass méi Flexibili-
téit, an et bréngt eis Kompetenz.

Mir hunn och nach eng Rei aner
Mesuren, duerch déi mer am Fong
probéieren, de Recrutement an
d’Fonction publique am Allge-
menge méi der Zäit an de Besoinë
vun haut unzepassen. Mir hunn déi
Ouverture vun der Fonction pu-
blique fir d’Ressortissantë vun der
Europäescher Unioun iwwer ee
Gesetz vun 1999 gemaach. Mir
hunn d’integral Computatioun vun
den Déngschtzäiten an engem
communautairë Service public bei
Astellung am öffentlechen
Déngscht gemaach, och an der
Reform 2003.

Mir hunn an der Reform vun 2003
erlaabt, datt mer Experten aus dem
Secteur privé, wa si eng ausser-
gewéinlech Beruffserfahrung hunn,
eranhuelen. An ech muss soen, fir
mech ass dat een extrem wichtegt
Element, datt mer kënne Leit, déi
eng Experienz erabréngen, déi
mer net tel quel an der Fonction
publique hunn, mat all där Erfah-
rung, eis kënnen huelen, well dat
bréngt eis enorm vill.

Mir hunn Ännerunge vun de Condi-
tions d’études fir d’Carrière supé-
rieure gemaach, och 2003. Mir
hunn d’Détachementer vu Fonc-
tionnairen an Établissement-publi-
cen oder international Organisa-
tioune gemaach. Dat sinn eng
ganz Rei Modifikatiounen an deene
leschte Joren, déi am Fong an déi-
selwecht Richtung ginn an déi do-
hinner ginn, fir d’Fonction publique
ze flexibiliséieren, fir eis d’Méig-
lechkeeten ze ginn, fir aner Res-
sourcen, aner Kompetenzen
zousätzlech mat eranzekréien. Ech

mengen, dat ass de richtege Wee,
fir fir d’Fonction publique och déi
Qualitéit an Zukunft zousätzlech ze
assuréieren, déi mer einfach hunn
an déi mer och weider musse be-
halen.

Déi zweet Saach, iwwert déi ech e
puer Wuert wollt soen, dat ass déi
Neiegkeet vun der Méiglechkeet,
déi d’Beamten hunn, fir direkt als
Stagiaire à temps partiel agestallt
ze ginn op 50 a 75%. Ech mengen,
dat ass och allgemeng begréisst
ginn, mä ech wëll och soen, dat
ass och eng Moossnam, wat net
eng eenzeg Moossnam ass, mä
déi sech an eng ganz Rei vu
Moossnamen aschreift, déi am Laf
vun deene leschte Jore geholl gi
sinn. Et muss een einfach gesinn,
datt den Temps partiel eréischt
kuerzfristeg agefouert ginn ass.
Déi Méiglechkeet 25, 50 oder 75%
ze schaffen, vun där elo d’Beamte
kënne profitéieren, ass eng rezent
Aféierung. Dat ass och eppes, wat
mer eben elo komplettéieren, an-
deem mer d’Stagiairen och dovun-
ner bénéficiéiere loossen.

Aner Saachen, wéi d’automatesch
Réintégratioun no spéitstens en-
gem Joer, sinn agefouert ginn.
D’Bonificatioun vun zéng Joer, am
Fall vum Congé sans traitement, fir
travail à mi-temps oder temps par-
tiel fir d’Kannererzéiung ass och
kierzlech agefouert ginn. An ech
kéint aner Répartitiounsméiglech-
keete vun der Aarbechtszäit bei
Congé pour travail à mi-temps
oder Service partiel ernimmen,
wou een déi kann op d’Joer répar-
téieren, net méi op d’Woch répar-
téieren – eng ganz Rei Moosna-
men, déi an deeselwechte Kader
passen, an déi einfach weisen, datt
mer och der Fonction publique hir
Aarbechtorganisatioun, hir Aar-
bechtszäiten wëllen op dat Liewe
vun de Leit vun haut, op d’Famillje
vun haut upassen. Dat hei gehéiert
dozou. Dofir fannen ech et eng ex-
trem positiv Moossnam, déi ofge-
maach ginn ass.

Eng Remarque zu där Problematik
vun den zwielef Joer, no deenen
een dee Moment vun engem Avan-
cement en traitement hätt kënne
bénéficiéieren, wat elo net an den
Text mat iwwerholl ginn ass.

Et ass gesot ginn, datt eng Rei
Beamten dat mat Schmäerzen er-
waart hunn an et regrettéieren. Mä
ech soen: Mir regrettéieren et och,
datt mer et net kënnen ëmsetzen!
Dat ass eben duerch déi Circons-
tancen, déi mer elo beschriwwen
hunn, iwwert de Conseil d’État,
esou gemaach ginn. Mä de Regret
ass och eisersäits an de Regret
ass evident, well soss hätte mer et
selbstverständlech net ofgemaach
an den Ofkommessen, déi mer mat
der Fonction publique geholl hunn.

Wat dem Xavier Bettel seng Re-
marque iwwert d’Examen ugeet, do
ass d’Situatioun déi, datt d’Regie-
rung déi do Moossnam an deen
éischten Text drageschriwwen hat,
deen iwwert d’Fonction publique
gaangen ass, fir et nach matze-
kréien an am Juni gestëmmt ze
kréien. Et si jo och zu engem Deel
schonn eng Rei vun deenen Texter,
déi zur selwechter Zäit déposéiert
gi sinn, zum Schluss vun oder virun
der grousser Vakanz gestëmmt
ginn. Mir hate gehofft a gemengt,
datt dat hei och géing aviséiert gi
vum Conseil d’État, datt mer et
kënnte matstëmme loossen, wéi
mer den éischten Deel vum Accord
salarial gestëmmt hunn. Dat ass
awer leider net d’Realitéit ge-
wiescht. 

Ech hätt och léiwer gehat, et wär
esou geschitt. Et war net esou. Mä,
ech mengen, de Wëlle vun der Re-
gierung ass awer duerch dësen
Text kloer dokumentéiert, datt mer
deene Leit duerch déi Mesure, déi
mer hei maachen, wëllen hëllefen.
Mir hunn och doraus eng generell
Mesure gemaach, déi an Zukunft fir
jiddferee gülteg ass. Ech mengen,
dat ass och de richtege Wee. 

Voilà, déi puer Explikatiounen, déi
ech nach zousätzlech wollt ginn.
Ech soen Iech alleguer Merci.
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■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat si mer um Enn vun
der Debatt. Mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi ass mat 59 Jo-
Stëmmen, bei kenger Nee-Stëmm
a kenger Abstentioun ugeholl. 
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement (par
M. Lucien Thiel), Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen (par Mme Martine Stein-
Mergen), Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel (par M. Roger Ne-
gri), Alex Bodry, John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich (par M. Ben Fayot),
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Romain Schneider);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch (par M. Henri Grethen),
MM. Charles Goerens, Henri Gre-
then, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

6. Discours de fin d’an-
née de M. le Président
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, d’Joer 2005
geet lues a lues op en Enn. Et war
e Joer mat enger Rei vu schéinen a
spannende Momenter, mä et gouf
och eng Rei Stonnen an Deeg, wou
mer d’Häerz méi schwéier haten. 

Mir hunn d’Joer mat trauregen Evé-
nementer ugefaangen. Et huet eis
wéigedoen, wéi an deenen éisch-
ten Deeg vum Joer d’Grande-Du-
chesse Joséphine-Charlotte eis fir
ëmmer verlooss huet. Mir hunn
d’ganzt Joer iwwer gemierkt, datt si
eis feelt, och wa si nach ëmmer op
eng gewëssen Aart a Weis ënner
eis ass.

Mir hunn och d’Deputéiert Nelly

Stein net vergiess, e geschätzte
Member aus eisen eegene Reien,
deen am Summer onerwaart ge-
stuerwen ass. A mir schléissen
d’Joer of mam Verloscht vun der
Vëloslegend, dem Charly Gaul. 

Um internationale Plang hu mer
dëst Joer zwou schlëmm Naturka-
tastrophen gesinn. Virum Jores-
wiessel war et en Tsunami a Süd-
ostasien, deen eng enorm Well vun
Zerstéierung, Péng a Misère mat
sech bruecht huet. Och zwou Lët-
zebuergerinnen hunn hiert Liewe
bei där Katastroph gelooss. Am
Summer hate mer den Hurrikan Ka-
trina, deen et fäerdeg bruecht huet
zeg Mënschen an den Doud ze
rappen an eng Stad praktesch vun
der Landkaart ze sträichen. 

Mä nieft deenen däischtere Säite
soll een awer net déi schéi Momen-
ter vergiessen, déi et och an dë-
sem Joer gouf. Et war e schéine
Moment, wéi eise Statschef säi
ronne 50. Gebuertsdag gefeiert
huet, an ech denken, dass et Land
a Leit gutt gedoen huet, no deene
schwéiere Stonnen am Ufank vum
Joer, e schéint Fest zesumme mat
der groussherzoglecher Famill ze
feieren. 

Een anere vun deene schéine Mo-
menter war deen, wéi mer den 1.
Juli, wéi mer d’Présidence un
d’Englänner ofginn hunn, Luef an
Unerkennung vu ganz Europa
krute fir d’Aart a Weis, wéi mer eis
Présidence gemanagt hunn. An e
Moment vu Satisfaktioun war et,
wéi mer d’lescht Woch, mengen
ech war et, gesinn hunn, datt d’Léi-
sung, déi fonnt ginn ass, wat
d’Perspectives financières ube-
laangt, sech nëmmen onwesent-
lech vun de Lëtzebuerger Proposi-
tiounen, déi mer am Summer ge-
maach haten, ofgewach ass. 

En anere schéine Moment war et,
wéi mer d’Nouvelle kruten, datt
eise Statsminister de Lauréat 2006
fir de Karlspräis ass. An der Be-
grënnung heescht et iwwert den
Här Juncker: „(...) un grand Euro-
péen qui, selon la meilleure tradi-
tion luxembourgeoise, agit comme
moteur du processus d’intégration
grâce à sa crédibilité, sa compé-
tence, sa persévérance et sa pas-
sion et qui sait comme seulement
peu d’autres enthousiasmer les ci-
toyennes et les citoyens pour le
processus d’unification euro-
péenne“. 

Ech profitéiere vun dëser Geleeën-
heet, fir am Numm vun der ganzer
Chamber dem Premierminister
Jean-Claude Juncker ze félicitéie-
ren. Mir sinn houfrech a mir freeën
eis mam Lëtzebuerger Vollek, wat
dëse Präis jo schonn eng Kéier kritt
huet, iwwert déi grouss Éier, déi
him an domadder och eis zudeel
gëtt. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen,
2005 huet eis och eng Rei vu span-
nende Momenter bruecht. Span-
nend war et, wéi am Juli d’Lëtze-
buerger no méi wéi 60 Joer am Ka-
der vun engem Referendum an
d’Wahlkabinn geruff goufen. Nom
franséischen an hollänneschen
„Neen“ huet Europa gespaant op
Lëtzebuerg gekuckt. Den 10. Juli
2005, den Dag vum Referendum,

an de „Jo“ vun de Lëtzebuerger
ginn an d’Geschicht vu Lëtzebuerg
an, ginn och an d’europäesch Ge-
schicht an a ginn och an d’Ge-
schicht vun dësem Parlament an,
opgrond vun där spezieller Roll,
déi mer am Kader vun deem Refe-
rendum gespillt hunn, mir als
Chamber ënnert der Leedung vun
eisem Kolleeg, dem Ben Fayot. 

Am Kapitel vun deene méi nodenk-
lechen an eeschte Momenter wëll
ech besonnesch dem Statsminister
seng Deklaratioun iwwert d’poli-
tesch Prioritéite vun der Regierung
ernimmen, eng Deklaratioun, déi
d’ganz Lëtzebuerger Gesellschaft
staark interpelléiert a wou ech eis
alleguerten eng glécklech Hand
wënschen, fir dass mer déi richteg
Konklusiounen zéien. 

Nodenklech gestëmmt hunn eis sé-
cher och d’Feierlechkeete fir de 60.
Anniversaire vum Enn vum Zweete
Weltkrich. Et ware ganz bewegend
Momenter an deenen d’Lëtzebuer-
ger sech erënnert hunn an hire
Merci ausgedréckt hunn. Mir hunn
all deene Merci gesot, déi sech fir
de Fridden an d’Fräiheet agesat
hunn, an dacks mat hirer Jugend,
hirer Gesondheet oder hirem Liewe
bezuelt hunn. Dankbar si mer awer
och, datt mer zanter 60 Joer a Frid-
den heiheem kënne liewen, wou
mer jo wëssen, datt dat op villen
anere Plazen, an och an Europa,
net iwwerall de Fall ass. 

Dir Dammen an Dir Hären, 2005
war en aussergewéinlecht Joer,
och wat eis parlamentaresch Aar-
becht ugeet. An duerfir wëll ech
vun dëser Geleeënheet profitéiere
fir jiddferengem vun Iech, den De-
putéierten, de Membere vum
Greffe, der Press an och dem Sé-
cherheetspersonal en häerzleche
Merci ze soe fir Äre gudden Asaz,
virun allem während der Prési-
dence an an der Campagne ron-
derëm de Referendum, mä och elo,
wat den Alldag ubelaangt. 

Fir dat neit Joer wënschen ech der
Chamber an och der Regierung vill
Aarbecht, vill interessant a lieweg
Debatten an och weiderhin enk a
gutt Relatioune mat deenen aneren
Institutiounen, de Membere vun
der Regierung, och dem Statsrot
an de Beruffschamberen. Hinne
gëllt e grousse Merci, genausou
wéi de Mataarbechter vun de Frak-
tiounen an all deenen, déi um le-
gislative Prozess deelhuelen. 

Ech wënschen Iech alleguerte
schéin a friddlech Chrëschtdeeg, a
fir dat neit Joer vill Freed, vill Cou-
rage a virun allem eng gutt Ge-
sondheet.

■ Plusieurs voix.- Merci!

(Applaudissements)

■ M. le Président.- Den Här
Fayot huet d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, d’Fraktiounspresidenten
hu mech beoptraagt, fir an onser
aller Numm Iech Merci ze soe fir Är
léif Wënsch, déi Dir ausgedréckt
hutt fir e glécklecht neit Joer 2006.
Ech wollt och am Numm vun alle
Kolleeginnen a Kolleegen Iech
Merci soen, Iech perséinlech, och
fir déi ofgekläerten a roueg Ma-
néier, wéi Der ons Débaten hei leet
a wéi Der d’Chamber och féiert. 

Ech wollt selbstverständlech och
dem Personal, dem Generalse-
kretär, dem Secrétaire général ad-
joint an dem ganze Personal, wat
ons an de Kommissiounen a ron-
derëm accompagnéiert, Merci soe
fir déi Aarbecht, déi se an dësem
Joer gemaach hunn, an hoffen,
dass mer och an Zukunft mat hin-
nen eng gutt Zesummenaarbecht
hunn. 

Ech hoffen och, dass mer am Joer
2006 ons parlamentaresch Aar-
becht weider kënnen entwéckelen.
D’Parlament ass eng wesentlech
Institutioun am Land. Ech wën-

schen, dass déi Institutioun ëmmer
méi Poids kritt, well et ass wesent-
lech fir eng Demokratie, dass dat
Parlament seng Onofhängegkeet
och vis-à-vis vun deenen aneren
Institutiounen, a besonnesch vis-à-
vis vun der Exekutiv kloer aus-
dréckt. 

An deem Sënn hoffen ech och,
dass mer am Joer 2006 weider-
maachen, esou wéi mer am Joer
2005 zesummegeschafft hunn, op
eng tolerant Aart a Weis, dass Op-
positioun a Majoritéit sech respek-
téieren an dass mer op déi Ma-
néier, wéi gesot, ons Institutioun
stäerken a se zu engem wesent-
leche Pilier vun der Demokratie zu
Lëtzebuerg maachen.

Merci also nach eng Kéier, a schéi
Feierdeeg an e glécklecht neit
Joer.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

(Applaudissements)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dir
wiert e gudde President am Fong.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Da kritt den Här Claude Wi-
seler d’Wuert am Numm vun der
Regierung.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,

Här President. Ech wëll mech ganz
einfach deene Wierder, déi elo den
Här Fayot un Iech geriicht huet,
uschléissen. Dir hutt an deem
leschte Joer déi Chamber hei gutt
geleet. Mir hunn och duerch déi
Aarbechten, déi Kollaboratioun,
déi mer mat der Chamber haten als
Regierung, an all deenen Décisiou-
nen, déi geholl gi sinn, an all deene
Réuniounen, déi mer zesummen
haten, mengen ech, eng gemein-
sam gutt Aarbecht gemaach.

Ech hoffen och, datt déi gutt Aar-
becht, déi mer gemeinsam maa-
chen an der Independenz vun där
enger a vun där anerer Institutioun,
och an deem nächste Joer kann
esou weidergoen, wéi se dëst Joer
gelaf ass.

Ech wënschen Iech, ech wënschen
allen Deputéierten och schéi Feier-
deeg an e gutt neit Joer.

Merci.

(Applaudissements)

■ M. le Président.- Voilà,
Merci. Merci, Här Wiseler. Domad-
der si mer um Enn vun där leschter
Sitzung vun dësem Joer ukomm.
Nach eng Kéier schéi Feierdeeg an
e gudde Rutsch.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.53 heures)
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Question 0615 (21.9.2005) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant l’usage de la
langue luxembourgeoise
dans les relations avec les
institutions européennes:

Den 13. Juni 2005 huet den eu-
ropäesche Ministerrot zu Lëtze-
buerg net nëmmen d’Irescht zur
21. offizieller EU-Sprooch ge-
maach, mä doriwwer eraus gouf
och eng Regelung fir de Gebrauch
vun de manner benotzten an an hi-
rem Hierkonftsland offiziell uner-
kannte Sproochen, wéi zum Bei-
spill Lëtzebuergesch, Schottesch,
Walisesch an esou weider festge-
luecht.

De Conseil huet a senge Konklu-
sioune festgehalen, datt „Le
Conseil considère que, dans le
cadre des efforts déployés pour
rapprocher l’Union de l’ensemble
de ses citoyens, la richesse de sa
diversité linguistique doit davan-
tage être prise en considération.

Le Conseil estime que la possibilité
pour les citoyens d’utiliser des
langues additionnelles dans leurs
relations avec les institutions est un
facteur important pour renforcer
leur identification au projet poli-
tique de l’Union européenne.“

Dëst bedeit konkret, datt eng Re-
gierung dem europäesche Parla-
ment an dem Conseil kann eng Iw-
wersetzung an esou enger
Sprooch vun engem europäeschen
Akt zoukomme loossen. Dësen iw-
wersaten Text gëtt dann archivéiert

an op Ufro aIs Kopie erausginn.
Doriwwer eraus gëtt deen iwwersa-
ten Text op dem Internet Site vun
der EU publizéiert.

Des Weidere kann eng Regierung
ufroen, datt hir Vertrieder sech an
hirer Sprooch un d’Institutiounen
an d’Organer vun der EU adres-
séiere kënnen. Zu gudder Lescht
kann aIl Bierger seng Ufroen a
Kommunikatiounen un d’EU a sen-
ger Sprooch stellen an och eng
Äntwert an der Sprooch zréck-
kréien.

Den Ament trëfft dës Regelung al-
lerdéngs just fir dräi Sproochen
zou: Baskesch, Katalanesch a Ga-
lizesch. Just Spuenien huet aIso
esou eng Demande eragereecht.

An dësem Zesummenhang hunn
ech dofir folgend Froen un den Här
Ausseminister:

1. Wa schonns keng offiziell Uner-
kennung op EU-Niveau vun der
Lëtzebuerger Sprooch an d’A ge-
faasst gëtt, ass da wéinegstens
domadder ze rechnen, datt eis Re-
gierung eng Demande mécht, fir
datt eis Sprooch och vun dëser
neier Regelung profitéiere kann?

2. Wa jo, wéi gesäit dat ganz kon-
kret aus, a wann neen, firwat doe
sech déi lëtzebuergesch Regierun-
ge sou schwéier fir der Lëtzebuer-
ger Sprooch am Kontext vun der
EU méi eng grouss Unerkennung
zoukommen ze loossen?

3. A wann neen, bedeit dat dann
och, datt Lëtzebuerg d’Konklusiou-

ne vum Conseil betreffend d’Diver-
sitéit vun de Sproochen an Europa
an déi domadder verbonne méi
staark Identifikatioun vun de Bier-
ger mat der EU net deelt an dëst
aus wéi enge Grënn?

Réponse (23.12.2005) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

Betreffend d’parlamentaresch Ufro
vum 21. September 2005, gestallt
vum Deputéierte Gast Gibéryen iw-
wert de Sproochenëmgang zwë-
schent den EU-Bierger an den EU-
Institutiounen, wëllt d’Regierung
folgend Stellungnahm maachen: 

D’Regierung steet natierlech zu
deene Konklusioune vum 13. Juni
2005, déi ënnert hirer Présidence
zustane komm sinn an déi den Här
Deputéierten a senger Ufro zitéiert.
D’Unerkennung vun der Sproo-
chendiversitéit an den Usaz, d’EU-
Institutiounen den EU-Bierger méi
no ze bréngen, sinn Ziler, déi dës
Regierung ënnerstëtzt. 

Déi Konklusioune leeë fest, a wéi
enge Konditiounen an ënnert wéi
enge Bedéngungen e Bierger seng
Kontakter zu den EU-Institutiounen
an enger Sprooch gestalte kann,
dei keng offiziell Sprooch vun der
EU ass.
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Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

0615 M. Gast Gibéryen Usage de la langue luxembourgeoise dans les relations avec 
les institutions européennes

0664 M. Ben Fayot Réunions du Conseil des Affaires générales de 
l'Union européenne

0719 M. Aly Jaerling Protection des données biométriques

0732 M. Robert Mehlen Commerce de bois exotiques

0737 M. John Castegnaro Accidents de travail

0739 M. John Castegnaro Taux des suicides au Luxembourg

0742 M. Jean-Pierre Koepp Passage à niveau pour piétons

0743 Mme Claudia Dall’Agnol Frais de garde et d’accueil des enfants

0745 M. Laurent Mosar Reconnaissance des permis de conduire délivrés dans 
certains États de l’Europe centrale et orientale

0746 M. Laurent Mosar Règlements d’exécution de la loi du 9 juillet 2004 modifiant 
1. la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès 
aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi 
qu’à certaines professions libérales, 
2. le Code des assurances sociales

0755 M. Henri Grethen Régression du fret ferroviaire

0756 M. Marcel Oberweis Participation de la SNCI au «Klimaschutzfonds der 
Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW)» à Francfort

0758 M. Carlo Wagner Équipement des voitures de pneus d’hiver

0760 M. Aly Jaerling Remboursement des analyses médicales

0769 M. Gast Gibéryen Accouchements prématurés

0774 Mme Claudia Dall’Agnol Soins psychiatriques à domicile (SPAD)

0775 M. Aly Jaerling Fonctionnement de l'Inspection du Travail et des Mines (ITM)

0776 M. Aly Jaerling Rayonnement électromagnétique des antennes de 
téléphonie mobile (GSM)

0779 M. Jean-Pierre Koepp État du toit du tunnel à la sortie de la gare vers le Nord

0783 Mme Marie-Josée Frank Congés extraordinaires accordés en cas de décès

0788 M. Xavier Bettel Effets légaux de certains partenariats

0790 M. Xavier Bettel Séparation des détenus mineurs des détenus majeurs

Geméiss de Konklusioune muss al-
lerdéngs fir d’éischt en Arrange-
ment zwëschent dem État deman-
deur an den europäeschen Institu-
tioune getraff ginn, an deem sech
den État demandeur engagéiert, fir
all direkt an indirekt Käschten op-
zekommen, déi duerch d’Ëmset-
zung vun dëser neier Sproochere-
gelung entstinn.

Zwou vun eisen dräi administrative
Sproochen, déi am Gesetz vum 24.
Februar 1984 iwwert de Sprooche-
regime zu Lëtzebuerg festge-
schriwwe sinn, si schonn haut offi-
ziell EU-Sproochen. Wuelwëssend,
datt hir Äntwert no de Konklusiou-
ne vum 13. Juni keng «valeur juri-
dique» huet, stellt d’Regierung am
Kontext vun der neier Sproochere-
gelung d’Fro, wéi grouss de reelle
Besoin zu Lëtzebuerg ass, fir sech
och op Lëtzebuergesch un d’EU-
Institutioune wenden ze kënnen.

D’Regierung wäert d’Entwécklung
an der neier Sproocheregelung am
A behalen an analyséieren, wéi an
der Unioun allgemeng vun dëser
neier Regelung Gebrauch ge-
maach gëtt. Am Fall wou d’Déve-
loppementer dat géife verlaangen,
wäert d’Regierung d’Sachlag
selbstverständlech nei bewäerten.

Question 0664 (17.10.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
les réunions du Conseil des
Affaires générales de l’Union
européenne:

Récemment, le Médiateur euro-
péen a adressé un rapport au Par-
lement européen constatant que le
Conseil n’avait pas de raison va-
lable pour continuer de refuser de
se réunir en public lorsqu’il fonc-
tionne comme législateur.

Le caractère public de la fonction
législative est propre à toutes les
démocraties, et selon l’analyse du
Médiateur aucune disposition du
Traité en vigueur ne s’oppose à ce
que le Conseil en fasse autant
quand il exerce ses fonctions légis-
latives.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quelle est la position du Gou-
vernement luxembourgeois en la
matière?

Réponse (5.1.2006) de M. Jean
Asselborn, Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration:

Le rapport que Monsieur Fayot cite
dans sa question parlementaire et
que le Médiateur européen vient
de remettre au Parlement européen
le 4 octobre dernier se réfère aux
faits suivants: une plainte déposée
par un membre du CDU, député
européen, soutenu par un groupe
de jeunes du même parti, auprès
du Médiateur quant à la publicité
de toutes les activités du Conseil
de l’Union européenne en tant que
corps législatif.

Des échanges entre les plaignants,
le Conseil et le Médiateur euro-
péen, l’on pourra retenir les élé-
ments suivants:

- Les plaignants font valoir que les
articles 8 et 9 des lois de procé-
dure interne, qui règlent la ques-
tion de la publicité des activités du
Conseil en se basant sur l’article
207 du traité sur l’UE et qui ont été
décidées dans un compromis lors
du Conseil européen de Séville de
juin 2002, manqueraient au prin-
cipe général du fonctionnement de
l’UE retenu dans l’article 1 (2) du
Traité sur l’UE, qui stipule que
toutes les décisions de l’UE «sont
prises dans le plus grand respect
du principe d’ouverture et le plus
près possible des citoyens». Fina-
lement, les plaignants avancent
qu’il s’agit en l’occurrence d’un
problème administratif relevant
donc de la compétence du Média-
teur européen.

- Le Conseil, dans ses réponses
des 19 novembre 2003 et 17 février

2005, fait remarquer que le prin-
cipe dans l’article 1 (2) du Traité
sur la question de la publicité des
activités du Conseil doit davantage
être compris comme un objectif à
long terme exprimé en des termes
vagues, et que la question de la
mise en œuvre dudit principe dé-
passe le domaine de compétences
du Médiateur européen dans la
mesure où il s’agit d’une question
de nature plutôt politique qu’admi-
nistrative.

- Le Médiateur européen suit les
plaignants en arguant que d’un cô-
té sa compétence n’est pas dépas-
sée dans la mesure où il ne consi-
dère pas que la question du degré
de publicité des activités du
Conseil ne relève pas d’une volon-
té politique, indépendamment de
l’interprétation de l’article 1 (2),
d’un autre côté, l’article 1 (2) du
Traité sur l’UE ne laisse pas de
doute sur la direction que l’évolu-
tion des pratiques du Conseil en
matière de publicité devrait
prendre.

Par ailleurs, dans les échanges, il
est fait mention du fait que le traité
établissant une constitution pour
l’UE, qui a été accepté par tous les
États membres en signature,
contient un principe de publicité
totale des activités du Conseil
comme acteur législatif dans la
première partie, à son article 49
(2). Alors que le Conseil fait savoir
que le lieu d’inscription de ce prin-
cipe est bien la preuve qu’il s’agit
d’une question politique, le Média-
teur européen et les plaignants ré-
torquent que ce consensus consta-
té entre les États membres ne de-
vrait plus empêcher le Conseil à
procéder à la publicité de ses acti-
vités en tant que législateur en mo-
difiant ses règles de procédure in-
terne.

Le Gouvernement se permet de
faire le commentaire suivant en ré-
action à l’honorable Député Mon-
sieur Fayot:

- Il est dans l’intérêt de tous ceux
qui veulent promouvoir la chose
européenne de rendre l’Union eu-
ropéenne et ses institutions plus
proches de ses citoyens. Cette né-
cessité est d’autant plus aigue que
les derniers sondages eurobaro-
mètres effectués par la Commis-
sion européenne montrent une dé-
fiance croissante des citoyens eu-
ropéens, et notamment du Grand-
Duché, envers les institutions euro-
péennes.

- Sur la voie vers une Europe plus
politique est-il, selon l’opinion du
Gouvernement, absolument indé-
niable que les processus décision-
nels politiques soient publics. La
publicité des décisions publiques
est bien un principe fondamental
d’une démocratie moderne. Mais
la construction européenne suit
des logiques politiques peut-être
un peu plus complexes: une cer-
taine prudence serait néanmoins
de mise dans la recherche d’un
équilibre entre les impératifs de
transparence dignes d’une démo-
cratie moderne et les soucis d’effi-
cacité de la décision publique. La
collégialité au sein du Conseil est
un bien précieux qui doit être pré-
servée, il faudra éviter toute dérive
d’une polarisation des positions
des États membres à travers une
presse et des opinions publiques
tentées à l’heure actuelle par la
voie du protectionnisme et des re-
plis de tout genre.

- C’est pourquoi le Gouvernement
tend à suivre l’argumentaire du
Conseil qui affirme que l’opportuni-
té d’une publicité totale des activi-
tés législatives du Conseil touche à
des considérations politiques. Tou-
tefois, le Conseil ne pourra pas es-
quisser indéfiniment une réflexion
plus approfondie sur la question.
Le statu quo actuel ne serait pas
une situation optimale.

- Entre-temps il revient à tous les
acteurs concernés, institutions eu-
ropéennes, gouvernements natio-



naux, presses nationales, de faire
connaître le fonctionnement des
institutions européennes et l’élabo-
ration de la décision collective eu-
ropéenne à leurs opinions pu-
bliques nationales. C’est ce que le
Gouvernement luxembourgeois
compte faire à travers la création
d’un forum sur l’Europe, tel qu’an-
noncé par le Président du Conseil
de Gouvernement lors de son dis-
cours sur l’état de la nation.

Question 0719 (7.11.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la protection des don-
nées biométriques:

Et ass mer als „bedenklech“ mat-
gedeelt ginn, datt och hei am Land
ëmmer méi privat oder parastaat-
lech Gesellschafte Fangerofdréck
oder aner biometresch Donnéeë
vun hire Clienten oder Salariéë be-
notze fir Zwecker wéi zum Beispill
Entréesprozeduren.

Bis elo war ech der Usiicht, datt
dëst nëmme vun autoriséierte
staatlechen Administratiounen
dierft gemaach ginn.

Kann den Här Justizminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

- Ënner wéi enge Konditiounen ass
et private Firmen erlaabt, perséin-
lech Donnéeën, wéi zum Beispill
Fangerofdréck, de Bierger ofze-
huelen an ze späicheren?

- Wéi bewäert den Här Minister déi
genannt Entwécklung?

Réponse (23.12.2005) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre
délégué aux Communications:

All Traitementer vu perséinlechen
Donnéeën, dorënner och d’Traite-
menter vu biometreschen Don-
néeën, falen ënnert d’Bestëmmun-
ge vum Dateschutzgesetz vum 2.
August 2002. D’Dateschutzkom-
missioun ass rezent mat engem
prezise Fall am Beräich vun der
Biometrie befaasst ginn. Et ass un
hir ze préiwen, ob am Kader vum
bestehende Gesetz d’Aféierung
vun esou engem System eng Iw-
werwaachung am Sënn vum Artikel
10 ass. Et ass och un der Date-
schutzkommissioun fir ze kucken,
ob esou e System legitim, nout-
wendeg a proportional zum gesa-
ten Zil ass. Mengen Informatiounen
no huet d’Dateschutzkommissioun
nach keng Décisioun am prezis
ugesprachene Fall geholl.

Aus der Siicht vum Dateschutz si
biometresch Donnéeë sensibel
Donnéeën, well se direkt vum
mënschleche Kierper kommen an
domat eng eendeiteg Identifika-
tioun vun der Persoun erméigle-
chen. Fir absolut Kloerheet ze ver-
schafen, huet d’Regierung wëlles,
eng Ännerung zu dësem Punkt am
Dateschutzgesetz virzegesinn: An
Zukunft soll all Traitement vu bio-
metreschen Donnéeën, déi zur Iw-
werpréifung vun der Identitéit vu
Persoune genotzt ginn, eng Autori-
satioun vun der Dateschutzkom-
missioun brauchen.

Question 0732 (11.11.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le commerce de
bois exotiques:

Dat illegaalt Ofholze vun den Tro-
pebëscher gehéiert zu deene
gréisste vu Mënsche verursaach-
ten Ëmweltzerstéierungen a wierkt
sech net nëmme katastrophal fir
déi betraffe Länner, mä fir d’ganz
Mënschheet aus. D’Auswierkunge
vun dëser gigantescher Ëmwelt-
zerstéierung sinn all Dag méi däit-
lech ze gesinn. Si sinn irréversibel
an net méi guttzemaachen. Si sinn
e Verbriechen un der Natur an un
der Zukunft vun eise Kanner.

Et ass bewisen, datt dëse Raub-
bau un der Natur, dee gréissten-
deels op Basis vu Korruptioun an
IIIegalitéit geschitt, duerch déi op-

pe Mäert vun de räichen Industrie-
natioune favoriséiert gëtt. Duerfir
ass et onbegräiflech, datt dëse
kriminelle Machenschaften net
duerch eng streng Reglementa-
tioun, verbonne mat deenen néide-
ge Kontrollen a Strofen, en Enn ge-
maach gëtt. Hei geet et ëm d’Cré-
dibilitéit vun enger Politik, déi en-
gersäits vill Steiergelder an
d’Entwécklungshëllef stécht, ane-
rersäits awer zouléisst, datt krimi-
nell Elementer méi futtimaachen,
wéi mat der Entwécklungshëllef
kann opgebaut ginn.

Duerfir géif ech Iech gären dës
Froe stellen:

1. Wéi grouss sinn d’Chancen, datt
et um Niveau vun der EU zu enger
strenger a wierksamer Kontroll vun
den Importer vun Tropenholz
kënnt, an a wat fir engem Délai?
Wou sinn déi haaptsächlech Wid-
derstänn géint esou eng Législa-
tioun ze situéieren?

2. Wat huet den Agrarministerrot
vun Enn Oktober an dëser Fro dé-
cidéiert, a wat war d’Haltung vu
Lëtzebuerg an dëser Fro?

3. Ass et méiglech, datt Lëtze-
buerg an dëser Saach méi wäit
geet wéi d’EU, a wéi grouss ass de
Wëlle vun der Regierung, fir hei
Neel mat Käpp ze maachen; nout-
falls souguer eng juristesch Aus-
enanersetzung mat den EU-Instan-
zen a Kaf ze huelen?

Réponse commune (5.1.2006)
de M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural et de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En octobre 2005, le Conseil des
Ministres de l’Agriculture de l’Union
européenne a adopté à l’unanimité
le règlement et le mandat de négo-
ciation FLEGT (Forest Law Enforce-
ment, Governance and Trade). Le
Gouvernement luxembourgeois a
soutenu l’adoption de cette législa-
tion qui instaure un régime volon-
taire de licences FLEGT pour l’im-
portation de bois dans l’UE à partir
de pays partenaires. Cet accord
constitue une avancée notable
dans le domaine de la lutte contre
le commerce du bois illégal, car il
propose une solution au problème
social à la base de ce fléau, c’est-
à-dire la pauvreté et la corruption
qui en découle.

Selon ce régime, les importations
de produits dérivés du bois sur le
territoire de la Communauté seront
soumises à un système de vérifica-
tions et de contrôles destinés à ga-
rantir l’aspect légal de l’exploitation
des forêts et des procédures d’ex-
portation. Le régime d’autorisation
FLEGT est basé sur des accords
de partenariat volontaires conclus
entre l’Union européenne et des
pays/régions tiers. Ces accords
sont négociés par la Commission
européenne sur base du mandat
de négociation adopté par le
Conseil. Le bois en provenance
des pays/régions partenaires est
mis en circulation exclusivement
sur présentation de documents fai-
sant preuve d’une telle autorisation
ou licence.

Les premiers accords de partena-
riat de l’UE sont en cours de négo-
ciation avec l’Indonésie, la Malaisie
et le Ghana. D’autres pays ont déjà
montré leur intérêt (Cameroun,
RDC, Brésil, Gabon,…).

Pour assurer le succès de FLEGT,
il faut parvenir à signer des ac-
cords de partenariat avec les prin-
cipaux pays producteurs et trans-
formateurs afin d’éviter notamment
le contournement du système. Il
est essentiel de souligner que le
point fort du régime d’autorisation
FLEGT est sa dimension sociale.
Les accords de partenariat volon-
taires entre l’Union européenne et
les pays producteurs visent à
mettre en place une coopération
au développement pour une bonne
gouvernance dans le domaine fo-
restier et à soutenir les populations
les plus pauvres qui tirent leurs re-
venus de la forêt.

Le Gouvernement luxembourgeois
va analyser dans quelle mesure il
peut soutenir les efforts de coopé-
ration au développement dans ce
domaine.

Les États membres de l’Union
considèrent le régime d’autorisa-
tion FLEGT comme une première
étape pour lutter contre l’exploita-
tion forestière illégale et espèrent
obtenir un impact rapide et décisif
sur les pratiques les plus dévasta-
trices du commerce illégal du bois.
Sur demande des États membres,
la Commission européenne a été
chargée de fournir un rapport sur
les autres mesures à prendre dans
ce domaine (conclusions du
Conseil d’octobre 2003 - doc.
13439/03). Ce rapport devrait in-
clure, notamment, une analyse
d’options dans des domaines
connexes tels que la réglementa-
tion des achats publics de produits
forestiers et la lutte contre le blan-
chiment d’argent.

Le rapport devrait aussi analyser
les options législatives contrai-
gnantes, comme la conclusion
d’accords multilatéraux ou l’adop-
tion de législations déclarant illéga-
le l’importation de bois de source
illégale, prônée par les organisa-
tions non gouvernementales et en-
vironnementales, mais qui pose
des problèmes de compatibilité
avec des règles de l’OMC. Cepen-
dant, le rapport de la Commission
européenne n’a toujours pas été
délivré.

Le Gouvernement luxembourgeois
n’entend pas entreprendre de dé-
marches particulières avant la pu-
blication de ce rapport.

Question 0737 (15.11.2005) de
M. John Castegnaro (LSAP)
concernant les accidents de
travail:

Entre le 7 et le 10 novembre 2005
deux travailleurs ont trouvé la mort
suite à des accidents de travail
survenus à Luxembourg et à Esch-
sur-Alzette, portant ainsi le nombre
des accidents de travail mortels
survenus depuis le début de l’an-
née 2005 à dix - niveau atteint à
l’issue des douze mois de l’année
passée.

Nonobstant la diminution des acci-
dents de travail et des accidents
de travail mortels au cours de l’an-
née 2004, Messieurs les Ministres
conviendront que les accidents de
la semaine passée font état d’une
situation inquiétante dans le do-
maine de la sécurité au travail et
remettent la question de la préven-
tion à l’actualité.

Dans le cadre du «Plan d’action de
lutte contre les accidents de travail
2003-2007» les signataires - l’Ins-
pection du Travail et des Mines, la
Division de la Santé au Travail, le
Service national de la Sécurité
dans la Fonction publique, l’Admi-
nistration des Douanes et Accises,
l’Association d’Assurance contre
les Accidents ainsi que les parte-
naires sociaux - se sont engagés à
mettre en place une nouvelle stra-
tégie pour améliorer la sécurité et
la santé au travail.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi
ainsi qu’à Monsieur le Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale:

- À part la commémoration de la
«Journée mondiale pour la sécuri-
té et la santé au travail» et la nou-
velle édition du «Guide de sécuri-
té» dans le domaine du travail, qui
constituent des actions positives -
quelles sont les initiatives
concrètes prises pour améliorer la
sécurité et la santé au travail?

- Quelles initiatives et mesures
concrètes Messieurs les Ministres
pensent-ils prendre suite aux acci-
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dents mortels survenus ces der-
niers jours dans le domaine de la
construction?

Réponse commune (23.12.
2005) de M. François Biltgen,
Ministre du Travail et de l’Emploi et
de M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale:

L’honorable Député Monsieur John
Castegnaro parle du «Plan d’action
de lutte contre les accidents de tra-
vail 2003-2007» qui a été signé par
le Ministre du Travail et de l’Emploi,
l’ITM, l’Association d’Assurance
contre les Accidents, le LCGB,
l’UEL et l’OGB-L. Même si à
l’époque la Division de la Santé au
Travail ne figurait pas parmi les si-
gnataires, elle en endosse pleine-
ment les objectifs. Le Ministre du
Travail et de l’Emploi et le Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale collaborent étroitement dans
ce dossier.

En 2005, le nombre d’accidents du
travail mortels a dépassé celui de
l’année 2004. Le but du service de
prévention de l’Association d’Assu-
rance est évidemment de prendre
toutes les mesures de nature à évi-
ter les accidents mortels, notam-
ment dans le domaine de la
construction.

En ce qui concerne cependant les
accidents non mortels dans ce do-
maine, la baisse de 16% du taux
de fréquence (nombre d’accidents
par rapport à 100 salariés-unité oc-
cupés à plein temps) de l’année
2004 à l’année 2003 et la diminu-
tion de 12,8% de leur nombre ab-
solu montrent qu’on est sur la
bonne voie.

En guise de remarque liminaire,
nous aimerions vous assurer que

les onze accidents mortels de
2005 font état d’une situation in-
quiétante dans le domaine de la
sécurité au travail et notamment
dans le secteur de la construction.

Conscient du fait qu’un accident
mortel n’est que la pointe émer-
gente d’un iceberg et que statisti-
quement, il cache 30 accidents
graves, 300 accidents légers,
3.000 premiers soins et 30.000
conditions à risques et mal-
adresses, le Gouvernement est
d’avis que le concept de la préven-
tion visant l’élimination de ces
risques doit prendre toute son am-
pleur.

L’Association d’Assurance contre
les Accidents

Suite à la série d’accidents graves,
voire mortels dans le secteur du
bâtiment, le service de prévention
de l’Association d’Assurance
contre les Accidents utilise des ou-
tils informatiques pour déceler les
entreprises affichant un nombre
d’accidents du travail au-dessus
de la moyenne. Celles-ci seront
contactées en vue de les rendre at-
tentives aux problèmes rencontrés
et de leur donner des conseils
quant à la mise en place de me-
sures pour évaluer et éliminer les
risques.

Par ailleurs, il est prévu de renfor-
cer l’effectif du service de préven-
tion par l’engagement d’un ingé-
nieur technicien spécialisé en gé-
nie civil, afin de pouvoir augmenter
la présence sur le terrain.

Ledit service participe aux actions
«coup de poing» organisées par
l’Inspection du Travail et des Mines
et l’Administration des Douanes et
Accises.

Les statistiques des accidents

Année Accidents 
(tous)

Accidents
du travail 

proprement dits
et maladies

professionnelles

Accidents
de trajet

1960 27,44 25,86 1,58

1970 20,36 19,20 1,16

1980 13,46 12,49 0,97

1990 12,45 10,88 1,57

1991 12,43 10,58 1,84

1992 12,27 10,57 1,69

1993 11,84 10,06 1,78

1994 11,18 9,45 1,74

1995 10,92 9,09 1,84

1996 11,76 9,43 2,33

1997 11,24 9,22 2,02

1998 11,32 9,30 2,02

1999 11,34 9,16 2,20

2000 11,08 8,93 2,15

2001 10,83 8,51 2,32

2002 10,66 8,40 2,26

2003 10,18 8,01 2,17

2004 9,53 7,43 2,10

Évolution de la fréquence des accidents reconnus (nombre d’accidents
par rapport à 100 salariés-unité occupés à plein temps)
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2003 2004

Classe de
risque Libellé

Nombre de 
salariés-

unité

Accidents
Nombre En %

Nombre de
salariés-

unité

Accidents
Nombre En %

1)
Commerce, 

alimentation et autres activités
non classées ailleurs

86.843 8.558 33,0 89.790 8.562 34,2

2) Assurances, banques,
bureaux d’études, etc. 55.031 1.582 6,1 55.939 1.375 5,5

3)

Chimie, textile, papier 
(fabrication d’objets en 

caoutchouc, en matières 
synthétiques, de textiles)

11.470 1.116 4,3 11.182 1.098 4,4

4)

Travail des métaux et du 
bois (fabrication, traitement, etc.
d’objets en métal; fabriques de 

machines; réparation et entretien
machines et véhicules; scieries et

fabriques d’objets en bois)

13.700 2.239 8,6 14.184 2.131 8,5

5) Sidérurgie 4.627 393 1,5 4.510 336 1,3

6) Bâtiment, gros oeuvre; 
travail des minéraux 14.032 3.184 12,3 14.426 3.005 12,0

7) Travaux de toiture 
et travaux sur toit 1.748 554 2,1 1.825 532 2,1

8)

Aménagement et parachèvement
de bâtiments (façades, isolations,

plâtreries, peinture et vitrerie, 
revêtement de sols, menuiseries

pour bâtiment)

6.079 1.176 4,5 6.421 1.154 4,6

9)

Équipements techniques 
du bâtiment, notamment: travaux

d’installations électriques, 
de gaz et eau, etc.

7.161 1.443 5,6 7.488 1.370 5,5

10) Abrogée - - - - - -

11) Travailleurs intellectuels
indépendants 5.676 34 0,1 5.948 40 0,2

12) État (y compris bénéficiaires 
d’allocations de chômage) 11.631 748 2,9 13.114 834 3,3

13) Communes 5.350 717 2,8 5.316 652 2,6

14) Transport terrestre, 
fluvial et maritime 15.380 1.573 6,1 16.169 1.537 6,1

15) Aviation 3.366 415 1,6 3.423 367 1,5

16) Distribution de l’énergie 
et de l’eau 1.012 107 0,4 1.026 87 0,3

17)
Entreprises de radio-télédiffusion,
théâtres et cinémas, carrousels,

etc.
809 23 0,1 827 26 0,1

18)
Ateliers de précision (horlogeries,
bijouteries, photographes, labora-

toires dentaires, rémouleurs)
3.097 304 1,2 3.282 243 1,0

19) Fabrication faïences et verre, etc. 1.886 133 0,5 1.822 119 0,5

20) Fabrication par voie humide 
d’objets en ciment 676 153 0,6 660 155 0,6

21) Fabrication ciment, chaux, gypse
et dolomie 234 30 0,1 215 13 0,1

22) Travail intérimaire 4.814 1.446 5,6 5.388 1.419 5,7

Total: 254.622 25.928 100,0 262.955 25.055 100,0

L’Inspection du Travail et des Mines

«Sans connaissances, pas de prévention.» L’Inspection du Travail et des Mines mise depuis dix ans sur la forma-
tion des acteurs clés dans le secteur de la construction, c’est-à-dire les coordinateurs sécurité et santé sur les
chantiers et les travailleurs désignés - experts en prévention - au sein des entreprises.

Sécurité et Santé 89/391/CEE Loi cadre du 17 juin 1994

Formation coordinateurs sécurité/santé
sur les chantiers Personnes formées Année

Formation des formateurs (ITM) 25 1995/1996

Formation des coordinateurs (ITM) 65 1996

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 27 1998/1999

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 29 2000

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 28 2001

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 21 2002

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 28 2003

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 22 2004

Total 245 9 ans

Formation des travailleurs
désignés

Personnes 
formées Année

Chambre de
Commerce Secteur industriel 52 1997

ASTF Secteur financier 27 1997

Chambre 
des Métiers

Bâtiment gros
œuvre 31 1997

Chambre 
des Métiers Bâtiment 55 1998

Chambre 
de Commerce

(indus., bâtiment,
tertiaire) 82 1998

ASTF Secteur financier 35 1998

Chambre 
de Commerce

(indus., bâtiment,
tertiaire) 65 1999

ASTF Secteur financier 46 1999

Chambre 
des Métiers Mécanique 17 1999

Chambre 
de Commerce Secteur industriel 72 2000

ASTF Secteur financier 59 2000

Chambre 
de Commerce

(indus., bâtiment,
tertiaire) 59 2001

ASTF Secteur financier 16 2002

Chambre 
de Commerce Secteur industriel 69 2002

ASTF Secteur financier 12 2003

Chambre 
de Commerce

(indus., bâtiment,
tertiaire) 110 2003

ASTF Secteur financier 9 2004

Chambre 
de Commerce

(indus., bâtiment,
tertiaire) 122 2004

Total 938 8 ans

Le nombre impressionnant de pro-
fessionnels formés en matière de
systèmes de prévention porte ses
fruits au niveau du changement vi-
sible de l’état sécuritaire de la plu-
part des chantiers se traduisant
par la baisse du nombre des acci-
dents (hors accidents mortels) du
secteur de la construction.

Les efforts déployés avec l’Asso-
ciation luxembourgeoise des coor-
dinateurs ainsi qu’avec les maîtres
d’ouvrages et les architectes et in-
génieurs se sont inspirés en ma-
tière de passation de marché sur
les orientations suivantes de
l’Agence européenne pour la Sé-
curité et la Santé des Travailleurs:

- Le client doit avoir les rênes en
mains pour garantir un bon niveau
de sécurité et de santé;

- les marchés, le budget et les dé-
lais doivent être réalistes;

- la priorité doit être accordée à la
qualité et à la meilleure valeur;

- les concepteurs, les entrepre-
neurs, etc. devraient être sélection-
nés de façon à garantir la compé-
tence;

- les marchés publics constituent
une part importante des travaux de
construction, et il est essentiel
qu’ils soient le meilleur exemple à
suivre par les autres.

Au niveau de la conception et de la
planification, les orientations prises
furent les suivantes:

- La sécurité et la santé doivent
être prises en compte pour l’en-
semble du cycle de vie du bâti-
ment («sick building syndrom» et
amiante);

- la sécurité et la santé sont un fac-
teur intégral de la conception et de
la planification;

- la désignation précoce des inter-
venants est importante pour garan-
tir le respect de bonnes normes;

- la collaboration / coopération de
l’ensemble des partenaires est vi-
tale;

- les meilleurs résultats sont enre-
gistrés par des équipes intégrées;

- il est plus facile et moins coûteux
d’éliminer les risques dès la phase
de conception que de traiter ceux-
ci par la suite;

- l’éducation des concepteurs doit
être améliorée.

Au niveau de la gestion de la sécu-
rité / santé sur chantier, les accents
mis sont les suivants:

- Propagation de l’outil de travail ai-
sément accessible par CD-rom et
le site Internet de l’Inspection du
Travail et des Mines. Cette applica-
tion spécifique pour les chantiers
comporte: l’évaluation des risques,
le formulaire d’autocontrôle, les
risques et leurs préventions;

- assurer la formation interne et
augmenter les compétences grâce
aux travailleurs désignés certifiés
compétents (+/- 1.000 personnes);

- développer et mettre en œuvre
des outils faciles à utiliser pour sur-
veiller et mesurer la performance
sur chantier;

- s’assurer du concours de la main-
d’œuvre;

- assurer une bonne coopération
avec les sous-traitants;

- assurer une formation de base
des travailleurs intérimaires sur
chantier;

- impliquer activement le client /
entrepreneur principal dans la sé-
curité sur chantier;

- développer des procédures de
gestion de la sécurité et de la san-
té;

- les exigences légales constituent
toujours un facteur important pour
inciter les employeurs à améliorer



Pour l’année 2006, le service de
prévention a prévu de publier sur
son site Internet des «flashs sécu-
rité», détaillant les faits qui ont
conduit à des accidents réels et in-
diquant les mesures qui auraient
dû être prises pour les éviter. Ces
flashs seront combinés avec une
«Newsletter» destinée aux entre-
prises. Dans le cadre de la se-
maine internationale de la sécurité
au travail pour l’année 2006, le ser-
vice va lancer une campagne pour
sensibiliser les travailleurs de
moins de 24 ans à la sécurité et de
la santé au travail, campagne où il
est également prévu d’associer les
lycées techniques.

L’Institut de Formation Sectoriel du
Bâtiment (IFSB)

S’articulant sur la convention col-
lective de travail pour le bâtiment
de juillet 2000, la Fédération des
Entreprises de Construction et de
Génie civil et le Groupement des
Entrepreneurs du Bâtiment et des
Travaux publics se sont inscrits
dans la voie de la formation profes-
sionnelle en créant le 11 sep-
tembre 2002 l’IFSB S.A., Société
anonyme de droit luxembourgeois.
L’IFSB fut présenté le 18 sep-
tembre 2002 à l’ensemble des ac-
teurs du secteur de la construction
luxembourgeoise ainsi qu’aux par-
tenaires sociaux. Cette date mar-
quait ainsi l’entrée d’un secteur
économique essentiel dans un pro-
cessus de développement secto-
riel de la formation. Sa création dé-
montre pleinement la volonté de
mettre en place un plan global de
formation sectoriel pour toutes les
catégories de salariés.

La formation spécifique des délé-
gués à la sécurité

Le règlement grand-ducal du 27
septembre 2004 concernant la
fixation des modalités de formation
des délégués à la sécurité a rendu
obligatoire cette formation. Au ni-
veau de l’EST, les programmes de
formation se préparent et il est at-
tendu que les formations débute-
ront en 2006.

Au niveau des syndicats OGB-L et
LCGB, un projet du Fonds social a
été démarré en vue de la formation
des délégués en entreprise.

Les contrôles sur terrain

L’inspection des conditions de tra-
vail des salariés détachés dans le
secteur du bâtiment et du génie ci-
vil s’opère à titre essentiellement
proactif (95%), par des équipes de
fonctionnaires (OPJ et APJ dans
leurs domaines de compétence
respectifs), lors d’actions à ca-
dence essentiellement irrégulière
et à géométrie variable.

Des patrouilles de trois à quatre
agents, opérant une à deux fois
par semaine, en coopération no-
tamment avec les brigades motori-
sées des Douanes ou les Services
régionaux de la police spéciale,
garantissent une certaine couver-
ture territoriale des inspections.

Développée depuis l’an 2000 sur
base de l’ancien «Groupe de tra-
vail: dumping social», coordonné
en son temps par le Ministère des
Classes moyennes, une «Cellule
Inter-Administrative de Lutte contre
le Travail Illégal» (CIALTI), capable
de mobiliser, au besoin, plus de
200 agents de contrôle, issus de
six à huit ministères, administra-
tions ou établissements publics, a
pratiqué nombre d’«actions coup
de poing» sur des chantiers aux
quatre coins du pays.

La Division de la Santé au Travail
surveille en particulier l’aptitude
physique et psychique des tra-
vailleurs aux postes à risques fort
nombreux dans le secteur de la
construction.

Le service détachement de l’Ins-
pection du Travail et des Mines as-
sume en général une fonction mo-
trice et organisatrice dans ce
contexte de même qu’une présen-
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la gestion sécurité et santé au tra-
vail.

Les problèmes liés aux maladies
professionnelles sont notamment
les suivants:

- lourdes charges;

- postures forcées;

- bruit (point fort en 2005);

- vibrations;

- poussières;

- amiante (cf. plus loin);

- pression liée aux délais;

- longues journées de travail.

Les stratégies de prévention des
maladies professionnelles sont les
suivantes:

- évaluation systématique du
risque;

- surveillance extensive de la san-
té;

- promotion collaborative de la san-
té;

- médecine du travail préventive
taillée sur mesure.

Cette approche intégrée a été dé-
veloppée dans le contexte de l’an-
née européenne pour le bâtiment
en 2004.

La Division de la Santé au Travail

Le Ministère de la Santé, Division
de la Santé au Travail, contribue à
la stratégie d’amélioration de la
prévention des accidents de tra-
vail. En effet depuis 2001 l’en-
semble des entreprises luxem-
bourgeoises doit remettre tous les
trois ans un rapport concernant
l’inventaire des risques dans les
différents secteurs de chaque en-
treprise à la Division de la Santé au
Travail conformément à l’article 17
(1) de la loi modifiée du 17 juin
1994 concernant le service de san-
té au travail.

Jusqu’à ce jour plus de 700 entre-
prises parmi lesquelles beaucoup
d’entreprises du secteur de la
construction ont procédé à une
telle évaluation. Il s’agit d’un pas
important vers une prise de
conscience des risques et une sé-
curisation dans les entreprises. Les
premiers éléments statistiques
rangent les problèmes dorsolom-
baires et le risque dû aux ma-
chines parmi les problèmes priori-
taires à régler.

Amiante: Fort accroissement des
dossiers d’assainissement

La fabrication et la mise sur le mar-
ché de produits contenant de
l’amiante sont interdits au Luxem-
bourg, seuls les travaux de dés-
amiantage sont autorisés sous cer-
taines conditions. Ces travaux sont
sujets à la loi du 10 juin 1999 rela-
tive aux établissements classés et
au règlement grand-ducal du 15
juillet 1988 concernant la protec-
tion des travailleurs contre les
risques liés à une exposition à
l’amiante pendant le travail (tel que
modifié par le règlement grand-du-
cal du 21 avril 1993).

L’Inspection du Travail et des
Mines a élaboré des prescriptions
de sécurité et de santé types ainsi
que des formulaires de demande
type accessible au site Internet de
l’ITM, classeur amiante.

Les organismes agréés chargés
de la surveillance des chantiers
d’enlèvement d’amiante sont Lux-
control et AIB-Vincotte (Luxem-
bourg).

On constate un nombre croissant
de chantiers ainsi que le nombre
des firmes qui interviennent dans
des travaux qui impliquent des
fibres d’amiante. Il devient dès lors
très important d’assurer une infor-
mation et formation adéquates des
travailleurs.

Ainsi, sur initiative de la Fédération
des Maîtres Couvreurs, une jour-
née de formation a été organisée
sur le thème d’assainissement toi-
tures, de toit en amiante, ciment,
travaux en hauteur par la Chambre
des Métiers en collaboration avec
l’Inspection du Travail et des
Mines.

Le service de prévention des acci-
dents de l’Association d’Assurance
contre les Accidents

Dans le cadre des attributions lui
confiées par la loi, l’Association
d’Assurance contre les Accidents
dispose depuis longtemps d’un
service de prévention des acci-
dents dont le rôle se limitait à l’éla-
boration et des prescriptions de
prévention et au contrôle de l’ob-
servation de celles-ci. Si ce service
a encore procédé à 46 contrôles
sur chantiers cette année, il fournit
depuis quelques années avant tout
des conseils et des informations
pratiques aux entreprises, en vue
de les soutenir dans le domaine de
l’évaluation et de l’élimination des
risques liés au travail.

Le service, comprenant actuelle-
ment un ingénieur et deux ingé-
nieurs techniciens, s’est doté d’ou-
tils informatiques grâce auxquels il
peut déceler les entreprises à
risque. Il conseille celles-ci sur
place dans le domaine de la sécu-
rité et de la santé au travail en leur
expliquant la législation en vigueur
et en mettant des outils à leur dis-
position pour organiser plus effica-
cement la prévention des acci-
dents du travail. Ainsi, au cours de
l’année 2005, 353 visites ont eu lieu
dans différentes entreprises.

Le service de prévention accorde
énormément d’importance à la for-
mation des assurés. Parmi les
2.811 personnes qui ont bénéficié
d’une des formations prises en
charge par l’assurance-accidents
au cours de l’année 2005, 352 per-
sonnes ont été formées dans le
cadre de la convention sur le sys-
tème de formation sectoriel du bâ-
timent mis en place par convention
collective. Dans le cadre de ces
formations, l’assurance-accidents
prend entièrement en charge les
frais découlant de la partie des
cours consacrée à la sécurité.

Afin d’améliorer la sécurité et de la
santé sur le lieu du travail, l’assu-
rance-accidents vient de décider
d’accorder des aides financières
aux entreprises désireuses de
mettre en place un système de ma-
nagement de la sécurité. Ces sys-
tèmes ont pour objectif une gestion
rigoureuse et efficace de la santé
et de la sécurité au travail, en dé-
pistant les dysfonctionnements
pouvant exister au sein d’une en-
treprise, en recherchant leurs
causes et en prenant les mesures
nécessaires pour les éliminer.

Année Nombre de 
plan de travails

Nombre de dossiers
«Commodo-
incommodo»

1999 32 /

2000 46 30

2001 62 34

2002 105 65

2003 149 104

tation dans les médias, via la publi-
cation de communiqués de presse.

En 2004, six actions majeures et 18
actions de taille moyenne ont
conduit à sept fermetures prophy-
lactiques de sites en construction.

Remarque finale

À la suite de la conférence débat:
«Prévention durable en matière de
sécurité et de santé dans le sec-
teur de la construction» organisée
par l’Inspection du Travail et des
Mines en collaboration notamment
avec la Chambre des Métiers, en
présence du Ministre du Travail et
de l’Emploi François Biltgen et du
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale Mars Di Bartolomeo, les
Ministres ont convoqué les signa-
taires de la déclaration le 24 janvier
2006 afin de faire un constat à mi-
distance des résultats enregistrés
dans le cadre du «Plan d’action de
lutte contre les accidents de travail
2003-2007». À cette réunion les
secteurs et actions prioritaires pour
2006 et 2007 seront ajustés.

Enfin, vu que l’honorable Député
John Castegnaro fut dans une
autre qualité un des signataires du
plan d’action susmentionné, nous
apprécierons son encouragement
en tant que parlementaire.

Question 0739 (16.11.2005) de
M. John Castegnaro (LSAP)
concernant le taux des sui-
cides au Luxembourg:

Selon les informations publiées
dans la presse écrite trois adoles-
cents ont choisi la mort par le sui-
cide au cours de la semaine der-
nière, ce qui constitue une véri-
table tragédie.

Dans ce contexte il ressort de la
publication du STATEC «Le Luxem-
bourg en chiffres» de l’année 2005
que les décès par suicide s’éle-
vaient à 77 cas en 1990, à 66 en
2000 et à 53 en 2003. Malheureu-
sement, les chiffres pour les an-
nées 2004 et 2005 n’y sont pas
mentionnés.

Or, dans le cadre de l’heure d’ac-
tualité relative à la psychiatrie du
15 novembre 2005,

Monsieur le Ministre de la Santé
faisait savoir que le taux des sui-
cides au Luxembourg se situait au-
dessus de la moyenne europé-
enne.

- Est-ce que Monsieur le Ministre
pourra me fournir des chiffres pré-
cis sur l’évolution des suicides au
cours des dernières années?

- Quelle est l’évolution de la venti-
lation du nombre de suicides selon
le groupe d’âge?

- Pour autant que cette indication
existe, quelles sont les raisons pré-
sumées qui expliquent ces sui-
cides, surtout pour les jeunes et
adolescents?

- Considérant que Monsieur le Mi-
nistre a plaidé au cours de son in-
tervention susmentionnée pour une
approche multidisciplinaire,
qu’elles sont les réponses et me-
sures concrètes qui s’imposent par
rapport à ce phénomène de socié-
té?

Réponse (19.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Pour évaluer et analyser les chiffres
concernant certaines causes de
maladie et de décès dans un pays
à population réduite, on doit
prendre en considération le pro-
blème connu sous «statistiques
des petits nombres». Les chiffres
d’année en année peuvent varier
d’une manière considérable, sans
que cela n’implique nécessaire-
ment une amélioration ou aggrava-
tion réelle et significative du phé-
nomène analysé. Pour voir des ten-
dances fiables et significatives, il
est recommandé de faire des ana-
lyses sur des périodes de temps
de trois ou cinq ans au moins.

Les chiffres annuels de mortalité
d’une année spécifique ne sont
disponibles qu’au cours de l’année
qui suit. Actuellement nous ne dis-
posons pas encore des chiffres de
décès de 2005.

Ci-après un certain nombre de
données statistiques:

Hommes
(âge) 2000 2001 2002 2003 2004

0-24 3 3 6 8 4

25-49 22 26 21 16 28

50-74 16 18 31 11 10

>75 7 5 6 6 7

Total 48 52 64 41 49

Femmes
(âge) 2000 2001 2002 2003 2004

0-24 1 1 1 1

25-49 3 8 6 5 7

50-74 9 10 13 2 7

>75 2 5 3 3

Total 15 24 23 8 17

Mortalité par suicide par année, par sexe et groupe d’âge /
chiffres bruts



ces initiatives spécifiques, il est im-
portant d’étudier les initiatives in-
terdisciplinaires à mettre en œuvre
pour la promotion de la santé men-
tale et du bien-être tout au long de
la vie de l’enfant et du jeune.

Question 0742 (17.11.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le passage à ni-
veau pour piétons:

Am Land gëtt et eng Rei vu Bunn-
iwwergäng fir Foussgänger. Wuel
benotzen d’Leit dës Iwwergäng op
eege Gefor, mä dach misste mir
ons Gedanke maachen, wéi een
déi Gefor kënnt op e Minimum re-
duzéieren. Well et gëtt och Plazen,
wou d’Siicht schlecht ass fir
d’Foussgänger, dëst speziell fir
eeler Leit, wéi den Accident zu
Aangelduerf vun e Sonndeg, den
13. November, et weist.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

- Wär et net sënnvoll fir bei all
Bunniwwergang fir Foussgänger
eng rout Luucht ze setzen, verbon-
ne mat engem Tounsignal?

- Wa jo, sinn an deem Sënn Ver-
besserunge geplangt?

Réponse (6.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

A senger parlamentarescher Ufro
vum 25. Novembre 2005 hëlt den
Här Deputéierte Jemp Koepp Re-
ferenz op en tragescht Accident,
dat den 13. November 2005 um Ei-
sebunnsiwwergank N°111 të-
schent Ettelbréck an Dikrech ge-
schitt ass, a proposéiert am Sënn
vun der Sécherheet, op Foussgän-

gerbarrièren eng Anlag mat roude
Luuchten, déi och kann akustesch
Téin vu sech ginn, z’installéieren.

Ech ka bestätegen, datt et den 13.
November 2005 ëm 17.16 Auer zu
engem trageschen Accident op
der Héicht vum Eisebunnsiwwer-
gank N°111 tëschent Ettelbréck an
Dikrech komm ass. D’Enquête huet
erginn, datt de betraffene
Foussgänger iwwert d’Gleiser
gaange war zu engem Moment,
wou den Zuch schonn ze gesi war.
En hat d’Gleis net direkt fräi ge-
maach, well en dem Autostrafic op
der RN7, déi direkt nierft der Eise-
bunnslinn verleeft, nogekuckt hat.

Dësen Eisebunnsiwwergank steet
nëmmen de Foussgänger zur
Verfügung. D’Reglement gesäit vir,
datt fix Panneaue bei sou Iw-
wergäng opgestallt sinn an datt
den eenzege Kritär d’Visibilitéit
ass, eventuell nach en akustescht
Signal vum Zuch. Beim Accident
vum 13. November 2005 war d’Vi-
sibilitéit ganz gutt.

D’Aménagement vun zousätzleche
Luuchten ouni Barrièrë bei esou Ei-
sebunnsiwwergäng ass net virge-
sinn. D’Reglement vum 12. Januar
1970, esou wéi et duerch d’Regle-
ment vum 19. September 1979 mo-
difizéiert gouf, gesäit keen esou
een Equipement, wéi den Här De-
putéierten et proposéiert, vir.

Question 0743 (17.11.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les frais de
garde et d’accueil des en-
fants:
Dans son accord de coalition de
2004, le Gouvernement a défini la
conciliation de la vie familiale et de
la vie professionnelle comme une
de ses priorités. Dans ce contexte
on peut estimer que la garde des
enfants et les frais qui en résultent
peuvent constituer un élément hy-
pothéquant la conciliation de la vie
professionnelle et familiale.
Le règlement grand-ducal du 31
décembre 1998 portant exécution
de l’article 127, alinéa 6 de la loi
modifiée du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur le revenu a
introduit un abattement maximal
pour frais de garde d’enfant de
144.000 LUF (actuellement 3.600
euros par an, 300 euros par mois).
Or, ni les frais réels à porter par les
parents, ni le nombre d’enfants vi-
vant dans le ménage ne sont pris
en compte.
Selon les informations obtenues
auprès de l’Entente des Gestion-
naires des Centres d’Accueil (EG-
CA), le prix d’une place à plein
temps dans une crèche conven-
tionnée se situe entre 100 euros mi-
nimum et 1.200 euros maximum
par mois; la contribution des pa-
rents se calcule en fonction de
leurs revenus. La garde à plein
temps en crèche privée s’élève à
750-1.000 euros par mois.
- Considérant que les frais à porter
par les parents pour la garde et
l’accueil de leurs enfants risquent
de dépasser dans une large me-
sure le montant de l’abattement for-
faitaire prévu, est-ce que Madame
la Ministre et Monsieur le Ministre
n’estiment pas qu’une adaptation
de cet abattement serait néces-
saire?
- Dans le même ordre d’idées, ne
devrait-on pas prévoir une majora-
tion du montant déductible pour
frais de garde d’enfants en fonction
du nombre d’enfants à charge?
Réponse commune (2.1.2006)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances et de Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la Famille et
de l’Intégration:
La question parlementaire de l’ho-
norable Députée Claudia Dall’
Agnol traite de l’abattement pour
«frais de garde et d’accueil des
enfants» prévu à l’article 127, ali-
néa 6 de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967.

Madame la Députée souhaite plus
particulièrement savoir si une
adaptation de cet abattement est
nécessaire.

Le Gouvernement n’entend pas,
de façon isolée, procéder à des
ajustements d’abattements ou de
forfaits existants.

Question 0745 (18.11.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la reconnaissance
des permis de conduire déli-
vrés dans certains États de
l’Europe centrale et orien-
tale:

D’après les informations diffusées
par la chaîne de télévision alle-
mande ZDF dans le cadre de
l’émission „ZDF Reporter“ (9 no-
vembre 2005), de plus en plus de
citoyens allemands qui se sont vu
retirer définitivement leur permis de
conduire vont en Pologne pour y
acquérir un nouveau permis de
conduire.

- Dans ce contexte j’aimerais sa-
voir du Ministre des Transports si
un permis de conduire, toutes ca-
tégories confondues, délivré dans
un pays de l’Union européenne
des 25, est reconnu par le Minis-
tère des Transports luxembour-
geois dans le cas où le retrait d’un
permis de conduire luxembour-
geois a été prononcé?

Réponse (23.12.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:
L’honorable Député s’enquiert si un
permis de conduire délivré dans
un État membre de l’Union euro-
péenne est reconnu par le Minis-
tère des Transports dans le cas où
le retrait d’un permis de conduire
luxembourgeois a été prononcé.
Selon l’article 90 de l’arrêté grand-
ducal modifié du 23 novembre
1955 portant règlement de la circu-
lation sur toutes les voies pu-
bliques par voie judiciaire ou admi-
nistrative le retrait du permis de
conduire comporte l’obligation
pour la personne intéressée de re-
mettre son ou ses permis de
conduire à la Police grand-ducale,
chargée de l’exécution de la déci-
sion.
Cette disposition s’applique aussi
bien aux titulaires d’un permis de
conduire délivré au Grand-Duché
de Luxembourg qu’aux titulaires
d’un permis de conduire délivré
par les autorités compétentes d’un
État membre de l’Espace écono-
mique européen, s’ils ont leur rési-
dence normale au Luxembourg,
ainsi qu’aux titulaires d’un permis
de conduire délivré par les autori-
tés compétentes d’un pays tiers à
l’Espace économique européen
qui ont leur résidence normale au
Luxembourg.
L’article 75 de l’arrêté grand-ducal
modifié du 23 novembre 1955 pré-
cité dispose par ailleurs que «Nul
ne peut détenir plus d’un permis
de conduire. Tout établissement
d’un nouveau permis de conduire
comporte l’obligation pour l’intéres-
sé de remettre le ou les permis va-
lables ou périmés qu’il détient le
cas échéant.»
Il s’ensuit qu’une personne qui
s’est vu retirer son permis de
conduire luxembourgeois doit éga-
lement remettre son permis de
conduire étranger dès qu’elle l’ob-
tient.

Question 0746 (18.11.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les règlements
d’exécution de la loi du 9
juillet 2004 modifiant 1. la
loi modifiée du 28 décembre
1988 réglementant l’accès
aux professions d’artisan, de
commerçant, d’industriel
ainsi qu’à certaines profes-
sions libérales, 2. le Code
des assurances sociales:
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Il est difficile de connaître les ori-
gines lointaines et proches du
désespoir tragique qui pousse un
jeune au suicide. Cela peut être la
finalité d’une accumulation de cir-
constances difficiles ou une réac-
tion de désespoir violente.

Un fait est que les jeunes ne sont
pas si bien dans leur peau qu’on le
suppose parfois, comme l’ont mon-
tré les résultats de l’étude sur le
bien-être des jeunes, dont voici
quelques exemples:

- 20% des jeunes âgés entre 13 et
19 ans présentent au moins 1x/se-
maine des plaintes corporelles; ce-
ci sont en premier lieu des maux
de tête, des insomnies, des maux
de dos et des douleurs abdomi-
nales.

- Plus de 30% de nos jeunes se
plaignent d’être tristes ou de 
mauvaise humeur au moins
1x/semaine.

- 14% disent se sentir toujours ou
souvent seuls ou isolés,

- 11% disent être malheureux,

- 15% sont stressés par l’école,

- 10% étaient ivres au moins 10 x
déjà,

- 9,5% disent avoir été victime
d’une atteinte sexuelle punis-
sable.

Les raisons du mal-être sont mul-
tiples: raisons individuelles, fami-
liales, socio-économiques, cultu-
relles, politiques…

Beaucoup de jeunes souffrent du
manque de perspectives pour leur
futur professionnel, beaucoup ne
trouvent pas leur place dans cette
société, où, il est vrai, souvent leur
participation n’est pas ou seule-
ment peu soutenue et promue,
même dans les domaines qui les
concernent plus particulièrement.

L’école peut aussi être un facteur
de grand stress pour beaucoup de
jeunes, vu le nombre élevé de re-

doublants dans notre pays: 42,3%
des jeunes de 13 à 18 ans ont re-
doublé au moins une année sco-
laire.

La promotion et la protection de la
santé mentale des enfants et des
jeunes sont étroitement liées:

- à un réseau de services psychia-
triques, psychologiques et psycho-
sociaux de haute qualité, répon-
dant au mieux aux besoins des en-
fants et jeunes présentant un pro-
blème ou un risque particulier;

- à une démarche intersectorielle et
multidisciplinaire de tous les parte-
naires au contact avec les jeunes;

- à un aménagement de leurs lieux
de vie, favorables au développe-
ment sain de leur personnalité. Au-
delà des besoins spécifiques des
jeunes en détresse il est important
d’investir davantage au niveau de
la prévention des perturbations
mentales de tous les jeunes. La
promotion de la santé mentale des
enfants et des jeunes est étroite-
ment liée à la promotion de leur
bien-être, à l’influence protectrice
et promotrice de tous leurs do-
maines de vie: famille, école, loi-
sirs, santé, environnement…

Au cours des dernières années
beaucoup d’efforts ont déjà été
faits pour mieux répondre aux be-
soins de la psychiatrie et de la psy-
chologie infantiles et juvéniles, tant
au niveau stationnaire qu’ambula-
toire. Aux services thérapeutiques
proprement dits s’ajoutent des in-
frastructures d’information, d’orien-
tation, d’aide et de soutien.

Dans le cadre de la réforme en
psychiatrie un groupe de travail
spécifique est en train d’être mis
en place pour élaborer un plan
d’action répondant particulière-
ment aux besoins des enfants et
jeunes tant dans le domaine psy-
chiatrique proprement dit que dans
les domaines d’orientation et de
suivi psychologique. Au-delà de

Hommes
(âge) 1971-1974 1975-1979 1980-1984 1985-1989 1990-1994 1995-1999 2000-2004

0-24 9 22 26 21 29 24 24

25-49 51 86 116 107 105 131 113

50-74 61 79 81 80 75 79 86

>75 18 10 23 20 30 27 31

Total 139 197 246 228 239 261 254

Femmes
(âge) 1971-1974 1975-1979 1980-1984 1985-1989 1990-1994 1995-1999 2000-2004

0-24 4 11 7 6 3 7 4

25-49 20 41 45 34 41 45 29

50-74 27 31 32 43 48 32 41

>75 3 6 6 12 11 12 13

Total 54 89 90 95 103 96 87

Evolution du taux de suicide par période et par sexe, population totale
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Ces règlements grand-ducaux
sont destinés à prévoir les modali-
tés du test d’aptitude exigé pour
l’accès aux professions de l’immo-
bilier, la dispense à ce test ainsi
que les modalités de la garantie fi-
nancière exigée plus particulière-
ment des administrateurs de biens-
syndics de copropriété.

Dans une réponse à ma question
parlementaire N° 0213 du 16 dé-
cembre 2004 (cf. compte rendu N°
5/2004-2005), Monsieur le Ministre
du Logement m’a informé que les
règlements seraient adoptés au
courant de l’année 2005. Or, je me
dois de constater que leur adop-
tion n’a pas eu lieu jusqu’à ce jour.

- Dans ce contexte j’aimerais
connaître les raisons de ce retard
ainsi que la date précise de l’adop-
tion de ces règlements grand-du-
caux qui s’avèrent de plus en plus
importants dans l’optique de la
faillite récente de l’entreprise AIL.

Réponse (23.12.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Les règlements grand-ducaux des-
tinés à prévoir les modalités du test
d’aptitude exigé pour l’accès aux
professions de l’immobilier, la dis-
pense à ce test ainsi que les moda-
lités de la garantie financière exi-
gée plus particulièrement des ad-
ministrateurs de biens-syndics de
copropriété n’ont à ce jour pas en-
core été adoptés.

J’indiquais en réponse à la ques-
tion parlementaire N° 0213 de l’ho-
norable Député qu’il était prévu de
les adopter en 2005 tout en rappe-
lant cependant qu’au cours de
cette période - et même au-delà en
réalité - les personnes souhaitant
accéder aux professions de l’im-
mobilier resteraient encore très lar-
gement soumises à l’ancien régime
en vertu des dispositions transi-
toires prévues à la loi du 9 juillet
2004 qui a modifié la loi d’établis-
sement du 28 décembre 1988.

Je souhaite ajouter à cet égard que
la loi elle-même renferme de ma-
nière déjà précise nombre de
conditions et de modalités d’orga-
nisation du test d’aptitude ainsi
prévu.

En l’état, la loi offre donc d’emblée
des conditions d’accès et d’exer-
cice à ces professions plus exi-
geantes qu’auparavant.

L’application pratique de la garan-
tie financière nécessite une
concertation très poussée avec les
milieux concernés en vue de déter-
miner les ressources humaines,
matérielles et fonctionnelles re-
quises, ce que les règlements
grand-ducaux en question n’au-
raient en réalité que formalisé.

Mes services ont activement exa-
miné ces questions et des textes
réglementaires ont été préparés
dans ce sens.

Il s’avère cependant que des diffi-
cultés juridiques et pratiques
considérables se sont posées, en
particulier s’agissant de la garantie
financière exigée de la part des
administrateurs de biens-syndics
de copropriété, difficultés prémoni-
toires que l’affaire AIL ne fait
qu’illustrer.

Ainsi, le souhait des professionnels
était de reprendre largement les
principes et dispositions de la loi et
du décret d’application français.
Or, le système français a laissé ap-
paraître dans la pratique tant de
difficultés et de lacunes que la
plus-value obtenue par une telle
garantie financière ne peut actuel-
lement justifier le surcoût qu’elle
entraîne pour les copropriétaires.

La pratique française montre en ef-
fet que les syndics indélicats évo-
luent, par hypothèse, dans une lo-
gique délictuelle dans laquelle la
falsification ou l’absence de comp-
tabilité constitue un instrument
central. Dans ces conditions il est
difficile d’apporter le moment venu
la preuve comptable et de détermi-
ner le montant précis des détour-
nements de fonds.

Par ailleurs, même lorsqu’il est
possible d’apporter la preuve du
détournement de fonds, il apparaît
le plus souvent que la garantie est
plafonnée au montant déclaré qui
bien évidemment dans de tels cas
ne correspond en rien au montant
réel, bien supérieur.

Il est encore apparu que le garant
diffère les paiements jusqu’à vérifi-
cation complète de toutes les de-
mandes, qui seule permet d’ac-
tionner le mécanisme de répartition
entre copropriétaires prévu selon la
règle du «marc le franc» lorsque la
créance est supérieure au montant
de la garantie.

Enfin se pose la question de l’élé-
ment déclencheur qui actionne
cette garantie. En retenant la faillite
ou la défaillance du syndic comme
dans le système français, on
s’aperçoit que le garant, qui est
souvent le mieux informé de la si-
tuation financière du syndic, dé-
nonce la garantie dès que le syn-
dic rencontre des difficultés.

Or, même en prévoyant une obliga-
tion d’information des coproprié-
taires, ces derniers sont dans l’in-
capacité de fixer à brève échéan-
ce le montant de leur créance, en
particulier si la comptabilité est la-
cunaire ou falsifiée. De même,
dans de nombreux cas, le garant
omet de contacter les coproprié-
taires en prétextant que le syndic
n’a pas mis à disposition de liste
de ces derniers, ce qui est souvent
invérifiable.

Au-delà des déboires du système
français qu’il faut impérativement
éviter, il convient tout de même de
s’interroger sur l’objectif poursuivi
par un tel système de garantie.

En effet, le dossier auquel l’hono-
rable Député fait référence montre
que l’on est confronté à une dé-
marche délictueuse consistant à
détourner des fonds qui appar-
tiennent à autrui avec d’autant plus
de facilité qu’un ensemble d’élé-
ments aurait pu être vérifié par les
copropriétaires eux-mêmes afin de
se prémunir, mieux que ne le ferait
une garantie, d’un détournement
important de fonds.

Faut-il rappeler que les coproprié-
taires ont le devoir et la possibilité
de superviser les activités du syn-
dic, à intervalles réguliers? Des
anomalies en ce qui concerne les
décomptes, la comptabilité ou l’ab-
sence de compte bancaire propre
aux copropriétaires doivent inspi-
rer la méfiance de tout syndicat de
copropriétaires normalement dili-
gent et prudent et susciter une
mise au point avec le syndic.

Le syndic n’est que le dépositaire
des fonds qui lui sont versés, en
tant que mandataire, par les copro-
priétaires pour couvrir des dé-
penses et des travaux précis. Cela
signifie notamment que lesdits
fonds sont parfaitement étran-
gers au patrimoine du syndic et
devraient être déposés sur un
compte bancaire du syndicat des
copropriétaires. De manière corol-
laire, il est permis de s’interroger
au sujet du rôle des banques qui
devraient seulement accepter des
mouvements de fonds sur ledit
compte s’ils sont effectués dans
l’intérêt et pour le compte des co-
propriétaires, sur présentation de
factures notamment.

Il me semble évident que les co-
propriétaires ne peuvent pas ver-
ser leurs contributions sur des
comptes propres d’un syndic, ce
qui constitue une intolérable confu-
sion non seulement du patrimoine
du syndic avec celui des copro-
priétaires, mais encore une confu-
sion avec les patrimoines des dif-
férents syndicats de coproprié-
taires.

Une telle situation ne permet pas
de retracer l’affectation des fonds
et de mettre en œuvre le moment
venu une quelconque garantie.

Partant, il serait judicieux d’envisa-
ger l’utilisation obligatoire de
comptes tiers pour consigner les
sommes versées par les coproprié-
taires aux syndics, ceci afin d’évi-

ter la confusion des patrimoines et,
de manière subséquente, les pos-
sibilités d’un détournement de
fonds, ou plus simplement, des dif-
ficultés inévitables en cas de fail-
lite.

De même, un renforcement de la
surveillance par les copropriétaires
eux-mêmes, outre qu’il s’appuie
sur les intéressés ce qui constitue
un gage de fiabilité, présenterait
l’avantage d’éviter dès en amont
les difficultés.

La loi modifiée du 16 mai 1975 por-
tant statut de la copropriété des
immeubles bâtis pourrait ainsi
contribuer utilement à une telle dé-
marche, en particulier en appuyant
le rôle des conseils syndicaux - en
principe composés de coproprié-
taires - chargés aux vœux du légis-
lateur d’assister le syndic et de
contrôler sa gestion.

Une modification de la loi dans ce
sens, notamment à l’article 23,
pourrait rendre obligatoire la nomi-
nation de cet organe, qui n’est ac-
tuellement que facultative, et pré-
voir une double signature pour le
prélèvement sur le compte de la
copropriété ou pour un virement
d’une somme dépassant un certain
montant.

Pour conclure, je rappelle encore
que même en cas de faillite les
comptes des copropriétaires ne
doivent en principe pas être at-
teints. S’il en est autrement, ce se-
rait alors en raison d’un délit de dé-
tournement de fonds.

La survenance d’une faillite ne sau-
rait donc être l’élément déclen-
cheur normal du mécanisme de
garantie. Du reste, à qui profiterait
cette garantie en cas de faillite et
en présence d’une confusion des
patrimoines? À la masse de la fail-
lite dont les copropriétaires ne sont
qu’une partie des créanciers et qui
ne disposent pas d’un quelconque
privilège. La garantie ne leur serait
dans ces conditions d’aucun se-
cours.

Je suis convaincu que l’honorable
Député a connaissance des diffi-
cultés pratiques et des contraintes
juridiques que je viens d’évoquer.
Aussi comprendra-t-il qu’il est né-
cessaire de les résoudre minutieu-
sement avec tous les milieux
concernés afin de parvenir à
mettre en place un cadre protec-
teur cohérent, efficace qui apporte
une plus-value réelle sans occa-
sionner des frais inutiles pour les
copropriétaires ou leurs locataires
qui en assumeront en définitive le
coût. Par ailleurs, il faut en tout cas
éviter que par l’exigence d’une ga-
rantie financière trop onéreuse,
l’accès à la profession soit rendu fi-
nancièrement insurmontable pour
les futurs candidats à la profession
du syndic.

Nonobstant ces contraintes et te-
nant compte des travaux prépara-
toires déjà effectués, il est prévu de
soumettre un avant-projet de règle-
ment grand-ducal au Conseil de
Gouvernement dans les prochains
mois pour approbation et de le
transmettre ensuite au Conseil
d’État pour avis.

Question 0755 (23.11.2005) de
M. Henri Grethen (DP) concer-
nant la régression du fret fer-
roviaire:

Confronté dès ma prise de fonc-
tions au Ministère des Transports
en 1999 à la perspective d’un dé-
tournement du trafic marchandises
venant des Ports de la Manche et
continuant en direction de la
France grâce au projet belgo-fran-
çais de l’aménagement d’un itiné-
raire permettant de contourner
notre pays par le Sud-Ouest à
proximité d’Athus et de Longwy,
j’avais sans tarder pris l’initiative de
négocier avec mes homologues

belge et français un modus vivendi
qui a fait l’objet d’un memorandum
of understanding signé le 11 dé-
cembre 2000 à Paris par les Mi-
nistres des Transports des trois
pays concernés.

Ce mémorandum prévoit en sub-
stance la garantie accordée par la
Belgique et la France de maintenir
sur l’itinéraire classique passant
par le Luxembourg un volume de
trafic correspondant au niveau
connu avant l’ouverture du nouvel
itinéraire de délestage belgo-fran-
çais.

- Au vu de la chute dramatique
qu’a connue le niveau de fret ache-
miné par le réseau ferroviaire
luxembourgeois, Monsieur le Mi-
nistre des Transports peut-il me
confirmer que la régression enre-
gistrée dépasse les 30% par rap-
port à 2004?

- Sachant que les deux compo-
santes majeures du fret ferroviaire
passant par le réseau grand-ducal
sont, d’une part, le trafic sidérur-
gique en provenance ou à destina-
tion des sites luxembourgeois d’Ar-
celor et, d’autre part, le trafic de
transit ne faisant que passer par le
Luxembourg, quel est le facteur
majeur responsable de cette dimi-
nution importante du trafic mar-
chandises des CFL?

- Dans l’hypothèse où la régression
du trafic de transit serait en pre-
mier lieu à l’origine de cette perte
d’activité de notre compagnie fer-
roviaire, l’ouverture de l’itinéraire
belgo-français précité y serait-elle
pour quelque chose?

- Dans l’affirmative, quelles sont, le
cas échéant, les initiatives prises
ou envisagées pour rappeler à la
Belgique et à la France leurs enga-
gements et pour veiller à l’applica-
tion de ceux-ci?

- Dans la mesure où cette régres-
sion du trafic marchandises risque
d’être durable, ne faudra-t-il pas
reconsidérer les investissements
dans l’augmentation de la capacité
de l’infrastructure du chemin de fer
notamment en ce qui concerne le
dédoublement de la ligne Pétange-
Luxembourg et la construction
d’une nouvelle ligne le long de l’au-
toroute A3 entre Luxembourg et
Bettembourg?

Réponse (6.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
23 novembre 2005, l’honorable Dé-
puté Henri Grethen souhaite obte-
nir des explications concernant la
régression du transport de fret sur
le réseau ferré luxembourgeois et
demande s’il existe une relation
éventuelle avec la mise en service
de la nouvelle courbe de raccorde-
ment Athus-Longwy permettant de
contourner le Grand-Duché de
Luxembourg.

La régression du trafic fret emprun-
tant le réseau ferré luxembourgeois
est de 30%. Cette régression est
notamment due à une chute du tra-
fic transitant par le Grand-Duché
de Luxembourg de l’ordre de 49%.
Les causes de cette régression dé-
coulent des faits suivants:

- l’attribution du trafic Intercon-
tainer (50 trains par semaine) de-
puis le 13 décembre 2004 à la SBB
qui assure ce trafic par la rive
gauche du Rhin et

- la déviation d’une partie du trafic
de transit par la courbe de raccor-
dement précitée (prix plus concur-
rentiels).

Le memorandum of understanding
du 11 décembre 2001 que l’hono-
rable Député a bien voulu évoquer
dans sa question parlementaire
donne au Grand-Duché de Luxem-
bourg la garantie d’un maintien
d’un volume de trafic transitant par
notre pays équivalent au niveau
connu avant l’ouverture de cet iti-
néraire de délestage.

Or, le Parlement européen et le
Conseil ont adopté une série de
mesures destinées à l’ouverture à
une concurrence régulée du trans-
port par rail. Il s’agit en l’occur-

rence des directives 2001/12/CE
du 26 février 2001 modifiant la di-
rective 91/440/CEE du Conseil re-
lative au développement de che-
mins de fer communautaires,
2001/13/CE du 26 février 2001 mo-
difiant la directive 95/18/CE du
Conseil concernant les licences
des entreprises ferroviaires et
2001/14/CE du 26 février 2001
concernant la répartition des capa-
cités d’infrastructure ferroviaire, la
tarification de l’infrastructure ferro-
viaire et la certification en matière
de sécurité. La directive
2001/14/CE précitée stipule en son
article 20: «Le gestionnaire de l’in-
frastructure s’efforce, dans la me-
sure du possible, de satisfaire
toutes les demandes de capacité
de l’infrastructure, et notamment
celles portant sur les sillons qui tra-
versent plus d’un réseau, et de te-
nir compte de toutes les con-
traintes auxquelles les candidats
doivent faire face, telles que l’inci-
dence économique sur leurs activi-
tés.»

Il en ressort que les entreprises fer-
roviaires qui ont acquis un trafic
sont libres de choisir l’itinéraire qui
pour eux est l’itinéraire le plus favo-
rable économiquement.

Il y a lieu d’ajouter que l’intérêt du
nouveau raccordement Athus-
Mont-Saint-Martin consiste dans le
dégagement de l’axe surchargé
Luxembourg-Thionville-Metz-Nan-
cy, dégagement indispensable
pour l’arrivée du TGV et l’extension
de la desserte TER. Dans ce
contexte il est à relever que depuis
le changement d’horaire du 11 dé-
cembre 2005, 28 trains supplé-
mentaires circulent quotidienne-
ment sur le sillon lorrain.

Il échet aussi de constater que les
CFL participent à la traction des
trains passant via la prédite courbe
de raccordement par le biais d’ac-
cords de traction entre la SNCB, la
SNCF et les CFL.

Aussi, les trafics qui passent ac-
tuellement par la rive gauche du
Rhin pourront-ils à l’occasion d’une
nouvelle soumission de nouveau
basculer sur l’itinéraire traversant
le Grand-Duché de Luxembourg, si
les CFL, la SNCB et la SNCF arrive-
raient à offrir ces trafics à un
meilleur prix que les autres concur-
rents.

Au vu de ce qui précède, il paraît
prématuré de parler de régression
durable et de reconsidérer le dé-
doublement de la ligne Pétange-
Luxembourg.

Enfin, il y a lieu de noter que la nou-
velle ligne le long de l’autoroute A3
entre Luxembourg et Bettembourg
et celle le long de l’autoroute A4
entre Luxembourg et Esch/Alzette
sont actuellement encore à l’état
de projets.

Question 0756 (23.11.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la participation de
la SNCI au «Klimaschutz-
fonds der Kreditanstalt für
Wiederaufbau (KfW)» à
Francfort:

Dans le contexte du protocole de
Kyoto, les engagements souscrits
par les pays développés sont am-
bitieux. Pour faciliter leur réalisa-
tion, le protocole prévoit pour ces
pays la possibilité de recourir à
des mécanismes dits «de flexibili-
té» en complément des politiques
et mesures qu’ils devront mettre en
œuvre au plan national.

Il existe trois mécanismes de flexi-
bilité, à savoir les permis d’émis-
sion, la mise en œuvre conjointe
MOC (en collaboration avec les
pays développés) et le mécanisme
de développement propre MDP
(en collaboration avec les pays en
voie de développement). Afin de
pouvoir respecter les engage-
ments pris dans le cadre du proto-
cole de Kyoto, le Luxembourg doit
aussi recourir aux mécanismes de
flexibilité, d’où l’instauration d’un
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fonds spécial «Kyoto», alimenté en
2005 avec cinq millions d’euros.

Il me revient par voie de presse
que la «Société Nationale de Cré-
dit et d’Investissement» vient de
participer au «Klimaschutzfonds
der Kreditanstalt für Wiederaufbau
(KfW)» à Francfort.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer la participation de la
SNCI au fonds susmentionné et le
cas échéant me dire quel en serait
le montant y investi?

- Est-ce que le Luxembourg envi-
sage également de poursuivre les
deux autres mécanismes de flexi-
bilité, à savoir les MDP et le MOC?

- Dans l’affirmative, quels projets
sont envisagés?

Réponse (23.12.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Je n’ai aucune information précise
concernant la participation de la
SNCI au «Klimaschutzfonds der
Kreditanstalt für Wiederaufbau
(KfW)». L’honorable Député pourra
certainement obtenir ces rensei-
gnements de la part de Messieurs
les Ministres des Finances et de
l’Économie qui ont des représen-
tants au sein du conseil d’adminis-
tration de la SNCI.

Le Ministère de l’Environnement
est intéressé à utiliser les méca-
nismes de flexibilité que sont les
activités de projets CDM et JI.

À ce stade, nous négocions notre
participation à un projet CDM en El
Salvador. D’autres projets pourront
être envisagés si la dotation du
fonds de financement des méca-
nismes de Kyoto le permet. Par
ailleurs, nous participons à des
fonds multilatéraux de la Banque
Mondiale (BioCarbon Fund, Com-
munity Development Carbon
Fund).

Question 0758 (23.11.2005) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant l’équipement des voi-
tures de pneus d’hiver:

Des propositions visant l’introduc-
tion de l’obligation d’équiper les
voitures pendant la mauvaise sai-
son de pneus d’hiver ont jusqu’à
présent toujours été réfutées au
motif du bien-fondé discutable
d’une telle prescription et des diffi-
cultés de son application pratique.

Or, le Gouvernement allemand
semble maintenant décidé à intro-
duire pareille prescription dans un
pays où les conditions météorolo-
giques s’apparentent de beaucoup
à celles valant pour notre pays.

- Monsieur le Ministre des Trans-
ports peut-il confirmer ce projet
des autorités allemandes?

- Monsieur le Ministre ne consi-
dère-t-il pas que le risque d’acci-
dents, avec des victimes blessées
ou même tuées, augmente sensi-
blement en l’absence d’un équipe-
ment de pneus hivernal approprié?

- Peut-il aussi me dire quelles sont
en termes d’accidents et de bou-
chons routiers, causés par des voi-
tures non munies de bandages
pneumatiques appropriés par
temps de neige ou de verglas, les
pertes pour l’économie nationale
dues à cette négligence de cer-
tains automobilistes?

- Monsieur le Ministre envisage-t-il
une interdiction de conduire pour
les voitures non équipées de
pneus d’hiver pendant les mois de
l’année ou le risque d’une chaus-
sée glissante est particulièrement
élevé?

- Que pense-t-il de l’opportunité et
de la faisabilité d’une prescription
qui, sans rendre les pneus d’hiver
obligatoires dès le début de la
mauvaise saison, érigerait en in-
fraction le fait de provoquer un ac-

cident ou un bouchon en raison de
pneus non adaptés aux circons-
tances?

Réponse (2.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

La question de l’opportunité d’obli-
ger les automobilistes à équiper
leurs véhicules de pneus d’hiver
pendant la mauvaise saison réap-
paraît régulièrement du moment
que la circulation est rendue diffi-
cile notamment par les conditions
hivernales.

Il est un fait qu’en toutes circons-
tances des pneumatiques présen-
tant un profil suffisamment profond
contribuent de façon essentielle à
la sécurité du véhicule et, qu’abs-
traction faite des chaînes à neige,
les pneus d’hiver répondent au
mieux aux conditions de circulation
sur une route hivernale alors qu’ils
garantissent une meilleure tenue
de route, une adhérence accrue et
des distances de freinage réduites.

Jusqu’à présent l’accent en ma-
tière d’équipement avec des pneus
d’hiver a été mis sur la sensibilisa-
tion régulière du public plutôt que
sur une obligation réglementaire et
ceci, d’ailleurs, avec un certain
succès étant donné que le Grand-
Duché de Luxembourg compte
avec les pays nordiques et les
pays alpins parmi les pays euro-
péens avec le plus grand nombre
de véhicules équipés de pneus
d’hiver.

Les pays de l’Union européenne
ayant une obligation d’équipement
des véhicules avec des pneus d’hi-
ver sont pour le moment la Fin-
lande, la Lettonie, la Lituanie, la
Suède et la Slovénie.

Selon mes informations, le Gouver-
nement allemand a l’intention d’in-
troduire une obligation condition-
nelle d’équipement des véhicules
avec des pneus d’hiver. Le Code
de la Route allemand sera modifié
dans ce sens que l’équipement
des véhicules routiers est à adap-
ter aux conditions météorolo-
giques.

Mon département ne dispose pas
de données quant aux pertes
qu’accuserait l’économie nationale
par suite des accidents et bou-
chons causés par des voitures non
munis de pneus d’hiver.

Étant conscient du fait que le
risque d’accidents et de bouchons
augmente sensiblement en l’ab-
sence d’un équipement de pneus
approprié durant la période hiver-
nale, je ferai examiner par la Com-
mission de Circulation de l’État la
question de l’équipement obliga-
toire des véhicules avec des pneus
d’hiver, respectivement la possibili-
té d’ériger en infraction le fait de
provoquer un accident ou un bou-
chon en raison de pneus non
adaptés aux circonstances.

Question 0760 (24.11.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le remboursement des
analyses médicales:

Verschidde Rechnungen, déi de
Versécherten am Zesummenhang
mat medezineschen Interventiou-
nen zougestallt ginn, iwwersteigen
d’Zomm vu 600-700 Euro. Assuréë
mat klenge Revenuen, zum Beispill
mat dem Mindestloun oder mat der
Mindestrent, kënnen esou héich
Zomme meeschtens net direkt be-
zuelen a riskéieren esou dofir uge-
sicht ze ginn.

Nach virum 1. am Haartmount
2005 sinn d’Analysen an de Spi-
deeler iwwert den Tiers payant ge-
regelt ginn, an den Assuré huet
keng Participatioun misse bezue-
len. Elo ginn, no enger Ännerung
vun de Statute vun der UCM, nëm-
men nach zwielef Analysë bezuelt.
Dat heescht, datt den Assuré all
zousätzlech Analys integral aus
senger Täsch bezuele muss. Déi fi-
nanziell Belaaschtung vum Assuré
mécht dann all Kéiers bis zu 100

Euro oder méi aus. An deem Kon-
text muss ee sech an Erënnerung
ruffen, datt vill Patienten all sechs
Méint eng grouss Analys maache
mussen, an oft méi wéi zwielef een-
zel Analysen néideg sinn, fir hire
Gesondheetszoustand genee ze
préiwen a se viru Verschlechterun-
gen ze schützen.

Déi genannt Mesure kann derzou
féieren, datt betraffe Patienten an
Zukunft zweemol bei den Dokter
ginn, sech déi néideg Analysen an
zwee Akte verschreiwe loossen, fir
esou déi héich finanziell Méibe-
laaschtung ze évitéieren. Déi nei
Aspuermoossnam riskéiert deem-
no och, sech als méi wéi kontrapro-
duktiv ze erweisen.

Kann den Här Gesondheetsminis-
ter mer an deem Kontext folgend
Froe beäntwerten:

1. Wéisou gi Rechnunge vu mede-
zineschen Akten an de Spideeler
net iwwert den Tiers payant gere-
gelt - zemools wann et sech ëm
Rechnungen an der virzitéierter
Gréissenuerdnung handelt?

2. Firwat ginn nëmmen nach just
zwielef Analysë rembourséiert,
esou datt den Assuré alles, wat do-
riwwer erausgeet, aus senger
Täsch bezuele muss, ouni Rem-
boursement vu senger Kranke-
keess?

3. Wéini gedenkt d’Regierung den
Tiers payant ze generaliséieren?

4. Wéini gedenkt d’Regierung déi
strukturell noutwendeg Reforme fir
d’Krankekeesen unzegoen, wéi
zum Beispill d’Fusioun vun de
Krankekeesen, amplaz ëmmer méi
Participatioun vum eenzelnen As-
suré ze fuerderen?

Réponse (23.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Ech mengen, et wier ubruecht,
wann e puer Prémissen, op déi den
Här Deputéierte Jaerling seng par-
lamentaresch Fro gestäipt huet,
géifen anescht strukturéiert ginn,
well et ginn hei e puer Saache
mateneen vermëscht:

Et geet emol fir d’éischt generell
ëm d’Fro vum Tiers payant:

Anescht wéi den Här Deputéierte
mengt, ass den Drëttzuelersystem
weder virun nach no dem Haart-
mount 2005 ofgeschaaft ginn.
D’Statutenännerunge vun der UCM
hunn heidrun näischt geännert.

Den Drëttzuelersystem ass weder
an de Spideeler ofgeschaaft ginn,
wéi den Här Deputéierte mengt,
nach bei de Laboratoiren.

Den Drëttzuelersystem fir Dok-
teschrechnunge kann ugewannt
ginn, wann den Dokter d’Rechnung
selwer un d’Krankekeesenunioun
schéckt, an zwar an deene Fäll,
wou de Betrag fir eng stationär Be-
handlung iwwer 100 Euro ass oder
wann d’Behandlung mindestens
dräi Deeg gedauert huet.

Am Joer 2004 sinn iwwert dee Wee
fir 76,7 Milliounen Euro bezuelt
ginn an iwwer 300.000 Dok-
teschrechnunge bei der UCM era-
gaangen, déi d’Patienten net hu
misse virstrecken.

Deen zweete Problem, deen den
Här Deputéierten opgräift, ass dee
vun der Statutenännerung vum 1.
Januar 2005, wou vun de Labos-
analysen, déi op enger Doktesch-
verschreiwung stinn, der nuren
zwielef méi vun der Krankekeess
gedroe ginn, an zwar déi zwielef,
déi am deierste sinn.

Den Här Deputéierte mengt, dass
d’Leit all Kéiers bis zu 100 Euro
oder méi missten aus der eegener
Täsch ausgi fir déi Analysen, déi
iwwert déi éischt zwielef erausginn.
Sou eng Ausso ass generell net
richteg, well déi immens Majoritéit
vun den Dokteren de Message,
deen d’Krankekeesenunioun mat
hirer Statutenännerung lassléisst,

richteg verstan hunn. Si verschrei-
wen nämlech haut däitlech manner
Analysë wéi virdrun.

Dat heescht och nach laang net,
dass d’Krankekeesenunioun iw-
wert zwielef Analysen eraus -
näischt méi géif bezuelen. All Dok-
ter ass fräi, no dem éischte Bilan
nach weider Analysen op Käschte
vun der Krankekeess ze verschrei-
wen. Dat entsprécht der „Stufen-
diagnostik“ a gëtt an der wëssen-
schaftlecher Literatur allgemeng
als eng gutt Praxis beschriwwen.

De Begrëff vun der „grousser Ana-
lys all sechs Méint“ ass ee Begrëff,
deen et an der Medezin esou net
gëtt. Ech kann och net novollzéien,
wat den Här Jaerling domat mengt.

Et ass richteg, dass déi nei Rege-
len derzou féiere kënnen, dass Leit
vläicht zréck bei hiren Dokter goe
mussen, wann deen éischte Bilan
vun zwielef Analysen net duergeet.

Der Angscht vum Här Deputéierte
virun der „Méibelaaschtung“ vun
der Krankekeess, well d’Leit nach
eng Kéier bei hiren Dokter mussen
zréckgoen, kann een entgéintha-
len:

- dass d’Leit an der Regel no en-
gem Labosbilan souwisou musse
bei hiren Dokter zréckgoen, wann
doduerch nei oder aner therapeu-
tesch Moossname vum Dokter
musse geholl ginn,

- dass der méiglecher finanzieller
Méibelaaschtung duerch méi eng
grouss Zuel vun Dokteschkonsulta-
tiounen eng vill méi kleng Zuel vun
Analysë géintiwwersteet, déi awer
medezinesch méi sënnvoll sinn a
vun der Krankekeess bezuelt ginn.

Konkret zu deenen anere Froe vum
Här Deputéierten ass ze soen:

1. Déi Zuel vun zwielef Analysen
entsprécht méi oder wéineger dem
statisteschen Duerchschnëtt, dee
virun der Statutenännerung ver-
schriwwe ginn ass. D’Doktesch-
associatioun hat sech virun der Re-
form am Grondsaz mat dëser Zuel
averstanen erkläert. Mat der Statu-
teregelung ass jo och just gewollt
gewiescht, déi medezinesch
zwecklos Analysen ewechze-
kréien, déi wäit iwwert dës Zuel
erausginn. Ausserdeem sinn an
der Zwëschenzeit méi nuancéiert
Regelen an d’Nomenklatur an an
d’Statuten agefouert ginn (Analysë-
bléck, wou méi Analysen zu enger
eenzeger Analys zesummege-
schloe ginn) an och fir déi schwan-
ger Fraen, fir hiren éischte „Bilan
de grossesse“.

2. D’Fro, ob den Drëttzuelersystem
generaliséiert soll ginn oder net,
ass dem Gesetz no de Sozialpart-
ner an de Verhandlungspartner
vun der UCM iwwerlooss.

3. Eng méiglech Krankekeesefu-
sioun huet direkt mat der Eegebe-
deelegung vum Patient näischt ze
dinn. Déi ass haut souwisou déi
nämlecht, egal a wéi enger Kran-
kekeess e Patient verséchert ass.
Mä iwwer eng Krankekeesefusioun
wäert d’Regierung am richtege
Moment sécher mat de Sozialpart-
ner diskutéieren.

Question 0769 (1.12.2005) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant les accouchements
prématurés:

An de leschte Joren ass euro-
pawäit eng Augmentatioun vun de
Fréigebuerte festgestallt ginn. Spe-
zialiste féieren dat virun allem op
zwee Faktoren zréck: eng Zou-
nahm vun de Mehrlingsgebuerten
opgrond vun Hormonbehandlun-
gen, déi et Fraen erméiglechen,
schwanger ze ginn, an d’Fëmmen
an der Schwangerschaft. Esou ass
z.B. an Däitschland de Fréigebuer-
teprozentsaz vu 7,2% 1992 op bal
9% 2003 geklommen.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1. Wéi huet sech d’Zuel vun de
Fréigebuerten hei zu Lëtzebuerg
an de leschte Joren entwéckelt?

2. An Däitschland fëmmen an-
scheinend ee Véirel vun der Frae
während der Schwangerschaft.
Gëtt et doriwwer Zuelen hei zu Lët-
zebuerg?

3. Wéi gedenkt de Ministère géint
de Problem vum Fëmmen an der
Schwangerschaft virzegoen?

4. Huet och Lëtzebuerg eng Zou-
nahm vun de Mehrlingsgebuerten
ze verzeechnen?

Réponse (27.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:
An engem «Projet d’évaluation épi-
démiologique», dee meng Servicer
zesumme mam CRP-Santé duerch-
zéien, sinn déi medezinesch Fi-
chen, déi bei der Gebuert ausge-
stallt ginn, amgaang ënnersicht ze
gi fir d’Joren 2001 bis 2003. Et ass
mir dofir elo nach net méiglech, déi
rezent Evolutioun vun de Fréige-
buerten an de Mehrlingsgebuerten
duerzestellen. Ech wäert dem éie-
rewäerten Deputéierten déi Analys
noreechen, soubal se virläit.
Wéi vill Frae während der Schwan-
gerschaft fëmmen, ass net be-
kannt. Mä zesumme mat der Ligue
de prévention et d’action médico-
sociale an der Fondation luxem-
bourgeoise contre le cancer féiere
meng Servicer permanent Sensibi-
liséierungscampagnen duerch, déi
op d’Gefore vum Tabagismus op-
mierksam maachen, iwwert de
Wee vu Circulairen un d’Dokteren
an d’Gesondheetsberuffer an un
d’Verwaltungen an déi grouss En-
treprisen, vun Affichen a Broschü-
ren, vu Spoten am Radio, op der
Tëlee an am Kino, vun Annoncen
an der Press an esou weider.
Déi Campagne mécht och méi
speziell op d’Gefore vum Fëmmen
während der Schwangerschaft op-
mierksam.
Eng Infirmière vun der Ligue de
prévention et d’action médico-so-
ciale mécht regelméisseg den Tour
vun de Maternitéen, fir déi jonk
Mammen och no der Gebuert ze
sensibiliséieren an ze beroden.
Während der Schwangerschaft
kënnen d’Fraen och vun enger per-
séinlecher Berodung profitéieren.
D’Fondation luxembourgeoise
contre le cancer huet hirersäits eng
telefonesch Permanence, genannt
«Tabac stop», wou all nëtzlech In-
formatiounen ze kréie sinn.

Question 0774 (1.12.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les soins psy-
chiatriques à domicile
(SPAD):
La Clinique St-Louis à Ettelbruck
est un des hôpitaux à assurer la
psychiatrie aiguë depuis le 1er

juillet de cette année suite à la dé-
centralisation de la psychiatrie au
Luxembourg.
Dans ce contexte et suite aux ré-
flexions formulées lors de la ré-
cente heure d’actualité sur la psy-
chiatrie concernant les soins psy-
chiatriques à domicile (SPAD), as-
surés actuellement par le Centre
Hospitalier Neuro-Psychiatrique
(CHNP), j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:
- Est-il exact que la Clinique St-
Louis a l’intention de créer de son
côté un service de soins psychia-
triques à domicile et qu’elle a de-
mandé dans ce contexte à l’Union
des Caisses de Maladie l’accord
pour le remboursement de six
équivalents «temps plein person-
nel»?
- Dans l’affirmative, ne serait-il pas
mieux et financièrement plus avan-
tageux d’envisager une convention
entre le SPAD existant du CHNP et
la Clinique St-Louis, comme
d’ailleurs pour d’autres hôpitaux ou
services intéressés?
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Vu datt déi Mesuren awer nëmme
kuerzfristeg Léisunge bidden, in-
sistéieren ech weider op d’Wich-
tegkeet vun der Reform vun der
ITM, déi onemgänglech ass, fir de-
finitiv Ännerungen erbäizeféieren.

An deem Kader wäert sech mëttel-
fristeg dann och erweisen, wat déi
reell Besoinen u Personal bei der
ITM sinn.

Wéi Der jo wësst, hunn ech an
deem Sënn véier Projets de loi hei
an der Chamber déposéiert, déi an
Zwëschenzäit och vum Statsrot avi-
séiert gi sinn. Meng Servicer sinn
amgaangen, déi Avisën ze analy-
séieren, an ech wäert nach Ufank
2006 der Chamber eng iwwer-
schaffte Versioun vun deene véier
Texter ënnerbreeden.

Question 0776 (1.12.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le rayonnement électro-
magnétique des antennes de
téléphonie mobile (GSM):

Aus Frankräich gouf gemellt, datt
an enger Schoul eng Rei Kanner
erwisenerweis u Kriibs erkrankt
sinn, an dat wéinst der Strahlung
vun enger GSM-Statioun, déi no
bei der Schoul installéiert ass. An
der Folleg gouf dës Statioun vum
Bedreiwer zougemaach.

Zu Esch ass och eng GSM-Sta-
tioun um Daach vum Escher Thea-
ter installéiert, direkt niewent der
Brillschoul. Des Weidere sinn an
deemselwechten Theater elek-
tresch Trafoen ënner Bürosraim
installéiert.

Duerfir dës Froen:

1. Sinn den Hären Ëmwelt- a Ge-
sondheetsministeren déi Kriibsfäll
a Frankräich bekannt, a sinn och
ähnlech Fäll hei am Land ze ver-
zeechnen?

2. Wat gedenken d’Häre Gesond-
heets- an Ëmweltministeren ze ën-
nerhuelen, fir eng ähnlech Heefung
vu Kriibsfäll hei am Land ze ver-
hënneren?

3. Gëtt et geziilten Analysen, be-
sonnesch vu Schoulkanner, déi
GSM-Antennestrahlung ausgesat
sinn? Wann net, sinn esou Analysë
geplangt?

4. Wier et net sënnvoll a preventiv
noutwendeg, d’Schoulkanner z.B.
aus der Escher Brillschoul an déi
Leit, déi an der weiderer Ëmgéi-
gend vum Escher Theater wunnen
a schaffen, op de genannte Be-
strahlungseffekt hin ze ënnersi-
chen?

5. Wier et net iwwerhaapt preventiv
noutwendeg, ier d’Leit erkranken,
déi GSM-Statioun um Daach vum
Escher Theater ze schléissen?

6. Wéisou ass et méiglech, datt ën-
ner Bürosraim am Escher Theater
elektresch Trafoen installéiert sinn,
wou dach gewosst ass, datt dëst e
geféierlechen Afloss op d’Gesond-
heet vum Mënsch kann hunn?

Réponse commune (23.12.
2005) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale et de M. Lucien
Lux, Ministre de l’Environnement:

ad 1:

Ob Strahlungen, déi vu GSM-Sta-
tiounen ausginn, gesondheets-
schiedlech sinn, ass weiderhin in-
ternational ëmstridden an on-

gekläert. Dee Fall aus Frankräich,
wou laut dem éierewäerten Här De-
putéierten „erwisenerweis“ Kanner
wéinst esou Strahlungen u Kriibs
erkrankt wieren, ass de Servicer
vum Gesondheetsministère net be-
kannt. Och fir Lëtzebuerg ass esou
eppes net bekannt.

ad 2:

D’Expositioun vun enger Persoun,
déi ganz an der Noperschaft vun
enger GSM-Basisstatioun wunnt,
ass vill méi kleng wéi déi, déi sech
duerch d’Benotze vum mobilen
Endgerät ergëtt. Och wann een
dervun ausgeet, datt déi Persoun
sech permanent an hirem Haus
ophält, ass d’Expositioun net méi
grouss, wéi wann ee säin Handy
vill gebraucht. Sollt sech tatsäch-
lech erausstellen, datt déi Strahlun-
ge geféierlech sinn, wieren net
nëmme GSM-Basisstatiounen a Fro
ze stellen, mä déi ganz Mobiltele-
phonie iwwerhaapt.
ad 3:
Wann den éierewäerten Här Depu-
téierte mat senger Fro no geziilten
Analysë bei Schoulkanner wierk-
lech Bluttanalysen oder Analysë
vun anere Kierpersubstanze
mengt, sou gëtt et keng esou Ana-
lysen, déi eng Strahlebelaaschtung
kéinten noweisen. Mengt hien awer
domat Miessunge vu Grenzwäer-
ter, sou gëllen déi folgend Bemier-
kungen:
ad 4:
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg nie-
went der Schwäiz déi strengsten
Oplagen, wat elektromagnetesch
Felder vun der Mobilophonie
(GSM, DCS oder UMTS) ube-
laangt. Mir schreiwen hei am Land
den Netzbedreiwer 3 V/m fir d’elek-
trescht Feld vir pro strahlend Ele-

ment. Dëse Wäert muss iwwerall
do agehale ginn, wou Leit (och
Kanner) sech permanent ophale
können. Soss doruechter an der
Welt sinn dat 41,25 V/m fir de GSM-
Réseau; 58,33 V/m fir den DCS-Ré-
seau an 61,5 V/m fir den UMTS-Ré-
seau. Dës genannte Wäerter sinn
d’Wäerter vun der Weltgesond-
heetsorganisatioun (WHO oder
OMS). Lëtzebuerg huet dee stren-
ge Wäert vun 3 V/m festgeluecht
aus Grënn vun enger «politique de
précaution». D’Gewerbeinspek-
tioun (ITM) huet d’Anhale vun dë-
sem Wäert duerch eng grouss uge-
luechte Miesscampagne kontrol-
léiert a festgestallt, datt d’Netzbe-
dreiwer sech un d’Spillregelen ha-
len.

Eis Verhältnesser sinn also net on-
bedéngt mat deenen aus dem
Ausland ze vergläichen an eng
medezinesch Ënnersichung ass
net zwéngend noutwendeg.

ad 5.

Déi politesch Responsabel hu sech
zu Lëtzebuerg fir d’Mobilophonie
entscheed, awer mat der Oplag,
streng Grenzwäerter virzeschrei-
wen. Duerfir ass en Ofrappe vun
den Antennen net noutwendeg.

ad 6.

D’Felder, déi vun den Trafoen aus-
ginn, sinn Niederfrequenzfelder, al-
so 50 Hz-Wiesselfelder. Hei leien
d’Grenzwäerter an anere Beräi-
cher, an zwar 10 kV/m (10.000 V/m)
fir dat elektrescht Feld an 0,64 mT
(milli-Tesla) fir déi magnetesch
Komponent vum Feld, an dëst fir
Dauerbestrahlung. Et ass absolut
kee Problem, fir dës Wäerter vun
der OMS bei den Trafoen anzeha-
len.

Réponse (27.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Dans le cadre du financement de
l’exploitation des établissements
hospitaliers les différents hôpitaux
négocient chacun son budget, y
compris une éventuelle dotation
pour un service de soins psychia-
triques à domicile, avec l’Union
des Caisses de Maladie. La ma-
tière ne relève dès lors pas directe-
ment du soussigné.

Cependant je puis rassurer l’hono-
rable Parlementaire en ce sens que
l’organisation des soins psychia-
triques à domicile est un des sujets
traités par la plate-forme «Santé
mentale et réforme de la psychia-
trie» que j’ai mise en place, aux tra-
vaux de laquelle sont associés
entre autres l’Union des Caisses de
Maladie et les différents hôpitaux
concernés. Les propositions de
cette plate-forme vont dans le sens
d’une introduction progressive d’un
service de soins à domicile dans
les différentes régions hospita-
lières, à commencer par celle du
Nord. Ce service serait à rattacher
à l’hôpital de garde, donc l’Hôpital
Saint-Louis pour la région du Nord.

Comme cependant le service de
soins psychiatriques à domicile
fonctionne actuellement à partir du
CHNP et avec du personnel du
CHNP, il est prévu de régler son or-
ganisation par convention entre le
CHNP et les autres hôpitaux
concernés. Les discussions se
poursuivent au sein de la plate-
forme sur les modalités de cette
convention.

Question 0775 (1.12.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le fonctionnement de
l’Inspection du Travail et des
Mines (ITM):

Kierzlech huet d’Press iwwer en
„Conseil syndical“ bericht, op
deem Spëtzegewerkschaftler, ën-
ner hinnen och e Volleksvertrieder,
de Fonctionnement vun der Ins-
pection du Travail et des Mines
(ITM) schaarf kritiséiert hunn, an de
Generalsekretär vun dëser Ge-
werkschaft souguer gefuerdert
huet, „que le Ministre fasse tomber
des têtes“. Dem Här Aarbechtsmi-
nister gouf vum Gewerkschaftspre-
sident fir säin Deel virgehäit, „d’être
trop conciliant avec l’ITM“. Dëst
ass an der Presenz vum Här Aar-
bechtsminister geschitt.

Duerfir dës Froen:

1. Wéi steet den Här Aarbechtsmi-
nister zu de Behaaptungen, an der
ITM géif et „Dysfonctionnementer“
ginn?

2. Ass d’Aarbechtsweis vun der
ITM wierklech esou schlecht, datt
musse personell Mesuren ergraff
ginn?

3. Ass et net éischter esou, datt
d’ITM ënnerbesat ass an der Evo-
lutioun um Aarbechtsmaart guer
net méi ka follegen?

4. Wéi wäit sinn d’Aarbechten un
der längst fälleger interner Restruk-
turéierung vun der ITM - ech erën-
neren un den Audit vum BIT - fort-
geschratt?

Réponse (6.1.2006) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:
Et gëtt sécherlech keng Dysfonc-
tionnementer op der ITM, mä et
gëtt eng Rei Problemer, déi och mir
net onbekannt sinn. Fir deem ent-
géintzewierken, musse keng per-
sonell, mä aner Mesurë geholl
ginn.
An deem Kontext hunn ech
d’ailleurs d’Direktioun vun dëser
Administratioun mat deene Virwërf,
déi ënner anerem vu Gewerk-
schafts- a Volleksvertrieder formu-
léiert gi sinn, konfrontéiert a si op-
gefuerdert, eng Rei direkt Mooss-
namen ze ergräifen, fir kuerzfristeg
deenen opgeworfene Problemer
Rechnung ze droen.
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Elektromagnetische Felder: Normenvergleich

Vergleich zwischen Bundesimmissionsschutzgesetz vom 16.12.96, der „Recommandation du Conseil de la CE* “,der DIN VDE 0848 und der Norm ENV
50166-1/2 u. Richtlinie 2004/40/CE** vom 24. Mai 2004

E= elektrische Feldstärke in V/m
H= magnetische Feldstärke in A/m
B= magnetische Induktion = magnetische Flussdichte in Tesla [B=dF/dA = m  H = m0  H da mr = 1]

Bemerkungen:

Für statische Felder galt in Deutschland bis jetzt ausschließlich die DIN VDE 0848, da die Bimsch. keine Werte lieferte; (*)Recommandation du Conseil
de la CE du 12.07.99 relative à la limitation de l’exposition du public aux champs électromagnétiques (de 0 Hz (!) à 300 GHz). Für HF-Felder sind Ezul bzw.
Hzul der Bimsch. identisch mit den Werten der «Rec. du Conseil de la CE», der ENV 50166-1/2 und den Schweizer Vorschriften (Ordonnance sur la pro-
tection contre le rayonnement non ionisant du 23.12.99).

Hochfrequenzfelder

Bundesimmissions-
schutzgesetz

Conseil de la CE (t = 6’)*

Bundesamt für Umwelt …
Schweiz

VDE 0848 Teil 2 (t< 6’) VDE 0848 Teil 2 (t ≥6’) ENV 50166-1/2  (t< 6’) ENV 50166-1/2  (t ≥ 6’)

f/MHz E[V/m] H[A/m] E[V/m] H[A/m] E[V/m] H[A/m] E[V/m] H[A/m] E[V/m] H[A/m]

10 27,5 0,073 614/f 4,9/f 275/f 2,35/f 614/f 1,6/f 275/f 0,7/f

400 27,5 0,073 61,4 0,163 27,5 0.073 61,4 0,16 27,5 0,07

400-2000 1,375 (f)0,5 0,0037 (f)0,5 3,075 (f)0,5 8,14 10-3 (f)0,5 1,37 (f)0,5 3,6410-3 (f)0,5 3,07 (f)0,5 8,14 10-3 (f)0,5 1,37 (f)0,5 3,64 10-3 (f)0,5

2000-150000 61 0,16 137,2 0,36 61,4 0,16 137 0,364 61,4 0,163

150000-
300000 61 0,16 137,2 0,36 61,4 0,16 0,354 (f)0,5 9,410-4 (f)0,5 0,158 (f)0,5 4,21 10-4 (f)0,5

Niederfrequenzfelder

BIMSCH BIMSCH

Conseil de
la CE *

= Vorschr.
Schweiz

Conseil de
la CE *

= Vorschr.
Schweiz

VDE 0848
Teil 2 (t ≥ 6’)

VDE 0848
Teil 2 (t ≥ 6’)

ENV 50166-
1/2  (t < 6’)

ENV 50166-
1/2  (t < 6’)

ENV 50166-
1/2  (t ≥ 6’)

ENV 50166-
1/2  (t ≥ 6’)

f/Hz
E[kV/m] B[mT] E[kV/m] B[mT] E[kV/m] B[mT] E[kV/m] B[mT] E[kV/m] B[mT]

0 - - - 40 - 212.2

50 5 0,1 5 0.1 6,67 0,42 30 1,6 10 0,64

50
Directive

2004/40/CE
Travailleurs**

10** 0.5**



Question 0779 (2.12.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’état du toit du
tunnel à la sortie de la gare
vers le Nord:

Mat Besuergnis hunn ech haut aus
der Press missen zur Kenntnis hue-
len, datt d’Zuchstreck aus der Stad
a Richtung Norden an Osten
duerch d’Bauaarbechten um Aus-
gank vun der Gare bedréit soll
sinn. Déi Schneis am Fiels, duerch
déi den Zuch an d’Gare eran- an
erausfiert, gouf jo mat enger Bë-
tonsplack iwwerdaacht, fir dës Plaz
wirtschaftlech kënnen ze notzen.

Dës Plack soll sech ëm 60 cm ge-
sat hunn, esou datt den Artikel-
schreiwer behaapt: „Als Erstes
muss nun der durch Überdachung
der früheren Schneise geschaffene
Bahntunnel mit einer Eisenkons-
truktion seitlich und nach oben ab-
gesichert werden, sonst ist
demnächst der letzte Zug aus dem
Bahnhof Richtung Mersch abge-
fahren.“

Folgend Froen dränge sech elo op:

1. Kann den Här Transportminister
déi zitéiert Informatioune bestäte-
gen?

2. Ass den Zuchverkéier aus der
Stad a Richtung Norden ouni déi
genannt Sécherungsmesuren a
Gefor - kuerzfristeg, mëttelfristeg
oder laangfristeg?

3. Wie muss fir déi Sécherungs-
konstruktiounen opkommen - de
Stat, d’Stad oder déi Entreprisen,
déi dee genannte Bëtonsplaffong
geplangt a gebaut hunn?

4. Iwwert dem Parkhaus si Chantie-
ren amgaang - bestinn elo schonns
Konsequenze fir de Fortschrëtt vun
dëse Bauaarbechten a riskéiert
d’öffentlech Hand doduerch Ent-
schiedegungsfuerderungen?

5. Wéi deier kéint déi genannt Zou-
sazkonstruktioun, no éischte
Schätzungen, ginn?

6. Wäert duerch dës Bauaarbech-
ten am Tunnel den Zuchverkéier a
Richtung Norden ënnerbrach oder
nëmme gestéiert ginn?

Réponse (6.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Den Här Deputéierte Jemp Koepp
wëllt sech beim Här Transportmi-
nister iwwert déi eventuell Geforen
am Zesummenhang mat der Sen-
kung vun der Plack, déi den Nord-
ausgank vun der Gare Lëtzebuerg
iwwerdeckt, informéieren.

No enger Kontroll op der Plaz huet
den zoustännegen Ingenieursbüro
näischt Anormales un der Tran-
chée couverte, déi den Nordkapp
vun der Gare Lëtzebuerg iwwer-
deckt, festgestallt. Wéi dës Aar-
bechten an den 90er Joren duerch-
gefouert goufen, goufe sämtlech
Normen agehalen. Déi ganz Aar-
bechte ware vun engem Kon-
trollbüro approuvéiert ginn, sou
datt zu kengem Ament en Zweifel
bestanen huet, datt dësen Ou-
vrage kéint onstabil sinn.

Wéi dat hei am Land üblech ass,
gouf dat Gebai vun der Stad Lëtze-
buerg mat enger spezieller Isola-
tioun ausgerüst, well d’Gebai jo iw-
wert dem Eisebunnsstrank steet.
An dësem Fall goufen dowéinst ex-
tra Placke vu 27 op 120 Zentimeter

mat enger Déckt vu 37 bis 75 Mil-
limeter installéiert. Ënnert der
Charge vum Gebai senken dës
Placke sech bis op eng Déckt vu 6
bis 8 Millimeter. Bei der Struktur
gouf schonns dës Senkung mat
agerechent. Dëst Konzept huet
scho seng Friichte gedroen, well
bannen am Gebai héiert ee kee
Kaméidi an et kann een och keng
Vibratioun vun den Zich spieren.

Wat elo d’Plack u sech ugeet, do
ass ze soen, datt si - wéi am Viraus
ausgerechent - sech an der Mëtt
ëm 10 Millimeter deforméiert huet.
Déi maximal Force vun 1.500
kN/m2, déi ee kann dem Fiels zou-
mudden, gouf zu kengem Ament
iwwerschratt. Déi puer Fondatiou-
ne vum Gebai sinn um selwechten
Niveau wéi d’Eisebunnsgleiser, sou
datt keen direkt Gewiicht op
d’Plack dréckt.

Question 0783 (5.12.2005) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant les congés ex-
traordinaires accordés en
cas de décès:

L’article 16 de la loi modifiée du 22
avril 1966 portant réglementation
uniforme du congé annuel payé
des salariés reconnaît aux salariés
du secteur privé le droit à un congé
extraordinaire en cas de décès de
l’ordre de trois jours lorsqu’il s’agit
du décès du conjoint ou d’un pa-
rent ou allié du premier degré, et
d’un jour pour le décès d’un parent
ou d’un allié au deuxième degré.
Aucune disposition ne prévoit de
congé extraordinaire en cas de dé-
cès d’un beau-père ou d’une belle-
mère (Stéifpapp oder -mamm).

Or, il n’est pas rare que la belle-mè-
re ou le beau-père soit devenu un
membre de la famille à part entière
remplaçant dans le coeur de cer-
tains enfants la mère ou le père
biologique. Ces «enfants» res-
sentent comme une injustice le fait
de ne pas pouvoir bénéficier d’un
congé extraordinaire en cas de dé-
cès de leur belle-mère ou de leur
beau-père, surtout s’ils se sont oc-
cupés d’eux jusqu’aux derniers
instants allant jusqu’à organiser
leurs funérailles. Il est rappelé que
l’un des objectifs de ces congés
extraordinaires est de permettre
aux personnes d’accomplir les di-
verses démarches administratives
liées aux différents événements qui
donnent droit à de tels congés.

À noter dans ce contexte que la loi
modifiée du 16 avril 1979 fixant le
statut général du fonctionnaire, à
l’instar de la loi précitée du 22 avril
1966, prévoit également des
congés extraordinaires au profit
des fonctionnaires en cas de dé-
cès d’un conjoint parent ou allié au
premier ou deuxième degré, mais
ne règle pas non plus la situation
du fonctionnaire qui viendrait à
perdre un beau-père ou une belle-
mère. Il en est de même de la si-
tuation des employés ou ouvriers
de l’État.

À noter encore que la loi du 9 juillet
2004 relative aux effets légaux de
certains partenariats ne prévoit au-
cun congé extraordinaire. Il s’en-
suit que dans le cadre d’un parte-
nariat déclaré, si un partenaire ve-
nait à décéder, l’autre ne pourrait
bénéficier d’aucun congé. Une
telle situation est parfaitement in-
juste et intolérable.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres de la Justice,
du Travail et de l’Emploi et de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

- Si le Gouvernement entend modi-
fier la législation en vigueur en in-
troduisant un congé extraordinaire
en cas de décès d’un beau-père
ou d’une belle-mère?

- S’il n’y aurait pas lieu, lors de
l’évaluation de l’application con-
crète de la loi du 9 juillet 2004 pré-
citée, d’examiner l’opportunité de
faire bénéficier les personnes qui
ont déclaré leur partenariat,
conformément aux dispositions de
la loi de 2004, d’un congé extraor-
dinaire en cas de décès du parte-
naire, voire s’il n’y aurait pas lieu de
faire bénéficier les partenaires dé-
clarés du régime des congés ex-
traordinaires tel qu’il existe à l’heu-
re actuelle au profit des personnes
mariées?

Réponse (16.12.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice, de M. Claude Wiseler, Mi-
nistre de la Fonction publique et de
la Réforme administrative et de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi: 

Dans un souci de maintenir la com-
pétitivité des entreprises, le Gou-
vernement actuel, tout comme le
Gouvernement précédent, a déci-
dé de ne pas introduire de nou-
veaux congés.

Toutefois le Gouvernement entend
dans les années à venir revoir l’en-
semble des congés extraordi-
naires, dans un souci d’harmonisa-
tion générale.

Question 0788 (8.12.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les effets légaux de cer-
tains partenariats:

La nouvelle loi relative aux effets lé-
gaux de certains partenariats est
entrée en vigueur le 1er novembre
2004. Dans le programme gouver-
nemental, il a été retenu que «le
Gouvernement évaluera l’applica-
tion concrète de la loi du 9 juillet
2004 sur le partenariat pour y ap-
porter, le cas échéant, des ajuste-
ments». Dans leur réponse com-
mune du 18 janvier 2005 (cf.
compte rendu N°7/2004-2005),
Monsieur le Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme adminis-
trative, Monsieur le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi et Monsieur le
Ministre de la Justice ont fait savoir
que cette évaluation aura lieu
après la première année d’applica-
tion de la nouvelle loi.

Dans ce contexte j’aimerais avoir
de la part de Monsieur le Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative, Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi
et Monsieur le Ministre de la Jus-
tice des réponses aux questions
suivantes:

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils me dire combien de personnes
ont opté pour le partenariat depuis
l’entrée en vigueur de la nouvelle
loi?

- Est-ce qu’une évaluation de la loi
susmentionnée a déjà été enta-
mée?

- Dans l’affirmative, quelles sont les
conclusions qui ont été retenues
lors de cette évaluation?

- Dans le cas où une telle évalua-
tion n’aurait pas encore été com-
mencée, Messieurs les Ministres
peuvent-ils m’informer pour quand
cette évaluation est envisagée?

La loi relative aux effets légaux de
certains partenariats ne prévoit au-
cune disposition relative à un éven-
tuel congé extraordinaire pouvant
être accordé aux partenaires qui
occupent une activité rémunérée
afin qu’ils accomplissent les diffé-
rentes démarches liées à la décla-
ration de partenariat.

- Messieurs les Ministres ne sont-il
pas d’avis qu’il serait opportun de
modifier la législation en introdui-
sant un congé extraordinaire au
bénéfice des personnes qui sou-
haitent faire une déclaration de
partenariat?

Réponse (23.12.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:
Depuis l’entrée en vigueur de la loi
sur les effets légaux de certains
partenariats, 273 partenariats ont
été enregistrés au Répertoire civil
auprès du Parquet Général à la
date du 15 décembre 2005.
L’évaluation de la nouvelle loi se
fait de façon continue; à ce stade
l’application satisfaisante de la loi
n’impose pas une modification de
celle-ci.
Concernant un éventuel congé ex-
traordinaire accordé aux parte-
naires afin d’accomplir les dé-
marches liées à la déclaration de
partenariat, il est renvoyé à la ré-
ponse donnée récemment à la
question parlementaire N°0783 de
l’honorable Députée Marie-Josée
Frank (cf. ci-dessus).

Question 0790 (8.12.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la séparation des déte-
nus mineurs des détenus
majeurs:

Il me revient par voie de presse
qu’à partir de janvier 2006 les dé-
tenus mineurs seraient placés
dans le bâtiment F, à savoir celui
réservé aux détenues de sexe fé-
minin, du Centre Pénitentiaire de
Schrassig. À ma question parle-
mentaire N°2057 du 25 février
2003 Monsieur le Ministre de la
Justice avait répondu qu’au cou-
rant du mois d’avril 2003 la section
des mineurs serait installée au pre-
mier étage du bâtiment C et que ce
bâtiment garantira une capacité
d’accueil suffisante ainsi que la sé-
paration des mineurs et des ma-
jeurs.

Ainsi, je souhaiterais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me confirmer les faits relatés
ci-dessus?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut me ren-
seigner sur les raisons ayant moti-
vé cette mesure suite aux informa-
tions données dans ma question
parlementaire précédente?

- Enfin, est-ce que Monsieur le Mi-
nistre n’estime pas que cette me-
sure va à l’encontre de l’article 37
de la Convention relative aux droits
de l’enfant des Nations Unies pré-
voyant notamment que «tout enfant
privé de liberté sera séparé des
adultes»?

Réponse (5.1.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le Centre Pénitentiaire de Luxem-
bourg (CPL) comprend une section
«hommes», une section «femmes»
et une section «médicale spéciale»
(article 1er de la loi du 27 juillet
1997 portant réorganisation de
l’administration pénitentiaire). Une
section spéciale et séparée pour
les mineurs n’est pas prévue par la
loi. Néanmoins, l’administration pé-
nitentiaire a essayé dans le passé
de garantir une séparation entre
les mineurs placés dans le cadre
de la loi sur la protection de la jeu-
nesse et les détenus adultes. C’est
dans cet objectif que les mineurs
ont été placés depuis 2003 au pre-
mier étage du bâtiment C.

Le bloc C a une capacité d’accueil
actuelle de 25 lits qui pourra être
étendue à 35 lits en cas de besoin.
Le bloc a été occupé en moyenne
par une douzaine de mineurs et a
été, par conséquent, sous-occupé
dans les années 2003, 2004 et
2005.

Au vu de la surpopulation actuelle
au CPL (quelque 670 détenus), il a
été décidé de libérer le bloc C pour
y loger des détenus condamnés et
d’améliorer ainsi leurs conditions
de détention. Les mineurs seront
transférés du bloc C à la section
«femmes» où ils occuperont au
rez-de-chaussée sept cellules
avec une capacité d’accueil de 14
lits et disposeront en outre de plu-
sieurs locaux pour les activités
communes. La configuration des
lieux est telle que le bloc où loge-
ront désormais les mineurs est fer-
mé par deux portes. Les mineurs
sont donc séparés des femmes.

L’administration pénitentiaire es-
saiera de séparer, comme par le
passé, et dans la mesure du pos-
sible les mineurs des adultes,
conformément à la Convention re-
lative aux droits de l’enfant, à la-
quelle le Gouvernement reste pro-
fondément attaché.

Une séparation stricte ne peut se
faire qu’en transférant les mineurs
dans une structure spécialisée (p.
ex. unité de sécurité Dreiborn) à
l’extérieur de l’établissement péni-
tentiaire.

Le régime actuel des mineurs cor-
respond à celui prévu par l’article
329, alinéa 1er du règlement grand-
ducal du 24 mars 1989 concernant
l’administration et le régime interne
des établissements pénitentiaires
qui dispose ce qui suit:

«Les mineurs placés dans un éta-
blissement de détention à titre de
mesure disciplinaire sont soumis à
un régime particulier qui fait une
large part à l’éducation et qui, dans
la mesure du possible, les pré-
serve de l’action nocive d’autres
détenus et leur évite l’oisiveté.»

Il y a lieu de préciser que le Gou-
vernement n’a aucune influence
sur le nombre de personnes mi-
neures placées à Schrassig et sur
la durée de leur placement; ces
mesures relèvent de la seule com-
pétence des tribunaux de la jeu-
nesse.

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°6 /  2005-2006

C h a m b e r  T V
och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vun 19:00 Auer un


